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contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
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+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
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gui  ont  defaujfes  mefures.  105 

CWA.  Des  Seigneurs  ou  des  Magifiratt 
qui/ont  ^!igez.par  leurs  devoirs  d'empêcher 
que  le  ptaple  ne  profane  par  fis  iebauchts  la 
fainteié  des  Dimanches  &  des  t'êtes  ,  &  ejui 
ns*t!jae'it  i  ce  devoir,  doivent  être  privez,  des 
Sacrtmens,  to{ 

CXX.   Vn  Curé  e/l  obUgi  de  reffer  Vabf^ 


TABLE. 
lut  ion  i  un  Seigneur  qui  ne  veut  ^a s  réparer  le 
tort  qu'il  a  fait  à  [es  vajfaux.  j  08 

ÇXXl.  Z>n  Confejfeur  ne  peut  pas  donner 
Vabfilutionaun  Gentilhomme  y  ju/quà  ce 
qu'il  ait  reflitiiè  une  partie  d'une  fuCceffionquC' 
des  héritiers  Ui  ont  abandonnée  far  la  crain» 
te  qu'il  ne  s'emparât  de  la  fuccejfion  entière, 

CXXII.  Ceux4à  ne  doivent  pas  être  admis 
aux.Sacremens  ,  qui  par  desfaujfetez,  ont  rui^ 
né  de  s  famille  s.  ni 

CXXIIL  Onn'eft pas  oblige  de  refiituer  leâ 

intérêts ufur aires  ^  (ion  les  a  reçus  dam  la* 

bonne foi'^&  fi  on  les  aconfumez.  dans  lameji 

me  bonne  foi  ^  &  qu'on  n'en  [oit  pas  devemê 

plus  riche,  Mais  fi  une  de  eef  trois  conditions 

manque jon  efl  obligé  de  les  refiituer.         1 1 1 

CXXIV.  Cas.  Le  Seigneur  d'un  f^ilUge  qui 

a  bbligé.fespaifans  de  donner  au  Receveur  du 

Domaine  une  fomme  qu'ils  ne  lui  dévoient  pssi 

&  qui  en/nite  l'a  p  ^rtagée  avec  ce  Receveur , 

ejt  tenu  de  la  refiituer  p0ur  recevoir  lej  Sacre* 

mens.  u6 

CXXV.  Le  Contrat  defifcieté  de  bftaili 
laine  efi  jufie ,  fi  onj  apofe  des  conditions  qui 
font  ici  marquées .  H  S 

CXXVI.  Le  Contrat  defoeieté  àe  befies  l 

laine^  nommé  redhefiie,  e/l"  illicite\quand celui- 

qui  donne  les  befies  ne  court  aucun  rifque. 

CXXVII.  Le  Contrat  dtfimté  dcfeejUi  5^ 

lub^rer^apeUé  Gax^ilUi  à*  Artgnt  s  »  «f  Y^fr 

3l   V 
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mis ,  fi  0»  apofi  det  condition/.  i  j  i 

CXXVlll.  Le  Cauiraii  de  l'achat  dis  Ui. 
ms  À  Vavitnct  pourrait  êtri  liciie ,  fi  le  prix 
des  laines  itoii  incertain  dam  le  temt  de  U 
toifen.  I  )  ) 

CXXIX.  ^uandleprêc  dA  bU'efi.U ufu. 
Knire.  I  j  7 

CXXX.  Le  Contran  d'engag(ment,par  le- 
(^uel  ctlui  à  qui  on  engage  une  terre,  jvuïi  dti 
fruits  ,  &  ne  fait  OMCune  dimtnwion  de  U 
fommt  qu'il  aprêiée  ,  ï/?K7)  etmraB  iltteite, 
t^  cendt-nnî  piir  Ici  Canonj.  14J 

CXXXI.  Ctlhi  qui  prête  fort  a'gem  pur 
«hUgutioH ,  &  qui  (tipuie  les  imerèij  ,  commet 
U  peehi  d'a/ure  condamné  pur  U  Loi  de  Dieu 
&  pur  Cille  dit  Prince.  1 47 

CXXXn.  Qaî  font  Usptcheursqtt'ilfm 
r*nvBier /dis leur  donner l'ab fol w ion,      léi 

CXXXIU.  VtCoitfelfeurèiii^t  (bmmépai 
fi)H  ptniient ,  qiU  e/î  aeompagné  d'an  Noiairi 
d*  de  deux  témoins  ,  de  decla-er  tes  ratfoni 
pour  UfqHtlles  il  lui  a  refusé  l'abroiution  ,  m 
dtit  pas  répondre  à  cette  fammaiion,  mais  de- 
meurer  duns  un  grand  filenct,  171 

CXXXIV.  Vn  Confefenr  ne  deiipai  ren- 
dre eo'apte  aux  hommes  de  ce  <\ui  fe  pajfe  en- 
tre lui  &  fon  penittnt  ait  tribunal  de  la  Con- 

M""-  >v 

CXXXV.  Vnvenitent  ne  doit  point  fain 
oftlitr  en  jtt/iietfia  Ctnfejftitg  t^wr  U  rifit>. 


TABLE, 
f  mV/  a  fait  de  Ini  donner  l'ab/olutton  ;  &  ce 
refus  n'eft  pas  une  matière  cju'on  pHtffe  irait er 
dans  un  trWHnal ,  ni  Eccleftaftique ,  nifecum 
lier.  1 7  4 

CXXXVI.  Cas.  Vn  Evêque  a  l'autorité 
&  le  pouvoir  de  défendre  à  fes  Diocefaim 
i'aler  de  propos  délibéré  fè  confejjer  hors  de 
fin  Diocefè. 

Hors  le  tems  de  Pâques  on  peut  Je  confefm 
fer  aux  Religieux  Méndidns  qui  font  aproU"- 
vez.  dans  le  Diocefe  ;&ïl  n*efl  pas  necejfaire 
Savoir  le  eonfentement  du  Cure» 

Le  Chapitre  Qpâmvîs  P'resbytcr  Au  Ceth 
cile  de  Trente  9  fi  doit  entendrcJe  CEvê^ue 
du  pénitent ,  &  non  pas  de  àelui  dû  Confijfeur. 
iSo 

CXXXVH.  On  ne  peut  scellera  Reme 
omiflb  medio.  Celui  que  le  Pape  commet  né 
doit  itre  eltfignédu  dofnicite  des  Parties  cptô 
de  deux  journées.  Les  Religieux  Mendiani\ 
pour  eonfsjfer  les  fécutiers ,  ont  héfoih  dèl^a» 
frohation  de  V  Eve  que  j  &  le  refus  qu'il  faie 
de  les  aproOver  rti  leur  tient  Itiu  d*aprobatien» 
Les  Eve  aptes  ùnt  le  pouvoir  de  limiter  les 
aprobations  quils  donnent.  15^0 

CXXXVllI.  Onnepmfe  referver  lAie 
penfion  furm  Semfiàe  ^  dont  lerev^niiefi  ^ 
peine  /ufifant  pour  entretenir  le  titulaire  On 
peut  referver  t^épenfion  >  premierefAént  pour 
à  bien  de  Upmx  entrt  d$i^x  comendànJ  à  f#t* 
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TABLE. 
mefmt Bintfceitn ftcoiidlitu  ^af  permitt^'lM 
four  i'inegiUiè  du  Ttvsnu  :  en  t  ro'fiimt  Uein 
par  infirmiit  ,  ou  par  qiielqu'autre  jtjîe  coft 
fi- 

CXXXIX.  Cas.  Celui  ^jui  ifi  entré  dm 
l'Etat  Eeclefialh-jue  pa"  de  miuv  ùfèi  voiefi^ 
&  qui  t(i incuptéle  de'ifMfe  les faitHioui duît 
It  palier.  Lts  confeffiont  qu'un  parlicuUer 
ifiiies  ho't  de  fia  Dîoeefe  contre  les  Ordçitf 
naicti  de  fin  Evêljue  ,  pour  tvner  dt  fi  coi 
fijf:raux  Prêtres  iprouv's.,  font  nulle  j  I 
invalides,  1 1 

CLX.  Lti  Ecclefiafliqucs  quîfo'Jt  duru  i 
fHAHvaifii  hAbùudes  >  dans  un  dereglemem 
ftrpvuei ,  &  qui  fc4''dâ!ire tt  lepeuple  ,  font 
incapahlesderecrvoîr  l'ahfolutioi ,  &  doit^ 
vint  renoncera  l'état  Eeclijia/fi-jue ,  s'ils  m 
font  pas  dxni  Us  ordres  fartez.  ;  &  j'ilyfm 
ils  doivent  fi  'étirer  dans  t^iteli^ue Commutai 
tfbictre^Ue.  II 

CXLI.  Comment  laficieté  ^animaux  ptut 
Stre  ptrmifi.  1 1 9 

CXHIX*  forJeti  i'a>.imtux  tH  défendue 
^aand  on  oblige  le  preitur  à  porier  toute  Id 
ferie  des  animaux.  1 10 

CXLIll.  Cas  Claufe  iju'U  ne  fant  pat 
mettre  ia-u  m  comra'i  de  fowti à'anittaiix, 
quÂti  on  ne  voudrait  pat  s'en  fervir.         m 

CXLIV.  Lufocîeté  d' anîtntuxeli  ïn/uh. 


TA  BLE. 
p^rurâ  U  moitié  de  la  perte  des  animaux, qui 
arriéra  fans  Cafante,  ziz 

CXLV.  Lafocieteefl  jujte  en  laquelle  le  pr^m 
prietatre  d'une  terre  la  donne  h  m  Labouretir 
four  la  Cultiver  à  moitié  pr/ift,  12} 

CXLVL  La  focieté  efl  jHfte  en  laqtielli  Je 
mahre  d*une  terre  ,  qui  la  donne  à  moitié  & 
celui  qui  la  prend  ,  y  mettent  également  des 
animaux  ^  en  pariaient  le  profit,  &  à  la  fin  d§ 
la  focieté  le  capital  également  \fi  ce  qu'ils  en 
retirent  l'un  &  l'autre  efi  proportionné  â  co 
qu'ils  y  ont  mis.  224 

CXLVII.  Le  Contrat  e/fjufieparle^iuelle 
propriétaire  d'une  terre  la  donnant  à  nmtié^ 
donne  les  animaux  &  les  fait  eJUme^^  quand  le 
paifan  entre  ,  dans  la  terre  ,  partagent  égale» 
ment  le  croit  &  le  profit  :  quand  *il  err  faut 
acheter,  ils  tes  achètent  )t frais  communs  :  fit 
à  la  fin  du  h  ail  files  animaux  valent  plus,  4fià 
qu'il  y  en  ait  une  plus  grande  qmmté ,  ils  les 
partagent  également  :  &  quand  il  s* en  trouw 
moins  «  le  pdifan  paie  la  moitié  de  cette  dimlm 
uution.  2  2  f 

CXLVIII.  Le  Corttracl  de  beteskchaptel  ejt 
permis  &  autorisé  parplufieurs  coutumes.  227 

CXIX.  Lorj  que  les  bêtes  font  mortes 
dans  une  focieté,  &  que  lepreneur  prétend  qu$ 
ce  n'ejfpasparfa  faute  j  c'e/l  a  lui  a  lepreu* 
ver.    .  x^% 

CL.  Cas,  //^^prdpoideçrcd>tî»cûtw% 
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TABLE. 
let  contfétt  ufurairei  de  facitti  d'aiimM 
quoique  l'txpcrtence  fujft  CQmoitrt  ijue 
predicatiens  ne  produifint  aucun  bîin,  &e.i 
ciie'^thtauciup  de  trtsMes. 

CLi.  On  condA/ntie  à  une  certaine  foi 
etlui  tjni  «  pris  m  chtvd  k  ioiUge ,  qm 
mort  d'une  mort  naturetle.  ijî 

CLII.  I!  jr  a  ehligaiien  de  rtiiertr  let  et 
fejftons  ,   ijmtid  par  une  ignorance  crij 
«feClée  ,  en  ne  t'efi  pas  acufe  dei  péchez,  moi 
tels.  xy 

CLIII.   QhiI  ej}  le  fins  de*  paroles  de /ail 
Thomas ,  efHe  lors  t^u'on  n  itiiri  t^ml'juun  t 
jtttpar  le  defirde  gagner  i  on  cfl  obligé  de  l^^ 
reflltii'èr  ce  ^'onlui  agagié.  141 

CLIV.  Si  en  France  un  Htretie^ne  convti 
»i ,  &qHi  arefu  l' *hfolution  de l'herefie ,  efh 
tncore  irregulier  ?  241 

CLV.  Les  Canfuls^M  ont  U  charge  à' tm- 
pefer  Us  tailles  font  obligez,  i' en  faire  l'in- 
pofiiionle  plus  jnflcmcnt  qu'ils  peuvent  :  c^', 
t'iU  furcha'gem  i^iteliju'un  ,  ils  font  tenus 
réparer  le  ton  qu'ils  ont  fait.  14J 

CL  VI.  On  ne  Peut  faire  de  plufieurj  anniti 
d.'arrerages  de  rente  ,  m  eentraH  de  cenflim^ 
tion  fàrfen  mime  drhiieur.  Les  Pires  ont  con~ 
Aamnécetie  pr  tique ,  elle  e/?  défendue  par 
les  Loix  RomiUiKS,  &  parles  Ordonnances  dt 
nos  Rois.  14S 

CLVII.  V/iIktar  itnnt  «(HCr««n«<r  da 
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TABLE 
fts  mintUTi  une  de  leurs  terres  en  paietfwtt, 
mais  comme  les  mineurs  font  en  a^e ,  ils  ren^^ 
trent  dam  cette  terre,&  leereamier  eft  obligé 
defrecomter  les  fruits  qu'il  a  forçus  fur  lo 
fort  principéU  de  fa  dette.  Z4  S 

CLVll  1.  //  efi  ]ufte  de  prendre  des  intérêts 
d'un  retour  de  partage^  car  ils  font  dus,  149 

CLIX.  Celui  qui  prête  fon  argent  dans  l*efi 
perance  d'en  tirer  profit ^  ne  peut  pas  prendre  co 
quon  lui  ofre gratuitement  3  &  taiant  prifi 
il  efi  oblige  de  le  refUtuïr ,  4  cmfe  qu'il  nUm 
voit  pas  une  intention  droite.  i$  1 

CLX.  G^and  unpere  qui  doit^ta  dot  afin 
gendre ,  &  lui  en  paie  les  interâjfs ,  il  n'en  efi 
pas  déchargé  en  obligeant  un  autre  de  paiip 
cette  dot.  ift 

CLXL  Ceux  qui  fint  devenus  plus  riches 
par  des  interefls  ufur aires  >  ne  peuvent  pas 
s'exemter  de  Us  re/Utuërpar  la  raifin^  quils 
difint  que  s'ils  eujfent  crû  que  cela  m  leur  eAê 
pas  etifermis^  ils  auroient  emploie  ailleurs  ' 
Itur  argent  utilement  &  licitement  ?       154 

CLXII.  Celui  qui  veut  efèîiivement  dfffe^ 
rer  la  vente  dofon  blé  ^ufqu'aiê  mois  de  Mat^ 
qui  efi  le  tems  oie  il  efi  le  plus  cher ,  étant  t^fefi 
se  do  le  vendre^ par  des  per/onnes  qui  lui  de-» 
mandent  à  acheter  ,  dans  une  faifon  ou  il  efi 
À  meilleur  marché ,  peut  le  vendre  au  même 
prix  qu'il  le  vendroit  au  mois  de  Mox^  tn  «b  ^ 

.  firvaiff  de  $cr$ainescwàitmi  tSr  cjulftn^^^. 
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CLXm.  Cas.  //  Wj  a  poht  d'Ordon 
du  Rti  {fui  permute  aux  pAuvrei  âepi 
dàitt  Uifiriti  le  hoii  mort  &  le  mari  boh, 
itt  peuvt'it  ntMrtmoias  dans  Iturj  necejftces. 
f  nuire  If  m'.mt  boii  qui  eff  torT^t  k  terre  ,  & 
Utgettfts  (jHÏfant  da-is  U  camp.tgne.         i  J^ 

CLXIV.  Si  on  iùii  fv^f  !' -^ut  des  Mi  "' 
tiers  fe  meitent  proche  les  portes  des  B^li 
dt  yuiagtt  ,  Us  Dimanches  &  Ut  Ftjli 
ftar y  vendre  len-s  m*rch»idifes.  ijjJi 

CLXV.  UsMi^rtierj.  leiSouchtrs  Jet 
EeuUn^ert  t  les  P-ttiJJltri  ,  peuvtTii -ils  ira- 
Veiller  de  Itur  vicariat  les  DittM  iches  &  let 
Fèfts?  160 

CLXVI.  QueUi  conduite  doh-t'an ^n-dir 
ia'tj  te  tribune' de  Itpii.en-e  envtrs  les  ht- 
tiers  des  Be  tfiçit  s ,  v't  qu'il  femhle  ^ue, 
t'âuroriiè  EciltfiAfiifie  >ie  t'ucerit  p*t 
ta  re:uliire en cepaiit  f  t6: 

CLX  V IL  Ctnm^nt  fAUt-H  en  u^er  d' 
tribunal  de  la  Cenfcjfnn  i  l'égard  dei  pe'/àn- 
ttes  <j»ine  fint  '^uemeiiacrtmcm  lecamnadt^j, 
ft  ijai  atj  te^M  juitjiu  prefcni  de  leurs  oncles 
qitîfi'U  Cw-ez.  f  i7»J 

CLXVIII.  Un  Bénéficier  eUl  vhUgi  J|^ 
^ivre  (UfoTtpât'imoine  y  &  de  donner  lesr**  J 
venus  dr  foi  Bemfee  -'hx  p.iuvrei  f         17  f 

CLXIX  S.-tfp.  h^^t  d-fotr*l.itlerr<^^-of, 
^  fff  fie/n  i  M  dccifie»  d'na  httnme  <[iti  ^«^ 


TABLE. 
peur  doClc  &  pieux  y  &  fi  on  efi  obligé  de  ref" 
tituérfUy  le  moindre  dôme,  274 

CLXX.  L'obligation  (jH*ênt  lesEcclefiafti^ 
ques  de  conferver  leur  titre  patrimonial^  ij6 

CLXXI,  Cas.  Vn  homme  après  avoir  été 
demarié.à  caufe  qu'il  itoit  imjmijfant,  s* étant 
f M  guérir  de  cette  imptéiJT^Hce  ,  a  pajfé  à  de 
fécondes  noces  :  on  demande  lequel  des  deux 
mariages  efl  valide  ?  i8  X 

CLXX II.  Comment  on  doit  fi  comporter 
envers  me  fille  qui  s*imagine  éirepojfedee,  & 
qui  ne  l'efi  pas.  188 

CLXXIII.  Si  on  efi  obligé  de  faier  et 
qn'on  a  perdu  au  jeu. 

Règles  pour  dijcerner  quand  on  y  efi  eblige, 

CLXXI  V.  VnO économe  qui  a  acheté  des 
terres  pour  fia  Communauté  >  apretendu  qvfm 
un  petit  bois  en  itoit ,  le  vendeur  n*en  demeu^ 
repas  d'acord.  La  Communauté  qui  craint 
qu'on  ne  Vaccufi  d'être  interejféey  demande  ce 
qu'elle  doit  faire,  198 

CLXXV,  Si  on  peut  eonfeiller  de  demander 
âifpenfe  pour  faire  un  mariage  entre  deux  per* 
fonnes  de  qualité  y  qui  font  parons  du  fécond 
au  troifiéme  degré.    .  300 

CLXXVI.  Si  un  Supérieur  d'une  Commu^ 
naute  doit  faire  pefer  le  pain  qu'on  donne  à 
la  collation  Us  jours  de  jeune. 

A  quel  âge  on  efi  oblige  àe  ]tmtt.      \^\ 
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tnirtjuies.  xf 

CLXIII.  Cas.  //  nj  a  point  d'Ordonnant 
du  Roi  efiii  permette  aux  pauvret  de  prendl 
d/tnj  Icifirêii  U  bvii  mùH  &  U  mort  boit, 
Ht  ptuvent  néanmoins  danj  leurs  necejfne 
prenire  le  mina  boij  ^iti  tfi  tombé  i  terre ,  i# 
liigeie{ts  qui  font  d»-is  U  c^mp^gne.        i  j(i 

CLXIV.  Sionioitfi:'f'f^ue  iesMer^ 
tiers  fe  mettent  proche  Us  portes  des  Egl'/H 
de  Villages  ,  les  Dimanches  &  les  ftjiu 
four  y  vendre  leu-s  mMrchtndifis.  ij^ 

CLXV.  Les Mtim'urj ,  iei Bouchert  ,lu 
Boulangers,  les  Paitjfiirs  ,  peuveni-ilt  trif 
vttilier  de  leur  v-teaiign  les  Di.vitichei  &  M 
Fêtts?  i6à 

CLXVI,  Quelle  conduite  doit-i'on  gS'S 
dans  !e  trihttnit' de  lap-ti-enre  envers  les  (»*' 
tiers  des  Be  efcit-Sy   v'i   <\u'il  fem')le 
l'aurorité  EcAiftAJiiq'te  ne  i'ncorde  pAs  a 
la  rt:ithtrteitcepoi-]t  f  iSit 

CLXVIi.  CoTnmfmfMt-ilenurcrdaislf. 
tribunal  de  ta  Cenfejfi  m  4  l'égard  dei  pe>-/àiu. 
fies  ^»»  ne  fi"f  <)fw  weiiocremeni  acamtiad'^ 
tà"  qui  ont  rtfà  ■]Hclqitep''efent  de  Icttrs  oncler. 
qui/int  CH--t2.f  17» 

.  CLXVHI.  Vri  BeneficUr  eff.H  obligé  dê^ 
Hiivre  itfon pat'imoîiK ,  & dt  donner  les rt* 
Henns  du  fin  Bénéfice  4Hxpai4vrei  ?  17^ 
.  CLXIX.Sionb^t.-»  d-fotraUlUrrq-'ofH 
iVf)  fi'cw  ^  lAdectfiea  d'un  humme  qitipAfi^ 
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TA  B  L  E. 
^  CLXXXIV.  Cas.  Dtt  ReligicHx  qui  font 
éublisdans  un  Bourg  ,  à  eonâiiion  qu'ils  ne 
icanftjferonf  pas  depnis  U  fetUi  Saint  jn/qu'i 
la  QiiÊfimoâoi  ne  peuvent  licittmentconfejfer^ 
^aand  ce  ne  feraient  pas  des  Confefflons  aiu 
melles  »  que  lEglifi  a  ordonné  fdr  le  Cdnon 
iu  Concile  de  Latran.  319 

.  CLXXXV.  far  quel  droit  les  Curez,  font^ 
Us  établis .  -  j  i^ 

.  CLXXXVL  //  »•(/?  pas  ttecejlaire  de  fa 
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JTAi  \\i  un  Lifrc  intitulé,  Refolutlont  ieflu^ 
fiihnCaédeconfcienee^  iouchant  la  MomUf^ 
Id  difcipUnt  Eeelefiaftique  »  de  feu  Mr.  de  Saîntc- 
beurc  ,  ou  je  n*ai  rien  trouvé  qui  foit  contraire  à 
la  Do<^rine  de  TEglife.  Paît  a  Paris  ce  dixième 
Août  1^88. 

APROBATION    DES 

DoSttHN. 


Ni 


fOus  Doélcurs  en  Théologie  de  la  Faculté  de 
_  Paris,  déclarons  qu*aiant  lu  un  Livre  qui  por- 
te pour  titre  Rtfolmiiêns  de  plufitun  CéU  de  eottm 
fcience^  têUthgntiM  MùraU  ffludifciplinê  EceUm 
papi^uê  t  par  Médire  Jaques  de  Saintebeuve,  Doc- 
teur de  la  Maifon  &  Société  de  Sorbonne ,  Profef- 
feur  du  Roi  en  Théologie,  Recueillis  &  mb  en  lu- 
mière par  Monfieur  de  Saintebeuve,  Prieur  de  faille 
Jean  de  Montauriol  :  Nous  n'y  avons  rien  trouve 
oui  foit  contraire  à  la  Daflrine  de  TEglife  Ca- 
tholique, Apoftolique  &  Romaine.  lAiràParis 
lex.  Avril  1^8^. 

A.    AUGUSTIN    DE     LAMET, 
de  la  Maifonâ^  Société  de  Sorbonne. 
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TOME    SBcifND, 

QUATRE-VINGT-N EUVIFME  CAS, 

De  cîHX  ^uî  inventent  des  Modest  ({ui  teé 
font ,  &  qui  les  portent. 


M 


A  Paris  ce  6.  Jmn  i  ééS, 


O  N  s  I  E  U  R , 


J'ai  été  long-tcms  fans  vous  faire  réponfc. 
Jcfpcroîs  que  pluficurs  de  nos  Confrères 
figncroient  la  rcfolution  de  vôtre  fccond 
Cas ,   ils  ont   fait   dificulté  >  je  fuis  donc 

Tome  J  L  A 


rcdoit  à  vous  mander  mon  fentiment  partîci 

lier. 

Ce  Cas  comprend  plufîeurs  qucftîons. 

La  première  ,  fi  les  Ouvriers ,  Artifans  ,  c 
Lîngeres ,  qui  inventent  les  étofFes  fomptuëi 
ics  Se  curieufcs  ,  ou  des  modes  ,  ofenfcj 
Dieu. 

La  féconde ,  fi  ceux  qui  les  font  après  qu'c 
les  ont  été  inventées. 

La  voifiémc  ,  fi  celles  ^ui  les  ponent  &  s*t 
jparenc. 

La  quatrième ,  fi  Ton  doit  donner  ou  refufi 
TabsIbLation  aut  ans  &;  aux  autrjes^ 

Sur  la  première  queftion  ,  je  dis  qu*il  y 

cuclqucfois   du  mal  à   inventer  des  ctoffi 

•«)mptuctt(es   8c  cnrîeufes ,  ou  des  modes 

ce  qui  fait  dire  à  Cajetan  fur  Tarticle  fccon 

de  la,  queftiou  169,  Àt.  la  i»  iJ  F^dè  t^pn 

henpbtlu  efi  novitàu  propter  mulfaê  deformx 

iMes  i$  graves  quéU  hahet ,  âtêm  ^  cùmjtH 

tttdo  violMttit  ^  9CC0po  détmni  datur  »  .  £ 

imanis  gUrtM  01c  pmhhia  nen  fim  fcttndui 

commhtitur    £t  particulièrement  quand  coi 

■te  invention  çft  Téfet  de  la  dépravation  d 

la  volonté  des  Ouvriers.    Ce  qui  faifoit  di 

rc  à  faint  Chryfoftome  hom.  50.  in  Matli 

î^tc^ï^^ie  iuf^TéttJi  ud  dtiiâéitij^ima,  af€f/i 
fuperfluas  artet  frovenertmt^  H  mtrA  ar$ 
'VMnAm  aimifcuertênt  curiofttatem ,  efmod  itdi 
fcmoriéi  ^Uûque  ars  f^Jf^^ft^fed  efuemnd 
modum  ipfam  tfmomf^ye  domus  n9h  thiatfi 
€^tffir»it ,  i$  in  domUfUi  meceffmria  n^nfu 
fervac^nea  corn  font  t  :  arttmsppeUâ^  i$xt9 
rit  Mtifàum%  q$èouJfiue  féutnçt  ntefiiitii  mi 
i4pArio$  uxii  I  me  éèuniéUi  its  imitéUur 


de  plêifeurs  Cai  dé  confiience  i  &c.    | 

mt  mmlfA  ridîcitlét  infttst ,  étrttm  nominarê 
foleo. 

Mais  qu'il  n'y  a  point  de  mal  a  inventée 
des  étoftes  fomptueufes  8c  cancuks  ,  ni  des 
modes  nouyelles  ppur  rorncment  légitime 
des  femmes  :  car  comme  die  faint  Thomas 
en  la  queflîon  citée  a.  3.  ad  4.  c'eft  une  conie- 
quence  neceiTaire ,  fi  les  femmes  (c  peuvent 
parer  légitimement,  que  ceux  cjai  font  les 
chofes  qui  regardent  cette  parure  n'ofen- 
fcnt  pas  en  cela  :  cçnfeejuer/s  tfi  ^uod  é^rtifi^ 
ces  talium  ornAmtntorum  nô»  fêccantin  $tfià 
talis  étttiu 

Sur  la  féconde  cjueftîpn  ,  que  ceux  qui  font 
celles  qui  ne  font  pas  pour  Tornemcnt  permis 
ofenfent ,  &  non  pas  ceux  qui  ne  font  que  les 
ckofcs  qui  fervent  à  un  ornement  &  à  une  pa- 
rure permifc. 

Sur  la  troificme,  que  celles  qui  portent 
&  qui  fe  parent  des  ornemens  permis  ,  ne 
pèchent  point ,  mais  elles  pèchent  quand  el- 
les fe  parent  d'omemcns  qui  ne  leur  font  pas 
permis. 

Il  leur  cft  permis  de  fe  parer  félon  la 
bienfi^ance  de  leur  état  &  qualité.  Tertulien 
en  demeure  d'acord  eu  fon  livre  de  chUh 
fœmtn.  £  Si  quas  ,'  ^i*  'V  ,  vel  dîvitîarum 
foarum  ,  vel  natalium ,  vel  rctro  dignîtatum 
ratio  compellit  îta  pompaticas  progredi  uc 
fapientiam  confecutae  temperare  faltem  ab  hu- 
jafmodi ,  curate  ,  ne  totis  habenîs  licentiam 
ufurpctîs  prxtexru  necefïitatisO  EiS.Cjprien 
AU  livre  de  Difctpt.  ^  ha  ht  tu  Vtrginum^ 
[  Locupletem  te  dicis  &  divitem ,  fcd  divîtiîs 
tuis  Paulus  occurrit  ,  &  ad  cultum  arque 

A»  ■  • 

ij 
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'omacum  tûum  jufto  fine  modcrandum  fuâ  vo- 
ce prarfcribit.  ]  Et  S,  Atègupin  au  livre  ^.  de 
Dod.  Chnft.cap.ii.  àittrtt  bitn:  [  Quîd  îgi- 
tur  locis  &  tcmporibus  pcrfonifquc  coiivcniat 
diligenccr  acccndcndum  eft  >  ne  temeré  flagicîa 
rcprchcndamus  ?  ] 

Il  cft  permis  aux  femmes  mariées  de  fe  pa- 
rer pour  plaire  à  leurs  maris.  SMimt  Angufiim 
nom  l  en  feigne  €n  fon  Epitre  7|,   À  Ppfiim 
4lius  :  [  Nolo  tamen  de  omamentis  auri  vel 
yeftis  praepoperam  habcas  in  prohibendo  fcn- 
tenriam ,  nifi  in  eos-  q»ii  neque  conjugati  ne- 
que  conjugari    cupientes   cogîtarc    debeanc 
quomodo  placeantDeo  »  illi  autem  cogitant 
qux  funtmundi  quomodo  placeant,  vel  viri 
uxoribus  vel  muUeres  maritis.  ]  Et  em  l*£m 
fttre  199-  i  EcdictM  :  [De  habituatquc  vefti- 
tu  nihil  tîbî  prxtcr  e'us  (  YÎri  tui  )  arbîtrîum 
aiutandum  vel  ufurpandum  fnlt  :  undc  nihil 
divînîtùs  legimus   impcratum.   Scrîptum  eft 
quidcm  mulicres  efTc  non  debere  inhabitu  or- 
nato ,  auri  que  cîtcumpofitione  &  intortîonc 
crinîum  ;  &  cxtera  hujufmodi  qua:  vel  ad  ina- 
nempompam,   vel  ad  illcccbras  formae  adhi- 
bcri  folcnt,  $c  mcrlto  rcprehcnfa  funt,  fed 
cft  quidam  promodulo  perfonaî  habîtus  ma- 
tronîalis  àviduali  vcfte  diflîn^tus,  qui  poteft 
fidelibus  conjugatis  falvâ  Rcligîonisobfervan- 
tîâ  convenire.  ] 

Il  leur  cft  encore  permis  de  fe  parer  fc- 
lon  Pufage  Qc  la  coutume  du  pais  où  elles 
demeurent.  Ceft  ce  que  faint  Auguftîa 
jious  a  voulu  enfcigner  au  lieu  du  troific- 
me  livre  de  la  Do<àrme  Chrétienne  aile- 
gué- 


de  plitjteurj  Cas  di  cpn/cience,  &e,   $ 

MexMndre  d g  HétUz.  féconde  féirtie  >  quef^ 

fion  lo  i«  xw.  I.  a  renferme  ces  trois  moiens  /#•■ 

citesen  cet  termes  :  CLScet  fecundùm  nobîU- 

tatcm  perConae ,  fecundùm -eonructudincm  ter- 

xar,  {ccimdùin  dignicatem  officil  ornare  {e  vc- 

Aîbus  pictiofis  s  ita  tamen  quod  abfic  libido 

m  Yolimtate ,  &  fcandalum  inexterlori  opcrc] 

Et  Hum^'^.dd  I,  [Mulieribus  conjugatis  lici- 

tum  eft  {e  oniare,  non  ut  provocenc  adulteros, 

yel  aliquosad  luxudam,  &  contra  taies,  ficuc 

dicit   gloâa    loquebatur  Petrus   in  Epîiloia 

fua,  (ed  conycnit  (e  ornare  ut  placeant  yirii 

iuis  ,   ne  dctor  occafio  vins  peccandi  cum 

aliis.] 

Maïs  toute  cette  parure  doit  être  modérée 
&  fans  excès.  Ce  qui  faifoit  dire  à  Tertu- 
lien  en  fon  liTrc  de  hégbîtu  mul,  [  Quid  fi  &: 
forte  habendum  fit ,  modus  tamen  debctur.  ] 
£i  au  lieu  stieg^é  cùdeffui  :  C  Tcmpcratè  fal- 
tcm ,  ne  totis  habenîs  licentiam  ufurpetis  prae- 
tcxtu  ncceflîcatis.]  Ef  À  fétint  Cy^rien  :  [  Divi- 
tiis  tuis  Paul  us  occurnt ,  &  ad  culcum  atque 
ornatum  tuum  jufto  fine  modciMndum  fua  vo- 
ce profcribît.  ]  £/  A  HaleK,  :  \  It.x  tamen  quàd 
abht  libido  in  voluntate ,  &  fcandalum  in  ex* 
tcriori  opère.] 

Il  n*eft  pas  permis  aux  femmes  de  faire 
pour  fe  parer  des  dcpenfes  exceffivcs  qui 
ruinent  leurs  maifons ,  ou  qui  les  endettent 
notablement ,  ou  qui  les  empêchent  de  pour- 
voir leurs  enfans  ,  de  donner  le  neceflaîre  à 
leurs  domcftiques  ,  de  faire  les  aumônes 
d'oblinration  &  autres  chofes  fcmblables, 
ni  de  donner  occafion  à  leurs  maris  de  dlflen- 
fions&  de  qucrélcs  par  ces  dcpenfes    Ter- 

A    x\y 
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tulicn  dcclamoit  contre  cet  excès  dans  (on 
livre  de  habitu  muL  en  ces  termes  :  S^Brfviim 
jimlt  loculis  patrimonium  grande  profcrtur, 
nno  lino  decics  (eftercîum  infcritur  faltus ,  & 
jnfulas  teneraceryix  fert.  Graciles  aurîumci^ 
tes  calendarium  ezpendunt ,  &  in  finiftra  per 
fingulos  digîtos  de  faccis  fîngulîs  ludont.  Ha? 
font  yires  ambicionis,tantarumururanim  fub- 
ftanciam  uno&muliebri  corpufcalo  bajolare.J 
JIT/  5,  CbArles  partie  (fUéttriéme  des  A&et  de 
Milam  I  d$f  que  cei  ftmméi  fétr  ces  dèfen(t$ 
feehtnt  mortellement  [  Si  qaa  uxor  aut  mari- 
tlim^ut  aliam  quemlîbet  ciii  domefttcas  fetni- 
liarifque  rei  cura  commîffa  fit,  ad  nlmîos  (am- 
jJtus  cogat ,  quo<5  (ciat  vel  certè  probabilîtcr 
fufpicetaf  odia  diffenfionefquedomefttcas  parè- 
re ,  marîtum  vel  alios  compcllcre  ad  blafphc- 
ma  verba  ,  ad  turpcs  &  illiciios  quxdus  ad 
xcfecandas  eleemofinas  quas  alioqui  erogare 
tencrentur  ,  ad  ea  omittenda  quas  vel  ex  alîo- 
rum  legatîs  facicnda  in  (c  reccperat ,  fraudan- 
do^  acres  fuos  creditorcs ,  fruftrandofqiie  do- 
mefticos  &  alios  opcrarios  mercede  labonim 
fuorum  ad  certum  tempus  praeftitutâ ,  fi  fuis 
cadem  fiimptibus  inducat  ad  novum  aes  alie- 
Dum  contrahcndum  ciû  Colvcndo  etiam  per 
tempus  par  effe  ncqncat  (  quod  nufquam  con- 
tîgît  fine  gravi  proxlmi  detrîmento  )  fiimpc- 
diatf  ne  filial  jam  nubiles  collocentur  :  unde 
ftepè  in  fimiliam  magna  labes  redundat  :  De- 
nique  Ç\  jufta  de  cau{a  timcndum  eft  ne  ex  im- 
modicîs  hujufmodi  fumptibus  haec  aliaque  id 

tenus  innumcra  pcccata  oriantur  :  Jam  du- 
ium  non  eft  quin  mortalitcr  peccct  qui  in  his 
cafibus  f umptus  nimios  fa^ii.  ] 
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Il  ne  leur  eft  pas  permis  d*âvoir  des  habits 
ou  autres  omemens'qui  provoquent  à  l'impa* 
rite  :  C  Habit  us  fœminas,  difoit  TertuUUn  au 
l$êu  cite  y  dupUccm  fpeciem  circiunfert ,  cul- 
tum  &  omatum.  Cultum  dicimus  ,  quem 
miindom  mulîebrem  vocant  oriiatum  quem 
immundum  mulîebrem  convenît  dici.  lile  in 
auro  &  argcnto  &  gcmmis  &  vcftibus  depu- 
tatur.  Ifte  in  cura  capilli  &  cutis  &  earum 
panium  corpbrîs  quac  oculos  tiahunt.  Altcri 
ambitionis  crimen  intcndimus  >  alteri  profti- 
tutîonîs.  3  Et  Saint  Ciprlen  au  livre  cité  .• 
C  Ornamcntorum  ac  vcftîum  infîgnîa  &  leoni- 
cmia  formarum  nomiifi  proftitutis  &  impudi- 
cis  fccminis  congruunt  &  nulknim  ferc  prc- 
tiofîor  cultus  eft,quàm  quarum  pudor  vilis  eft.  J 
$.  Charles  auliei»  manfi^é  dit  éfueUespechenê 
mcrteHement  :  [  Reum  peccati  mortalîs  non 
folùm  facic  in  veftc  (umptus,  facit.  aliquando 
&  modus ,  fi  nemps  immunditiam  inCpirct  vcl 
ex  Ce ,  vcl  juxta  communcm  hominum  opî- 
nionem,  vcl  Ç\  vidcat  conjiciar  vc  faltem  pro- 
babilîter  ex  occafione  illîus  quod  intcr  honc- 
ftos  condîtionis  fuae  viros  ac  mulieres  nondum 
fit  ufitata  ,  non  dcfuturos  qui  amorem  impu- 
dicum  concipiant,  conccptumquc  (  nifi  proti- 
nàs  abf^'cîat  )  rctincant  menti  diuttùs  :  con- 
temnens  ,  aut  ccnè  parvi  facicns  îllorum  ho- 
minum falutcm  ,  ^  eodem  ornatu  uti  pcrgîr, 
haud  dubium  quin  mortaliter  peccet.  ]  Saint 
Thomas  dit  1-*  même  chofe  de  ce^tf  f<"*  hac 
intentîonc  ic  ornant  ut  alios  provocent  ad  con- 
cupîfcentiam. 

Elles  pèchent  quelquefois  veniclement,  & 
quelquefois  monellcmcnt  par  leur  intenciont 

A*  •  •  • 
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en  fe  Servant  d'habits  &  d*orncmcn$  qu'elles 
pourroicnt  porter  faas  pcchc ,  (i  leur  incentîoA 
croit  pure  &  droite  :;  car  comme  dit  faint  Au- 
guiliii  lÎYre  troiiiéme  de  Doéfrirm  Chrtftt^"^ 
cil.  Jn  omnibm  hié^itfcêmodirehf*Si  no»  exé^* 
tum  rerum  naturel  tfui^iéi  mtimur  ,  fed  ex  c^»^ 
fi  tàienii  (^  modoéiffetendi'vtl  proyétMdttm 
€$  nfel  imfrohéindiém  fffod  f sel  mus,  £t  corn» 
me  elles  pecherolent  mortellement ,  (aîvant 
la  do^'me  defaint  Thomas  y  fi  ^^c  intentiez 
m  fêornMrent  >  ut  éiUoifrovoCétrentMd  comcm^ 
fifeentiam  \  elles  pèchent»  quelquefois  vc- 
BÎellcment  feulement ,  fi  ex  quadam  Uvitéitt^ 
wel  eiiétm  ex  qiâéUMm  vamutê  frofter  t«<c* 
$4lMt$Mm  ^têsmdam' 

C^  même  Saint  renferme  prefquc  toute  cette 
^0(firine  en  b  leçon  féconde  (or  le  chapitre 
iecond  de  la  première  à  Timothée  :  Stc^m^ 
dùm  jâuitàfinum  duofunf  confidtrandéi  iftor' 
WAiu  muUermm  %  fcilicetfimflex  orn^tus ,  d 
ftêcatus  ;  pmfUx  orHMtm  »  put  a  in  vefiâ*  i^  tn 
Muro  >  fS  hu\ufmQdt  qiêod  fotefl fierî  lumptcm 
€4tio  trtbm  modit  ,  fctlicet  ex  prava  tnten^ 
fiêni  j  utfiiniinidnt  comm9t$ottem  concupif" 
€entsjt  f  ofientdtiênem  ,  vel  Inanem  glotiam 
TrêV.  7  VrdpdfdU  é^d  capt endos  animai.  2* 
Si  fiant  protêt  c^nfuetnd'tnem  pairia  :  quod 
fit  diverfimcd)f  i  quod  enim  excedit  modam 
confuetum  patridy  hoc  ex  levitate  animi  e/h 
3»  Si  conditionem  fui  flains  excedit  ^  fed  [er^ 
nSdtA  Imtentiene.  reÛâ  confuetudinepétfrlét  >  (f 
€endi  tient  fiât  ut  >  non  efi  peccatum  Ce  paf- 
fagç  peut  être  joint  à  ce  qu'il  dit  en  la  i.  x. 
^eflion  169.  article  premier  ,  où  il  dit  que 
luferfitêtéî  vefiium  ciitm  c£b  naauvais  en  cq 
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^u  on  s* en  fert  pour  la  gloire  ou  pour  des 
délices  &que  Ton  s'y  apliquc  trop  >  fecundum 
quod  nimiam  follicitudinem  affonit ,  etiamfi 
nonfiê  éiliqua  inordfitAtto  tx^arte  finis. 

Sur  la  quatrième  queftion  :  qu  il  faut  refu- 
icrrabfolution  aux  femmes  qui  veulent  con- 
tinuer   de  porter  des    habits    qui    înfpirent 
rimporetc  ,  ou  qui  font  des  dépenfcs  excef- 
fîves  pour  leurs  habits  &  autres  ornemcns, 
ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-delfus  ;  ou  qui  en  por- 
tent notablement  au  deffus  de  leur  condition 
&  de  la  coutume  du  pais  ,  ou  avec  une  in- 
tention criminelle  :  qu'il  ne  la  leur  faut  point 
refuie r ,  quand  il  cil  évident  qu'il  n'y  a  point 
de  péché  mortel ,  quoiqu'il  iolt  certain  qu'il 
y  en  ait  un  véniel  ^  &  dans  le  doute  s'il  y  a  du 
monel    oîi  feulement  du  véniel  ,  qu'il  faut 
leur  pcrfuadcr  autant  que  l'on  pourra  de  s'en 
abftenlr  ,  mais  qu'il  ne    leur  faut  pas  «dire 
qu'il  y  ait  péché  mortel ,  ni  leur  refufer  l'alv 
iolutlon  ,  parce  que  félon  le  Droit  on  doit 
avoir  plus  de  difpofitîon  à  délier  qu'à  lier, 
&  qu'il  cft  mieux  de  rendre  compte  à  Dieu  de 
quelques    excez    de  mifericorde ,  que  d'une 
tuop   grande   {cvérité.    C'efl  le  (entiment  de 
Silvcfler  verfct.    Ornatu,  ^  Si  eis  elari  confm 
tet  demori^liy  denegéiredrygni  abfolutiêtttm^ 
fi  mâiifrtpapni/fmfeSétlffiTfteriifiveri  tit  W^« 
ficcnfiei  Quodnonfit  mort^le  ^  non  efi  ah* 
fêlmtio  ftegandéi    €tiamfiahflinerenonVêiini% 
^utM  n/enidli^nonfuntde  mêcefiitétte  confgf» 
fionis-  Si'vero  nonfofitntclMtè  pertifert  Del 
jitdicare  utrum  fit  ibi  môrlale  ,  necne  ,  fit* 
fmétdtnâum  efi  prj9-virtbMSUf  ah fli néant  ,  fei 
9$n  efifaàcniéi  C9»f(iiftùa  di  mortali  ,  n$f 
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Mhfolutlo  n'^dniMy  quia  ^ura  prentord  fféni 
^d  ftlvendum  quàm  aà  Itganium,  ^  m  il  tu  î 
tft  Domtno  redderê  TMiionem  de  nimia  miferl» 
€otdiét^  cfuàm  de»îmiétfeverita*e.  Cette  (e- 
conde  raifon  étoît  une  des  maximes  de  (aint 
Odilon ,  au  raport  de  Pierre  Damien  en  fa  vie 
chapitre  troifiénie  ,  /«  fromulgéindU  pot  ri 
jmi/e$ii  ac  moàii  fAnlttntiA  frajigendîs  tam 
fiui  erat ,  ^  téinii.  wcerentibus  humégnitétte 
iomfaùtni  ,  ut  netl'4éiqudm  diftriétmm  fn/rli 
imftrium,  fed  maternum  fotiùs  exhtberet  df- 
feâum  I  undi  fe  reprehendent$bus  hu^mfmodi 
'verkh  folehAf  eUg^nter  aUudere  :  £/tttmJt 
d*tmnanius  pnt ,  tKjf^ît  .  mAlo  famé»  de  mtm 
ftrUordia  quim  ex  dutittét  'VjcI  crudelitaU 
damnari, 

A  l'cgard  des  Ouvriers ,  Artifans  ,  ou  Lin- 
gères,   qu'il  faut  rcfurer  raWolution  à  ceux 
ou  à  celles  qui  inventent   des  étofes  ou  des 
modes  qui  font  évidemment  mauvaîfes  ,  d'u- 
ne malice  mortelle    ;    qu'il  faut  auflî  leur  rc- 
fufer  quand  ils  font  des  habits  ou  d'autres  or- 
ne mens  qui  infpirent  l'impureté  :  car  en  les 
faîfnnt  ils  pèchent  mortellement ,  &  donnent 
^redement  au  prochain   ocafion  de  pécher 
mortellement ,  comme  le   Sculpteur  qui  fait 
Ats  idoles  ,   ou  autjxîs  chofes  qui  font  pour 
ridolatrie.     [  Si  qua  ars,  dit  SAtnt  Thomas  M 
±»  delaq,  ei/êe  ad  4.  ed  ad  faciendum  ali- 
qua  opéra  quibus  homines  uti  non   pofTunc 
abfque  peccato  :  per  confequens  artifices  talia 
faciendo  peccarent  ut  poté  praebentes  dirc«5lè 
aliis  occaflonem  peccandi  putâ  fî  quis  fabii- 
caret  idola  yel  aliqua  ad  cultum  idololatrias 

f  cràncacu  :  ]  Qu'il  ne  faut  point  leur  rtfofcr 
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raWblutlon  quand  ils  inrentent  ou  font  des* 
liablcs  *ou  autres  ornemcns  permis  en  Toi ,  & 
^Dton  peut  ^bufw'r  ;  car  comme  dit  Sétint 
Thêmoê  [  Sî  vjua  ars  fit  cujus  operibus  homî- 
nés  poffunr  bcnè  vel  maie  uti ,  (  ficut  gladiî, 
fagittx  &  alîa  hujufmodi  )  ufus  talium  ar- 
tium  non  eft  pcccatum  ;  ]  Et  ils  peuvent  con- 
tinuer dans  ce  travail  jufqu  à  ce  que  le  Prin- 
ce y  ait  mis  ordre  en  reprimant  l'abus  :  [  fi 
tamen  operibus  alicujus  artis  ut  pluriesalîqui 
malè  uterentur  ,  quamvis  de  Ce  non  fint  illi- 
citae ,  fiuit  tamen  per  officium  Principîs  à  cî- 
yitate  extirpandae,  dit  le  même  Saint  j  ]  &  iis 
ne  font  poîîît  obligez  de  s'informer  de  la 
condition  ,  faculté z  &  intention  des  perfon- 
nes  qui  les  font  faire.  [  VIqh  interrogantes 
propter  confcîentiam.  i  Cor^  \  c  ]  Sur  quoi 
Saint  Chryf.  [  Talia  enîm  f  jnt  quae  non  funt 
mala  naturâ  ,  fed  ex  animi  cogitatîone  & 
înftîtuto  faciunt  immundiun.  ]  Et  faint  Augu- 
ftin  {"ur  le  Pfeaume  yo.  ]fiM  enlm  hominusn 
non  rerum  teccata  f»nt.  Que  s'ils  a'avoienc 
pas  une  raifon  confiderable  qui  les  obligeât 
de  travailler  pour  celles  qu'ils  {çavent  y 
pécher  mortellement  -,  on  dcvroît  leur  refu- 
îer  TâbColution.  [  S$  enim  propter  cîbumfra- 
ter  tuus  contrillatur  ,  jam  non  ("ecundùm  cha- 
rtatem  ambulas  ,  noli  cibo  tuo  illura  perderc 
pro  quo  Chrifhis  mortuus  eft ,  Rom  j  ]  Sur 
quoi  faint  Ckrifoftome,  [  ^î  quando  pcccantcs 
vidcrimus  nonfolùm  non  impellamus ,  fcd  & 
extrahamus  ex  îpfo  malitîas  barathro  ,  ne  & 
alicnac  perdîtionis  pbenas  demus.  3  Maïs  s'ils 
aroient  quelque  raifon  confiderable  ,  comme 
par  exemple  leur  necefEté  propre  ,  ou  cclU 
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lie  leur  famille,  il  ne  leur  faudroît  point  ic- 
fufcr  rabfolucioii ,  car  pour  lors  ils  ne  pé- 
cheroicnt  pas  mortcllcmcnr  ,  puis  c}u*ils  ne 
contribucroient  pas  à  leur  crin:ïe ,  mais  qu  ils 
fc  (erviroient  de  leur  mauvaifc  volonté  pour 
Unebonnc  fin  ;  ce  qui  Ce  peut  expliquer  par 
l'exemple  de  celui  qui  Ce  fert  du  ferment  d'un 
idolâtre  dont  faint  A«iguftin  parle  en  l-Epitrc 
I  54.  Qui  utrur  fidt  tUims  quem  ionfiat  ium 
^^ffe  perfétlfoi  Deos^  ^  utitur  non  ad  mam 
létm  remy  fed  MdiUitam  (ff  honàtm,  nonpec  et» 
to  ejnt  fe  fçc$at  tfuo  per  déimomét.  întAbit  , 
fed  ér  y^no  fuBù  eiut  cfuo  fidem  ferv^hh  : 
ou  par  Texcmple  de  celui  qui  dans  fa  neccf- 
fité  emprunte  d*un  ufurier ,  dont  faint  Tho- 
«las  parlant  i.  z.  quaeft.  75.3.  4.  dis  :  UuUë 
fn^dolicet  inducerg  altciiéem  41A  mutuandum 
fuh  ufnris ,  licet  tamen  ah  eo  qui  hoc  Retraites 
êfi  facerefS  ufuvMé  exercere  ^  mutnum  aai» 
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Jnducere  homtnem  al  feccandmm  nuUo  modo 
licet  :  utî  tamen  peccatc  aiterius  ad  honumi 
iicitnm  efi  :  Et  il  dit  le  même  dans  fcs  qq. 
difpucées.  q.  13.  de  nialo  a.  4.  ad  15.  Pro 
aiiquo  inrommodo  vitando  po/efi  homo  licite 
uti  malifia  al  erius ,  vel  m'*foria»*  ei  nom 
fubtraheri  ,  /è  i  prahrre.  Enfin  qu  il  nc  leur 
faut  point  refufer  Tabfolution  ni  quand  il  éft 
érident  qu'ils  nc  péckcnt  pas  mortellement 
en  inventant  oufaifant  leur  ouvrage  ,  ni  quand 
îl  cft  douteux  s*ils  pèchent  mortellement ,  ott 
"non  ,  fuivant  la  régie  cî-defTus  raportéc.  Ju- 
gez de  cou;  ceci ,  mais  ccAacqoez  encoi» 
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'c]uc  quand  je  dis  qu'il  ne  faut  point  rcfufer 
rabfolutîon  lors  qu  il  cft  évident  qu  il  n*y  a 
que  péché  véniel ,  j  entens  ceci  régulièrement 
parlant ,  c'cft  à  dire  ,  ou  quand  la  perfonne  ne 
s'cnconfeiTc  pas  ,  ou  quand  on  ne  juge  pas  que 
ce  péché  véniel  foitunedifpoiirion  au  mortel > 
car  (Ion  lejugeoit,  fcftimc  qu'on  pourroit  la 
refufèr.  Ne  refufezpas  vos  Sacrifices  pour  celui 
qui  efl  > 

MONSIEUR, 

Votre  tres-humblc&trcs-afcdîonné 
{"erviteur  &  Confrère, 
De    Saintebeuve. 


QUATRE-VINGT- DIXIE'ME    CAS. 

On  4  profo/e  ici  la  éjneffionp  fça^ir^fi  um 
perfonne  qu'on  demande  i  fa  maifoni& 
qui  ne  veut  pas  parler  à  ceux  qui  la  de» 
fnandem.peut  fans  ptchi  obliger  fts  fer^ 
nAteun  de  répondre  qu'elle  e/tfortie,  ou 
quelle  efl  en  ville  ^  quoi  quelle  foit  4  la 
maifonsfous^entendant  qu  elle  a  fort  i  le 
matin  ou  i^  quelqu* autre  heure-^  qu'elle 
ejt  en  vilîe, parce  que/4  mai/on  oh  elle 
efi  »  eft  en  nsille. 

LA ralfon  de  douter  ctoît  d'un  côte ,  que 
files  Cervitcurs  ne  peuvent  en  confcicn- 
ce  répondre  de  la  force  >  U  en  arrivera  one 


.i':Lr7  niiiitrcdî^s  ,  i.  il:  ansrmuc  ci  âun^er 
^zzrz  ch^Tiiz.  .  3c  ii^nncToni:  ùi|cr  ic  cfer 
cancre  Li  :]ies^  >Tri  .Tritnng  oui  paasiczx  ci  ci- 
Li  rjca  !cv:rc  î£  iLlc  cnnrhinmc  css  parix^pes  y 
êc  ic  plus  les  ixLiiiirza  «Se  siciltrcliês  ii';aTiTr 
pi:»  ccu.cuo  tn.  me  cii;  paiicr  a.  cutt  qui  Ic5 
«icîijlicijLinc  ,  iL;  ri  .lumm:  mmir  movca  ir 
s' 'in  ciciifcr  i.parc:  v.tiie  îcj:  i»:  ^ns  tbiic  ca- 
pabies  lic  t*:  concuz^  h.  oa  leur  ciic  i  Lï  oqc- 
ïc  que  ilonll-ur  âc  MjtLj^ïc  tour  cmpccnez, 
oa  ne  rose  poi  ciîXici-  Lear  parler,  ic  ^cl- 
cuctû'i  SLèrnsz  ^zx  ci£  les  A'Tnjrhigig  foottie 
coad' £ac  r:ap  cocôiirajle  pour  Cbôraiîr  celle 
ripoafg, 

D'LLn.iarrc  cozé.  oa  toîî  dcsnKn-TcH^cs  «î^ns 
ccjfo'.xrulî  rcpca'*;s  :  îl  tc^bîe  que  U  iccî- 
ccrcc  oa  la  fo^i-cscmre  ne  peuvent  cxcofer, 
parce  que  Ton  ne  zévood  point  f  .  loo  rincenckxt 
de  ceux  Qiû  Jenu&dcQC  ,  &  gu  a  fcgtr  de  ces 
rjponfcs  (cloa  ce  qui  en  paroi  cexteneuremcnty 
elles  focK  :*;Lulils  ,  &  fo:t:  croire  i  celai  qui  le; 
reçoit  quz  U  perfoanc  que  r<Mi  demande  n  cil 
pis  à  la  maîfoD. 

Il  fcmbl:-  d'ailleurs  qp*on  ne  doit  penne  s'ar- 
rêter aux  inconveniens  >  parce  qoe  lors  qn'un 
Chrétien  ne  peut  faire  une  cbofe  Cans  péché, 
quelque  Icger  que  {bit  le  péché ,  îl  ne  loi  eft 

f>oînt  pcrmts  de  le  faire ,  &  il  doit  plutôt  fou- 
rir  tous  les  maux  imaginables  qttc  de  pécher. 
On  demande  fur  cela: 

Premièrement  fi  Tcqulvoquc ,  la  réticence  oa 
1.1  fous-cntrtitc  cl-dciTus  (ont  permis  en  con- 
fcîcncc ,  fit  fi  Toû  peut  par  ec  moyca  excufer  1^ 
mcufongc. 
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Secondement  ,  en  cas  qu'on  piiifTe  ainfi  ré- 
pondre fans  faire  de  mcnfonge  ,  &  par  confe- 
quent  fans  pcché  ,  fi  on  ne  pourra  pas  fe  fer- 
TÎr  de  la  même  fubtilité  d* équivoque  ,  de 
réticence  ou  de  fous-entente  dans  toutes  les 
avions  de  la  vie  civile  où  celui  qui  fera  in- 
terrogé voudra  &  croira  devoir  cacher  la 
vérité. 

Troifîémeitient ,  (i  au  cas  que  cette  maniè- 
re de  répondre  foit  permifc  ,  il  ne  fera  pas 
auffi  permis  d'afTurer  la  même  réponfc  par 
jurement ,  puis  qu'il  femblc  qu'on  peut  jurer 
ce  qu'on  peut  afTurer. 

Le  Confcil  fouflignc  eft  3'avis  fur  les  di- 
ficultez  propofées. 

Sur  la  première  ,  que  l'équivoque ,  la  ré- 
ticence ou  la  fous-entente  dont  il  cft  fait 
mention  dans  Tcxpofé  ne  font  pas  permifes, 
parce  que  ce  font  des  manières  pour  trom- 
per le  prochain  qui  interroge  ,  &  pour  lui 
faire  croire  le  faux  5  ccquieîl  un  mcnfonge, 
&tout menfongc,  même  de  raillerie,  même 
oficieux  ,  pour  nôtre  bien  ou  celui  du  pro- 
chain ,  même  fpirituel  &  éternel ,  eft  défen- 
du par  laLoi  de  Dieu,  comme  il  paroit  tres- 
clairement  par  l'Ecriture  ,  &  par  ce  que  faint 
Auguftin  en  a  écrit  en  fes  livres  De  m  end  dm 
€to ,  Et  contra  mendacitâm  ,  &  faint  Thomas 
en  fa  1. 1.  q.  iio.  Après  les  écrits  defquels 
tous  les  Théologiens  généralement  convien- 
nent que  le  menfonge eft  de  foi  mauvais,  & 
partant  qu'il  n'eft  jamais  permis  de  mentir 
pour  quelque  caufê  ou  prétexte  que  ce  foît. 
Il  y  a  néanmoins  quelques  nouveaux  Auteurs 
çui  après  N^arre  prétendent  que  par  et* 


I  ^  Kefolmiens 

fortes  d' équivoques ,  de  réticences  ou  de  fous- 
ententes,  on  cache  bien  la  vérité  ,  mais  que 
Ton  ne  tombe  point  dans  le  menfonge,  & 
que  cela  eft  permis  quand  il  y  a  une  jufte 
caufed*en  ufer  de  la  forte ,  quon  n'a  point 
dans  le  cœur  la  volonté  de  mentir  ,  fi  que 
Ton  n  cft  point  tenu  de  rcpo.idre  a  celui  qui 
interroge  ;  car  (irpny  cft  tenu ,  on  doit  lui 
répondre  félon  l'intention  qu  il  a  en  interro- 
geant ,  &  félon  ^intelligence  commune  :  & 
iclon  le  fentiment  de  ces  iAuteurs  ,  on  doit 
dire  que  les  équivoques  ,  réticences  &  fous- 
cntcntcs  dont  il  eft  fait  mention  dans  Tcxpo- 
fé ne  font  pas  permifes  :  car  ce  n'eft  pas  par 
exemple  une  jufte  caufe  à  un  maître  ou  à  une 
maîtreffe  d'ordonner,  à  fes  domeftiques  de  di- 
re qu'ils  font  fortis ,  ou  qu'ils  font  en  ville, 
quand  on  demande  s'ils  font  au  logis  &  qu'ils 
y.  font  ,  en  fous-entendant  qu'ils  font  fortis 
le  matin,  &  que  leur  maifon  eft  dans  la  Ville, 

3ue  de  dire  que  les  perfonnes  qui  les  deman- 
cnt  fe  mccontenteroient  Ç\  on  leur  difoit 
que  le  maître  ou  la  maîtreiTe  font  à  la  mai- 
fon ,  mais  qu'ils  ne  font  pas  en  état  de  parler 
ni  de  recevoir  du  monde.  Si  on  n'eft  pas 
dans  le  vrai  en  état  de  recevoir  les  perfon- 
nes qui  font  à  la  porte,  ou  par  infirmité  ou 
par  afaires  &  ocupations  feriéufes  ;  pour  quoi 
ne  le  pas  faire  dire  \  aucune  perfonne  rai- 
ibnnable  ne  peut  s'en  ofenfer  s  &  pour  cel- 
les qui  ne  le  font  pas ,  il  ne  faut  point  s'en 
mettre  en  peine.  S'il  n'y  a  point  d'infirmité, 
ni  d*afaircs  U  d'ocupations  feriéufes  qui  en 
empêchent ,  non  feulement  parce  qu  on  n'eft 
fias  d'humeur  avoir  du  moi^e,  oupaicequc 
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ecuxqui  font  à  la  porte  ne  font  pas  divertir- 
fans  >  ou  parce  qu'on  atend  une  compagnie 
plus  agréable  5  &  c'cft  ordinairement  Tune 
de  CCS  trois  raifons  qui  fliit  qu'on  donne .  ces^ 
ordres    à  des  domefliques  -,  ne  doit-on  pay 
paiTer  par  dcflus  >  &  recevoir  ceux  qui  vien- 
nent >  plutôt  que  de  les  renvoicr  par  des  équi- 
voques &  des  réticences  ?  Une  humeur ,  une 
peine  d'effuier  une  vifîtc  ennuicufe,  font-cb 
des  cauCcs  raifonnables  pour  rcnvoier  le  mon- 
de par  des  équivoques  ?  Deux  choies  obli- 
gent les  hommes  à  manifefler  la  vérité ,  quand 
il  n'y  a  point  de  bonnes  raifons  qui  les  ea 
difpenCent  :  rhonnctcté  -,  car  comme  dit  faint 
Thomas  en  {a  %,  1.  quellion  10^.  a.  3.  c. 
Ex  honefiate  unt4s  homo  slteri  débet  verha^ 
iismdnifeJfktUnem:  &la{bciété  :  car  com- 
me dit  le  même  au  lieu  cité  ad  i.  Quia  h^^ 
nto  eft  AnimAl  foetale  y  maturaliter  unm  ho* 
mo  aiferi  dehet  id  fine  «[uo  fociefas  humana 
fervari  non  fojfet  ^  non  auttm  forent  homu 
nés  adjnvicem  conv$vere  nip  phi  invicem 
crederent tan^uamfilfi$nv$cemvert/atem  ma» 
mfefiantibnt  :  Souvent  il  n'y  a  point  de  bon- 
nes raifons,  &  néanmoins  on  ne  fait  point  de 
dificultc  de  fe  Servir  d'équivoques  :  on  peut 
même  dire  qu'il  n'y  en  a  jamais  de  bomies 
qui  y  obligent ,  parce  ^e  auand  on  en  a 
quelques-unes ,  il  faut  faire  dmc  qu'on  en  a, 
qui  empêchent  qu'on  ne  puifTe  parler  s   mais 
il  faut  ajouter  de   plus  qa'on  ne  peut  recou- 
rir même    pour   de    grandes    raifons    à  des 
équivoques  fans  menfonge.   La  preuve  de  ce- 
ci en  eft  ,  parce  qu'il  y  a  menfonge  quand 
on  fc  fcrt  de  paroles  ou  autres  fignes  cxté* 
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licurs  pour  faire  cioirc  le  faux  •,  &  c*cft  cc 
que  l'on  fait  ici ,  puis  qu'on  fait  dire  par  des 
domcftiques ,  que  Monfimi*  cil  forti ,  ou  qu'il 
efl  en  ville  ,  pour  lui  faire  croire  le  faux  » 
c'cft  à  fçavoir ,  qu  il  n  cft  pas  à  la  maifon , 
quoi  qu'il  y  Toit.  Saint  ÂugufHn  dans  fon  li- 
vre contre  Icmenfonge,  chapitre  1 8.  exami- 
nant s'il  faut  dire  la  vérité  à  un  homme  qid 
ne  la  peut  pas  entendre  fans  en  mourir ,  6u  fî 
on  peut  lui  mentir ,  prbpofe  un  peve  mori- 
bond qui  demande  des  nouvelles  de  fon  fils 
dont  il  ne  fyait  pas  la  mort ,  &  demeurant 
d'acord  qu'on  ne  peut  répondre  que  l'une  de 
trois  chofù'S ,  qu'il  eft  mort ,  ou  qu'il  vit,  ou 
qu'on  ne  fçait  point  en  quel  état  il  eft ,  sut 
morttttis  êji  ,  Mut  vsvir  ,  auf  nefci»  \  &  que 
de  ces  trois  réponfcs  deux  font  mcnfongercs  & 
une  feule  eft  vcritc^le  -,  Ex  illU  autem  tribtn^ 
duo  fétlfétfuat  t  vivit  ftf  nefclo  ^  rtec  ats  te 
dici  pojfunt  ni  fi  vienùendo.  Après  avoir  beau- 
coup raifonné  fiu:  cela  ,  Il  confideré  en  rai- 
fonnant  l'humanité  quifemblc  nous  permettre 
de  dire  un  mcnfonge ,  de  peur  de  commettre 
un  homicide  en  difant  la  venté ,  il  conclud 
néanmoins  qu'en  ce  cas  il  n'cft  pas  permis  de 
mentir,  &  dire  à  ce  malade  ,  nefcio.  Si  on  le 
pouvoir  dire  avec  équivoque  ou  réticence  fans 
mentir.  Saint  AugiHin  n'auroit  pas  dit  qu'il 
n'y  auroit  que  trois  réponfcs  à  faire  ,  dont 
deux  font  mcnfongeres ,  'vivit  tf  meftU  :  8c 
mic  fv.*ule  véritable,  martuusefè  »  car  il  au- 
roit dû  dire  que  le  nefcio  fc  peut  dire  en  deux 
manières ,  l'une  abfoluc ,  auquel  cas  il  y  a 
me nf entre ,  &  l'autre  avec  équivoque  &  réti- 
cence quand  il  y  a  caufc  de  s*eu  fcrvir ,  com* 
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me  dais  ce  fait  ici ,  ou  il  y  va  de  la  vie  d'un 
père  grièvement  malade  ,  auquel  cas  il  n'y  a 
poiiit  de  mcnfon^e ,  il  ne  le  dît  pas ,  il  ne  di- 
ilicgnc  pas  5  il  dit  qu'il  y  amenfongc ,  &  par- 
tant il  ne  croit  pas  qu'on  puifTc  Ce  fervir  d'c- 
qmvoqucs  (ans  œcnfcMiges.  Quant  à  ce  que  ces 
Auteurs  derniers  dîfcnt ,  qtrc  ^oi  qu'on  foit 
tenu  de  rëpondie  la.  yericé  à  ceux  qui  nous  in- 
terrogent quand  ils  font  en  droit  de  nous  in- 
terroger, on  n'eft  pas  tenu  de  la  répondre  à 
ceux  qui  ne  font  pas  dans  ce  droit  là,  comme 
font  des  particuliers  ,  il  n'y  a  que  deux  cho- 
{:s  à  dire  :  La  première  qu'on  eft  en  droit 
d'honnêteté  &dc{bcicté ,  de  demander  la  ma- 
nîfeftatîon  de  la  vérité  quand  il  n'y  a.  point  de 
jafte  caufc  à  celui  que  Ton  interroge  de  la  tai- 
re. S.  Thomas  dit  qu'il  y  a  debitum  nên  lega^ 
le  y  ftd  morale.  Et  la.  féconde ,  que  quoique 
pour  caufc  on  puifTe  ne  dire  pas  la  vérité  ,  on 
ne  peut  néanmoins  jamais  mentir,  ni  partant  fe 
fervir  d'équivoques. 

Sur  la  féconde  dificulté,  que  les  Auteurs  qui 
font  pour  les  équivoques  n'eftiment  pas  qu'on 
le  puifTc  fans  caufe  légitime  ,  &  quand  il  faut 
repondre  à  celui  qiû  a  droit  d'interroger. 

Sur  la  troîfîéme ,  qu'ils  ne  croient  pas  auflî 
qu'on  puiffe  aflurer  par  jurement  ime  réponfe 
équivoque ,  &  ils  s'en  tiennent  à  ces  paroles  de 
Jcremie  j^^Juréibity  li'vh  D.*mînus ,  in  verim 
t/t'ei  injtêditio  fif  in  ufti/tM' 

Délibéré  à  Paris,  ce  lo.  Novembre  i^jg. 

De    Saintebeuve. 
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QUATRE-VINGT-ONZIEME    CAS. 

XJn  fugc  peut  Cênâammr  4hx  imercts  U 
débiteur  d'uni  fimmi  quil  doh  par 
êhUgâtiên ,  ^uiùed  U  dimande  en  4  été 
faite  de  benne  fêi  &fiuis  eMnfion. 

Celui  ijui  ne  vtuepus  diiner  fen  fends j& 
qui  veui  prêter fen  ésrgent^  ne  doit  peine 
obliger  fin  débiteur  u  cenfemir  à  une 
Sentence  qui  adjuge  les  intérêts  »  ce  fe^ 
reit  une  ufure  pédliee»  &  il  ne  pourreie 
pMs  recevoir  les  intérêts  adjugez,  par  lé 
Sentence* 

On  étijtige  les  intérêts  m  caufe  du  retur^ 

dément ,  &  non  pas  à  caufe  du  tems 

quon  donne  au  débiteur, 

LEs  dificultës  font  fur  un  Jugement  qui  con- 
damne aux  intérêts  un  homme  qui  doit  par 
obligation -.voici  les  termes  du  Jugement. 
Du  vingt-un  Février  1666. 
Lcfture  faîte  de  l'obligation  confentîc  par 
Pierre  &  Claude  fa  femme  au  profit  du  de- 
mandeur pardevant  le  Notoire  le   ii.  de  ce 
mois    montant  à  la  fommc  de  cent   livres» 
avons  condamné  &  condamnons   les  défen- 
deurs   folidairement    paier     au    demandeur 
de  huî  en   un  an  prochain  ladite  fomme  de 
cent  livres ,  les  intérêts  d'iccllc  a  commencer 
de  ce  jour  à  raifon  de  TOidonnance  ,    jufques 
"îemcutrccl,  fans  dépens,  fors  pour  le 
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€oût  de  l'exploit  montant  à  cinq  folspaiablcs 
dans  ledit  tems  ,^  en  ce  non  compris  le  coût 
des  preCentes. 

Picnaicrc  dificulté.  Par  les  dattes  il  paroîc 
-que  l'obligation  n'cft  que  de  dix  jours  avant  le 

Jugement  :  ce  qui  fait  croire  qu'il  y  a  collu- 
on  entre  les  parties  ,  &  que  le  prêt  ne  s*cft 
fait  qu'après  un  paâ:cou  exprés  ou  tacite  ,  de 
fairepatter  ledit  jugement  :  en  cas  de  cette 
coUuîîon  ,  n'eft-ce  pas  ufure  ? 

Seconde  dificulté  :  (1  le  débiteur  étoit  prcc 
-4e  confcntir  un  contra£l  de  conflitution  ,  & 
que  le  créancier  ait  mieux  aimé  fon  obliga- 
tion avec  le  jugement  pour  ne  point  aliéner 
Confonds  ,  le  créancier n'cft-îl' "pas  de  mau- 
vaifcfoi  ?  Peut-il  en  confcience  profiter  de  ce 
Jugement  2 

Troifiéme  &  principale  dificulté  :  le  créan- 
cier peut-il  (e  (ervir  du  Jugement  fufdit 
plus  que  le  tems  y  porté,  qui  cftd'un  an, 
îbus  prétexte  q^  le  débiteur  eft  condamné 
aux  intérêts  jufqu  au  paiement  réel  de  la  fom- 
me  principale  ?  Il  fcmblc  que  non  :  parce 
que  le  débiteur  n*a  terme  que  d'un  an  ,  après 
lequel  on  le  peut  contraindre  à  paier  le  prin- 
cipal ,  &  que  le  Juge  ne  le  condamne  ;^ux  in- 
térêts que  parce  qu'il  lui  donne  du  terme  ,  & 
qu'enfin  le  créancier^ ne  peut  en  même  tems 
avoirdroitd'exigerla  fomme  &  les  intérêts. 
Il  femble  au  contraire  qu  il  s'en  peut  {ervir 
jufqu'à  ce  que  le  débiteur  ait  réellement  pa- 
ie la  Comme  ,  puifque  ce  font  les  termes  du 
Jugement  qui  condamne  aux  intérêts  juf- 
^u'au  paiement  réel ,  &  que  d'ailleurs  c'eft  la 
faute  dudebiteui  de  ce  quil  ne  paie  pas  dans 
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l'anjport^  par  ledit  Jugement,  le  créancier  n'y 
agiriant  point  de  mauvaifc  foi. 

Les  Dodcurs  en  Théologie  foufîgncz,  après 
avoir  {"upo^é  qu  un  Juge  peut  condamner  un 
débiteur  d'une  Comme  qu  il  doit  par  l'obliga- 
tion ,  aux  dommages  &  intérêts  ,  quand  la  de- 
mande en  cft  faite  en  Juflicc  par  le  créancier 
de  bonne  foi  &  fans  coUufion,  conformément 
à  Tarriclc  foixantc  de  l'Ordonnance  d'Orléans, 
qui  porte  :  [Contre  les  condamnez  à  payer 
cenaine  fomme  de  deniers  due  par  fedulc  ou 
obligation ,  feront  adjugez  les  dommages  & 
intérêts  requis  pour  le  retardement  du  paye- 
ment ,  a  compter  du  jour  de  l'ajournement  qui 
leur  aura  été  tait ,  &c.  ]  font  d'avis  fur  les  dî- 
ficultcz  proposées. 

Sur  la  première  :  Que  le  peu  de  diftance  de 
dix  jours  feulement  entre  la  datte  de  l'obliga- 
tion, &  celle  du  Jugement,  fait  prefumer  qu'il 
y  a  eu  collufîon  entr^  les  panies,  auquel  cas 
djECollufion  il  y  auroit  une  ufure  palliée,  &  le 
créancier  ne  pourroit  pas  exiger  les  dommages 
&  intérêts  aînfi  à  lui  adjugez.  Mais  néanmoins 
qu  il  fe  peut  faire  qu'il  n'y  ait  point  eu  de  col- 
luiion. 

Sur  la  féconde  :  Que  celui  qui  ne  veut  pas 
aliéner  fon  fonds ,  &  qui  veut  bien  prêter  fon 
argent,  le  doit  prêter  fans  convenir  ainfî  col- 
iufoirement  avec  fon  débiteur  qu  il  confentî- 
ra  à  la  Sentence  d'adjudication  de  domma- 
ges &  intérêts  :  car  cette  convention  ren- 
droit  le  prêt  u(uraire ,  &  le  créancier  {eroit 
en  mauvaife  foi ,  &  ne  pourroit  pas  recevoir 
les  dommages  8c  intérêts  adjugez  par  cette 
Sentence. 
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Sur  la  tïoifîéme  :  Que  le  créancier  peut  fe 
fcrvir  du  Jugement  donné  fur  {*a  demande  en 
3u{tice ,  pourvu  qu  il  n*y  ait  point  eu  de  mau- 
vaife  foi  de  (a,  part  ni  de  coUufîon  ,  &  que  fon 
intention  ait  été  de  retirer  fon  argent  du  débi- 
teur dans  le  tcms  qu'il  s'eft  oblîgé  de  lui  ren- 
dre ,  à  quoi  le  débiteur  n*a  fatisfait  :  ce  juge- 
ment aind  donne  au  profit  du  créancier  contre 
le  débiteur  à  caufe  du  retardement  du  payement 
cft  jufle  :  &  par  confequent  le  créancier  peut 
en  venu  d'icclui  exiger  les  dommages  &  inté- 
rêts jufqu*au  payement  réel  de  la  fomme  prin- 
cipale. 

Dclibcré  à  Paris,  ce  3. jour  de  Septembre  ï^C^, 

De    Saintebeuve. 

De  Paris  ce  4.  Septejnbre  1666. 

Monsieur, 

Je  vous  envoie  nôtre  refolutîon  fur  les  di- 
£cultez  qui  regardent  les  jugemcns  d'adju- 
dication de  dommages  &  intérêts  à  un  créan- 
cier ,  le  débiteur  duquel  eft  dans  le  rctardc- 
iaent  depaier  la  fomme  y  au  paiement  de  la- 
quelle il  s'eft  obligé.  Nous  n'avons  pas  e  (li- 
mé devoir  réfuter  dans  la  réponfe  à  la  der- 
nière de  ces  dificultez  une  objeâ:ion  qui  y  cil 
propofée  ,  mais  nous  avons  cru  qu'il  fcroic 
mieux  de  la  réfuter  en  particulier.  Cette  ob- 
jcdion  cd  telle  :  Après  le  tems  expiré  qui  a 
été  donné  par  le  Juge ,  le  créancier  peut  fe 
faire  paier  de  fa  dette.  Il  femblc  donc .  qu  ii 
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&*a  pas  droit  de  recevoir  les  intérêts ,  ce  cems 
expiré  j  &  voici  la  réponfe.  On  adjuge  les 
intérêts  à  caufc  du  retardement  ,  lequel  Te 
rencontre  après  le  tcms  expiré  comme  aupa- 
ravant. On  n'adjuge  pas  les  intérêts  a  caufc 
oue  l'on  donne  un  tems  au  débiteur  :  celaeft 
u  vrai  que  le  Juge  pour  n'en  point  donner» 
ne  laifTe  pas  de  condamner  aux  dommages  & 
intérêts  :  Quand  il  donne  ce  tems  >  il  fait  grâce 
au  débiteur* 

Je]  n  aprouve  pas  que  les  parties  qui  doi- 
vent, après  le  cems  expire  pafTent  au  Grefc 
un  jugement  de  condamnation  aux  intérêts 
fans  la  participation  du  Juge ,  auquel  {cul  il 
apartient  de  les  adjuger  :  &  cela  Ce  peut  faire 
fans  grands  frais  &  a  petit  bruit  :  car  le  débi- 
teur peut  comparoir  ,  &  déclarer  qu'il  n'a 
rien  pour  empêcher  la  Sentence  (clon  les 
concluions  du  créancier.  On  ne  peut  ni  on  ne 
doit  cacher  ces  chofes  aux  Juges ,  &  la  prati- 
que des  Grefiers  en  cela  cft  afeûïive.  Il  ferok 
àfouhaiter  que  les  Juges  rempêchaflcnt  à 
l'avenir. 

Celui  qui  emprunte  à  ufurc  dans  fon  bc- 
foind'uii  UCorier,  a  droit  de  recevoir  de  lui 
par  une  manière  de  reftitution  ce  qu'il  lui  a 
xlonné  fufrMjortem  ,  quand  il  n  a  pu  emprun- 
ter qu'à  ufure.  Hors  de  cette  neceflité  il  ne 
r;ut  recevoir  par  reftitution  ce  qu'il  a  donne 
unUfurier  à  caufc  du  prêt ,  fyachant  quil 
cmpruntoit  a  ufure.  Et  quand  il  a  emprunté 
à  ufurc  ,  necroiant  pas  qu'il  y  eut  ufurc,  & 
étant  en  bonne  foi ,  il  a  droit  de  recevoir  par 
reftitution  ce  qu'il  aura  donne  de  fuuabon-. 
Awt.  Par  exemple  un  homme  emprunte  par 

ebligatioA 


ie  plnfieurs  Cas  de  cortfsUnce,  &c.  t  f 

obligation  uiiefomme  ^  6ccnpaiel'intcréc'  au 
denier  vingt,  cftimanc  que  ces  fortes  de  prêts^ 
&  d'emprunts  {ont  permis,  parce  qiiec*eflla 
pratique  des  plus  gens  de  bien  du  païs  ,  &  que 
les  Directeurs  &  Confcflèurs  qui  font  en  réputa- 
tion ,  le  permettent ,  en  ce  cas  celui  qui  a  ain/i 
emprunté  peut  recevoir  la  relHtution  qm  y 
cchcr,  &  n*cn  cft  pas  kidigne. 

Je  penfe  ,  Moniteur ,  que  vous  aurez  apris 
aue  cette  propofit ion  a  été  cenfurée  à  Rome  le 
dix-huitieme  Mars  dernier  :  iJcitttm  efl  mu- 
imanti  ait^tjd  ultra  for  tem  exigere  >J*/ê  ohlim 
get  éidnoH  reffendum  fortem  ujque  ai  cergum 
timfut  Je  demeure, 

MONSIEUR, 

Votre  trcs-humWc  &  trc$- 
afediounc  ferviteur. 

De   Saintebeuve» 


;Quatre-vinct-dou2if;me  cas. 

Vnt  Tutrice  c^Ht  prête  par  t^Ugathnl'ar^ 
gent  de  fonpHpille  conmet  tifùre^  &  là 
Semence  qfiellepoiérreit  obtenir  par  col* 
Iféfion  ne  l^excufiroit  point  ievam 
Dieu. 

U^ÎE  Dame  de  L.  voulant  faire  profiter  l'ar- 
gent^ de  fa  fille  dont  elb  cft  tutrice, 
le  donne  à  intérêt  par  obligation ,  fans  fpéci- 
ficr  rinterct  dans  l'obligation ,  convenant  feu- 
lement de  parole  ,&cét  intérêt eft donné aude- 
aicr  fix  Bc  quart  fuivant  qu  il  cft  ordonné  ca 
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ïtf  ltef9lmUns 

juftîcc  dans  le  païs  lors  qu  on  y  cft  appcllércâlr 
félon  la  Coutume  du  païs  l'intérêt  eft  ordinai- 
rement paie  au  denier  cinq. 

Elle  donne  de  cette  forte  fon  argent  tant  au»; 
Nobles  qn'auz  paifans  qui  lui  paient  librement 
rinterêt  .  quelquefois  néanmoins  il  s'en  trouve 
<jui  font  imblvables ,  &  lorfque  quelqu'un  ne 
paie  pas  l'intérêt  elle  leur  fait  rendre  le  princi-' 
pal ,  ou  bien  les  contraint  en  Juftice ,  qui  lui 
afCgne  Tînterêt  au  denier  fix  &  quan. 

L'on  demande  fi  cette  Dame  peut  continuer 
en  confcience  c&négoce  dans  la  feule  tÛc  de 
faire  profiter  les  deniers  de  fa  pupille. 

Ces  prêts  font  uftiraires ,  quoi  qu'ils  foîent 
faits  des  deniers  d'une  pupille.  La  Dame  tou- 
chant laquelle  on  confulte   ell  obligée   en 
confcience  de  retirer  cet  argent  prêté,  ou  de 
n'en  point  retirer  l'intérêt.   Si  quelqu'un  des 
dcbiteurseftrefufant  de  rendre  ce  qu'elle  lui 
a  prêté  ,  elle  pourra   le  faire  condamner  en 
Juftice  à  rendre  ce   principal ,  ou  aux  inté- 
rêts du  jour  de  la  demande ,  pourvil  que  ce 
foît  de  bonne  foi  &  avec  volonté  de  retirer 
ce  principal ,  qu'elle  le  demande  en  Juftice, 
&  non  pas  avec  feinte  &  (îmula'tîon  :  autre- 
ment en  recevant  les  intérêts  en  vertu  de  la 
Sentence  qui  intervicndroît ,  elle  ne  ferait  pas 
en  fureté  de  confcience  ,  &  outre  le  péché  elle 
{croît  obligée  àreftîtution  :  car  ce  qu'elle  fe- 
roît  fcroit  une  ufure  palliée  par  une  procédure 
judiciaire. 

Délibère  d  Paris,  ce  13.  Novembre  1464. 

De   Saintkbbvti^ 
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QU ATRE-VINGT-T  R  E I Z I F  M  E  CAS. 

f  rendre  de  l'argent  i  ufnre  fans  qiéelquê 
neceffititf^eflf  ichermartellement.il y  4 
des  Thé$Ugiens  qui  ejfimem  que  H0fi 
feulement  Ugrande  &  l*e.vtreme  necef" 
fiti»  maisaujfi  une  utilité  coyifiderablf 
txcafent  de  péché  \  comme  par  e^emflt 
lors  qu'un  Marchand  veut  continuer 
fon  trafic  dans  les  pats  étrangers. 

jf  quoi  doit'On  obliger  un  Capltai^ie  qui  à 

profilé  de  la  folde  des  Paffe^volants 

qu'il  a  eu  dans  fa  Compagnie» 

Vn  Eveque  peut  commuer  un  vœu  qu^unè 

perfbnne  a  fait  défaire  célébrer  des 

Mejfes  dans  une  certaine  Eglife. 

ce  25.  Avril» 

M 

Vous  me  parlez  dans  roftrc  lettre  au  17. 
J*ane  précédente  que  je  n  aï  point  reçue.  Ceft 
pourquoi  je  répondrai  feulement  fur  les  dlRcaû 
tez  que  vous  me  propofez  druis  voftrc  demicrc. 

Donner  de  l'argent  far  la  place  à  quîfize 
pour  cent ,  c'ed  pour  ufure  ,  en  prendre  fans 
quelque  néceflîte  de  celui  qui  efl  difpofé  Sc 
préparé  pour  en  donner  ,  c'eft  pécher  mortel- 
icmcnt.    Saint   Thomas  1.  1,  q.  7g,  a.  4» 
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'i  8  Rcfâlutions 

Vultômùdê  licetinducere  aile^uemaâmuttidn* 
dum  fuh  afarh ,  iîcet  lamen  étb  eo  ^ui  hoc 
faratus  eft  facere  tf  tâfuras  exercet ,  mpttuum 
Mccifereiftb  mfurisy  pr opter  alicjiâod  bonum^ 
^uod  ififùPvintio  f$âét  ntcefihmtts ,  ne/  étltt' 
tim  ad  i.  I^tc  tamen  pr opter  htijufm^di 
fpMndéUuM  pa^twm  débet  alins  i  mutuo  pe^ 
Unio  depfiere  «  //  indtieas.  La  dificulté  k 
examiner  le  réduit  à  (çavoir ,  quelle  cft  la  né- 
^efficé  qui  fait  qu'on  peut  prendre  de  Tar- 
cent  à  uiure  de  cet  tYurier.  Il  y  a  des  Théo- 
logiens qui  eftîment  <|uc  ce  n'cft  pas  Seule- 
ment la  néccfïîtc  extrême  ,  ni  la  grande  ne- 
ccfRté ,  mais  qu:  c*eft  auffi  toute  utilité  no- 
table ,  &  qui  foit  importante  pour  la  décence 
d* un  Etat,  ou  d*unc  perfonne.  Et  félon  ces 
Théologiens  ,  le  Marchand  touchant  lequel 
vous  confultex  pour  continuer  (on  trafic  aux 

fiais  éloignez  ,  quoi  qu  il  fe  puifTe  paffcr  de 
aire  ce  trafic,  peut  pour  le  continuel;,  pren- 
dre de  Targent  aufure.  Il  y  a  d'autres  Théo- 
logiens qui  eftiment  qu'il  faut  une  extrême 
ou  notable  neccflité  ,  &  qu*unc  utilité  con- 
fiderable  n'eft  pas  fufifante.  Ceux  ci  font 
dans  le  fcntimentdefaint  Thomas  ,  &  mepa- 
xoiffcnt  avoir  raifon.  C'eft  pour  quoi  je  n« 
confcillcrai  jamais  à  ce  marchand  ni  a  tout 
autre  de  prendre  de  l'argent  fur  la  place  hors 
des  cas  d'une  extrême  ou  griéve  neceffitç. 
Néanmoins  àcaufcdu  grand  nombre  de  Théo- 
logiens quîy^ont  contriirr?;,  je  ne  voudrois 
pas  condamner  celui  qui  nefvroit  pas  de  mo^> 

avis. 

Un  Capitaine  ne  doit  point  avoir  de  pa/Tc- 
volants  pour  proficcidcla  foldc  q\û  dcvrott 


de  plujtefirs  Cas  de  confcience^  &e.  t  f 

être  donnée  à  des  Toldats.  Quand  il  en  a ,  il 
péckc  y  ficcn*e{l  que  le  Roi  par  Ton  filence 
tolère  cet  abus.  Si  le  Roi  ne  le  tolère  point, 
il  doit  reflituer  au  Roi  ce  qu  il  a  touché 
pour  ces  paâeTolans.  S*il  lui  eft  dû  par,  le 
Roi  plus  ou  autant  >  il  peut  en  faire  compen- 
fation.  M^s  s*11  a  pris  quelque  choCedcs  Villa- 
ges peur  empêcher  les  vexations  des  (bldats,  il 
doit  reflituer  à  ces  Villages  ce  quil  a  reçu: 
car  il  eft  obligé  d*empêcher  ces  vexations  gia* 
tuitement. 

La  perfonnequî  a  fait  vœu  de  faire  dire  quel- 
ques MefTes  dans  une  Eglif»  dont  elle  écoit  pa- 
Toi^enne,  au  fujct  d'une  Confratric  qui  y  étbîr, 
cft  obligée  défaire  dire  ces  Meffes  dans  cette 
même  Eglife  ;  &  il  ne  fufît  pas  qu'elle  lesfaflc 
dire  dans  celle  dans  retendue  de  laquelle  elle 
demeure  maintenant ,  &  où  il  y  a  une  pareille 
Confraîrîc.  Mais  TEvêque  peut  lui  commuer 
ion  rœu  quant  au  lieu,  atendu  la  raifon  qu'elle 
a  de  denunder  cette  commutation,  qiii  eft^que 
quand  elle  a  fait  ce  vœu,  elle  penfoitque  ce  fût 
la  feule  Eglife  ou  il  y  eut  telle  Coufrairic;  Je 
fuis, 

MONSIEUR, 

> 

Vôtre  trcs-humble  &  très» 
affeAioiiné  ferviteur  ^ 
Confrère , 

De    Saintebeuv*. 
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QuAtRE-ViNGT-QUATORZir/ME  CAS. 

L'Eglife  par  les  Canons  des  Conciles,  di" 

fend  OHx  Tuteurs  de  donner  à  ufnri 

l' argent  de  kurspupillesifi  Us  Rjh  par 

fO  O^Mmidricçs  Ifnrs  commandent  df 

fi^hf^^  ^4  ?^  ^^nfinmons  ic  nn%ts^ 

.    9^  V^  4^^ififion  d'héritages. 

jLa  ri/^ue  ijtê^on  cotnt  en  prêt  ont  fon  <ir- 
gent  par  obligation  ^  des  BanniiieKS» 
\emfecheféis^  '^ifil  /ç/  in^exs  ntnfoienf 
^/krÂires.    *     * 

•On  ne  fait  point  fcrupule  çn  cette  Prqvîn- 


Ufiire  eft  permite ,  ou  plutôt  Ton  ne  cralt  pas 
que  ce  fok  u{ure. 

L'on  demande  fi  c'cfl  éfcé^lvement  une  ufoit 
ic  im  pecké^la  raifon  de  douter  eft  la  coutume 
qui  eft  en  cette  Province,  la  contrainte  ^i|e 
1  on  fait  aux  Tuteurs  de  faire  valoir  le  bien  de 
leurs  mineurs  au^enier  (eize,tous  les  iours  ils 
y  (ont  Condamnez  dans  le  Parlement  de  R.  Se 
de  plus  ils  n* ont  point  d*autres  moiens  pour 
faire  valoir  le  bien  des  mineurs,ni  le  commer- 
€e,ui  les  achats  de  Terre^ni  les  conflitutionsne 
font  point  reçues  par  les  mineurs  ,  parce  qu'il 
faut  rendre  leur  bien  en  la  nature  que  l'on  Ta 
reçu.. 

Ainfion  voudroit  fçavoirfi  toutes  ces  raifons 
ne  (ont  pas  afTez  fortes  pour  dire  que  ces  incc- 
t£cs  fois  licites  êc  permis. 


de  pltijieiêrj  Cas  de  cên/iience,  &c.  j  i 

.  On  Toudroîc  au(G  Cçaroir  fi,  ce  Tuteur  ou 
ce  mineur  ed  oblii^é  a  reflicucion  au  ca«»  que 
ces  incerécs  ne  furent  point  permis,  &  lequel  y 
tù,  obligé  du  Tuteur  ou  du  mineur.  Si  te  Tu^ 
tcar,comme  il  y  a  aparence,n*cft  pjis  obligé  à  la 
lefticution  ,  on  demande  s*il  a  péché  en  admi* 
siîihantainfi le  bien  dj  Con  pupille,  &  (i  fa 
coufcience  n*y  eft  pas  déchargée  ,  quand  ten- 
dant compte  à  fon  mineur ,  il  lui  dccLate  que 
les  intérêts  de  (on  argent  ont  produit  cette 
Ibnune^&qu'ileflobligéàla  reititutioa:Caroii 
ttouTe  des  perfonnes  en  ce  païsqiù  accommc 
^ent  aînfi  Tafaîre  à  Tégard  des  Tutcurs^ne  pou* 
▼ant  faire  autrement  fi  ces  Tuteurs  ne  donnent; 
de  leur  bien,&  ne  fe  ruinent. 

On  fo  perfuad(^  encore  que  prêter  aux  Ban» 

3tûers  de  l'argent  au  denier  f^ize,  il  n'y  a  point 
e  mal  -,  la  raifon,  difcnt-ilsy  c*eftqiie  l'on  rii^ 
^uc,  carie  Banquier  peut  (aire  banqueroute,  9c 
€a  l'a  vu  depûs  quelques  années  ;  de  pkis  eo 
Banquier  ga«ie  le  denier  fix  ,  &  huit ,  Se  dîvr 
C'cft  un  natter  qui  eft  licite  Si.  honnéte,cepen- 
dant  ce  Banquier  ne  pourroit  s'aqiiiter  de  co 
qu'il  doit  faire  fans  ce  fecours  ;  n  je  manqua 
â  le  lui  donner ,  d'autres  le  lui  donneront,  Se 
noi  j'aurai  mon  argent  dans  mon  co£re  qui 
ne  me  fenrira  de  rien ,  qui  m'inconunoderas 
car  il  faut  vlvrCySc  je  n*^  point  d'aatre  revenu, 
ni  n'en  fçaurois  avoir. 

Les  Doifleurs  en  Théologie  fouâfigné,  fone 
d'avis  furies  dificultezpropofécs. 
-  Sur  la  première ,  que  c'eftufurc  de  prêter 
rargent  des  mineurs  en  ftipulant  l'intérêt  aa 
Renier  fcizc.  C'eft  ainfi  qu'il  a  été  dcfinî 
par  le  premier  Concile  de  Milan  fous  faiar 
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Charles  ,  en  ces  termes  :  £x  mutuê  Vêi 
dê^fjmii  eiittm  Mpmd  J/»détim  f^iûis  nih'tl 
ftétttr  fêrtem  À  ^mt'vts  bêmine  ferci^i  ex 
i^ttvtMta  ,  vtl  frimiif  aliter  fferati  fofiit% 
téàmêtfi  pfcwtidi  tpfék  jimt  fi*f$\lorHm  ,  ^e, 
ParrAffcmblécdcMelun  en  1579.  Ult^ram 

Itenii  ad  infiar  inJiMti  ,  ^  tctttm  cornus  mom 
êldum  tffi  iemtfs ,   êmuem  têm^ukltcMm  efter-^ 
Vareêmni^iâs  ao/mm  ^  comfertum  efi.  QjfMm 
fr»fter  mt  tamt»  êccmrréttmr  malo  ,  cur^tndutm 
meofmd  €X  mufitâ  Vil  def9pt§nifiéi^iid^u»t 
faéit ,  étiiqMêd  fréter  fêrtem  à  fuovh  ha.» 
ming^êrcif»  ex  iemvtmio  y  t^l  frinciféiliter 
J^erarefp^U  \  tametf  fgcmmîàt  pnt  fupillo» 
mm  Mmi  vîdmantm»  Ommes  emim  étmdire  /gm 
me»tmr  îllud    Cbrifti  :   Mmtuum    date   mihil 
nndi  fferamtet,   £t  par  le  Concile  de  Bour- 
reaux en  1083.  N«  CMt  igitmr  èx  mutue  fnra» 
têrfertim  ex  eêmvgmte  «  lel  f#  ^Mod  datnm 
êft  »  édhiàêd  Mccipirê  >  nmi  frlncipalher  fptm 
rnr$  ,  jiv§  ijmfdem  generis  »   pve    aliertui 
qmemedêtmm^Me^  itlamfi  efera  fint  %  licedtf 
êtfifecmniét  fiât  fufillertêm  ,  aut  Tjfdttarum- 
Sttttotêrmmfiermm  ,  vel  etiam  dotales^  ni  fi 
ftmtemmtid\mrêp€fmitt$$Hr  :  mutuum  entm 
9X  prateptê  divimê  débet  ejfeg'^armiftém.   Les 
deniers  des  mineurs  ne  font  pas  plus  pnvi- 
légiez  que  ceux  que  roi|ldc(tine  pour  le  rachat 
de  la  YÎe  des  Captifs  ,  defquels  deniers  on 
fie  peut  tîrer  profit  quaiidon  les  prête.  En  un 
mot  il   ny  a  point  de  difpenfe  de  la  Loi 
qui  défend  les  ufures  :  Cum  ufurarum  cri» 
men  meriufjue  Tefiamenti  p agit» a  deff^efur^ 
fuper  hoc  dt'ipenfafionem  d  ^itfuam  pojfe  fieri 
men  videmttj,  quinfutn  Scrifttirafdctsfrehi» 


it  plfiftetêrs  Cas  de  Çûnfcience,  &e.  j  ^ 

Iftéitpro  alttrius  visa  mtntirt ,   multo  magie 
pr9kihemdu$  efi  ^tis  ne  etiéim  fro  redimêndéi 
ntita  CMpiM   uf/^réirum  trimine  îuvolvaiur, 
die  Alexandre  III.au  chap.  Super  eo.  De  mfurir, 
La  Coucume  qui  ed  contre  la  Loi  de  Dieu  ,  e(t 
un  abus  &  une  corruption.  Pour  ce  qui  e(l  de 
la  contrainte  que  l'on  fait  aux  Tuteurs  en'  Br. 
defaircvaloir  lebicnde  leurs  mineurs  au  de- 
nier fcizc ,  en  les  y  condamnant  par  Arrêt ,  il  e(l 
aifédY  répondre  :  car  on  ne  les  peut  condamner 
par  Arrêt  à  faire  valoir  le  bien  des  mineurs  que 
félon  Tarticle  ici.  de  TOrdonnance d'Orléans, 
qui  eft  conçue  en  ces  termes  :  [  Les  Tuteurs 
&  Curateurs  des  mineurs  feront  tenus,  (î-tâc 
qu'ils  auront  fait  invenuire  des  biens  apar- 
tenans  à  leurs    pupilles  ,  faire  vendre  par 
autorité  de  Juftice  les  meubles  periflables, 
&  emploier  en  rentes  ou  héritages  par  avis  des 
parens  &  amis  les  deniers  qui  en  provien- 
dront avec  ceux  qu  ils  auront  trouvez  corn- 
ptans  ,  à  peine  de  paier  en  leurs  propres  noms 
le  profit  defdits  deniers.  ]  Cette  Ordonnance 
veut  que  les  Tuteurs  emploient  les  deniers  de 
leurs  mineurs  en  rentes  ou  Héritages  ,  &  non 
point  en  prêts  ufuraires.  Il  n  eft  donc  point  vrai 
^*ils  foient  obligez  de  rendre  aux  mineurs  leur 
bien  en  même  nature  en  laquelle  ils  Tonc 

Sur  la  féconde  ils  répondent  que  ce  fcroîc 
le  Tuteur,  &  non  pas  le  mineur,  quiferoic 
obligé  à  la  reditution  de  ces  intérêts  ufu- 
xaires.  La  raifon  de  ceci  efl ,  que  fi  le  Tu* 
tcata  fait  fon  devoir  ,  il  a  aquîs  par  avis 
des  parens  &  amis  des  rentes  &  héritages  au 
f  cofic  de  foa  mineur   >  &  &  il  ne  Ta  poUu; 
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f4  Refolmiêns 

fait  ,  il    cft  tenu  d'en  paicr  les  intérêts  en 
peine  de  fa    négligence    au  mineur  ;  Ainfi 
le    mineur  ne  {f^mo\z   perdre  j  car  comme 
U  Tuteur  fera ,  ou  ne  fera  pas  (on  devoir, 
s*il  le  fait  il  jouira  des  arrérages  de  la  rente 
&  des  fruits  de  r  héritage  aquis»  &s*ilne   le 
fait  pas  il  paiera  les  intérêts  de  (es  derniers 
au  ndneur  eu  peine  de  fa  négligence  y  con- 
formément à  Tarticle  cité  de  TOrdonnance. 
S*il    D'avotc   point   colloque  les  deniers  de 
{oa.  mineur  y  au  délîr   de  TOrdonnance,  il 
fpsoît  en    faute  ,  &  fa   confcicncc  ne  feroit 
xmllement  déchargée  ,  en  lui  déclarant  que 
<c  profit  provient  d*ufurc  ,  &  le  mineur  lui 
pourroit  répondre  que    cela  ne   le    regarde 
point  5  &  que  ce  qu'il  n'a  pas  comme  arré- 
rages de  rente  ou  fruits  d'héritages  aquîs  de 
fcs    deniers  ,  il  le  doit  avoir    comme    une 
peine  de    la   négligence  qu'il  a    eue  en  ne 
colloquant  pas  comme  îl  y  étoit  obligé  fe9 
deniers. 

Sur  la  troifiéme  :  que  c'cft  un  grand  mal 
de  prêter  de  l'argent  au  denier  teize  à  un 
Banquier  ,  parce  que  c'cft  faire  un  profit 
uf araire.  Et  quant  a  ce  que  l'on  opofe,  qu'il 
y  a  du  rlfque  à  prêter  k  un  Banquier,  on 
rçpond  que  c'eft  un  rifquc  qui  eft  întrinfé-^ 
que  au  prêt ,  &  particulièrement  à  celui 
q%ie  Ton  foit  aux  plus  néceffiteux.  Que  fi 
cela  éoott  confidcrable  ,  il  faudroit  conclure 
que  l'on  ne  pourroit  à  la  vérité  prêter  à 
intérêt  aux  riches  ,  parce  qu'il  n'y  aurcMC 
point  de  rifquc.  Mais  que  l'on  ne  (croit  pas 
t«nude  prêter  gratuitement  aux  pauvres,  ÔC 
9K  l'oo  pottTxok  exiger  rintecèc  des  pav»* 


êe  plujieurs  Cms  de  confcîencê»  &c,    j  f 

vres  en  fureté  de  confcicnce  5  ce  qui  eft 
une  chofc  improuréc  généralement  de  tous 
les  Saines  Pères  ,  qui  condamnent  tellement 
tous  les  prêts  ufuraîres ,  qu'ils  avancent  que 
ceux  qui  {c  font  aux  miférables  font  beaucoup 
plus  criminels  que  ceux  qui  k  font  aux  ri- 
ches. On  dit  que  le  Banquier  gagne  le  denier 
ûxy  huit  OU  dix.  A  cela  on  répond  ,  que  s*il 
gagne  cela  ,  c'cft  de  (es  deniers  ou  de  (on 
mdoftrie  ,  Se  partant  que  toatle  gain  lui  apar- 
dent,  &queceluiqai  a  prêté  ne  doit  point 
avoir  de  part  au  gain  :  car  comme  faine  Tho' 
masditiii.  q.  78.  SLX.zà^Jile^uimutuM/fe» 
tmwiam^trétnsfeftdominium  ffcunts  in  eum 
emimmtuéti,  Unàeillg  cuifecunia  m$êf9âdttir, 
fmb  Jho  fêrieulo  teuttut  eam  refit  tuer  9  tnffm 
grè  i  f*ndi  non  débet  amf*l(U<  êXfgerê  ille 
^uimtituavit  On  dît  ,  le  Banquier  ne  pour- 
roits'aquiter  dcccquildoitfaire  fans  ce  fc- 
cours.  A  quoi  on  repond  >  que  Ç\  cela  eft  aîn- 
fi  5  le  Banquier  doit  renoncer  à  fa  profefîîon: 
car  il  ne  lai  eft  pas  permis  de  fe  fcrvîr  des 
SQoiens  défendus  par  la  Loi  de  Dieu.  On  dit 
enfin,  fi  je  manque  à  lui  donner,  d'autres 
le  lui  donneront,  &  cependant  mon  argent 
demeurera  inurilc  dans  moncoffre,  il  me 
faut  -  vivre ,  je  n'ai  point  d'autre  revenu, 
nin'en  fçaurcws  avoir.  A  quoi  on  répond, 
que  fi  vous  donnez  à  ufure  vôtre  argent  î 
un  Banquier  ,  tous  ofenfez  Dieu  ,  ce  qui 
ne  vous  eft  pas  permis ,  &:  que  fl  vous  ne  le 
loi  donnez  pas,  &  que  d'autres  le  lui  donnent, 
ils  répondront  à  Dieu  de  leur  a<^îon ,  &  vous 
n'en  ferez  point  coupable.  En  un  mot ,  il  n'eft^ 
iamais  permis  de  faire  ua  pcché  pour  fe  prorr 
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curer  par  ce  péché  des  moiensdc  conferyer  fa 
▼ic  corporelle  ,  outre  qu'il  n'eft  point  vrai  que 
r homme  foit  réduit  a  ne  pouvoir  fubfiller 
quand  ce  gain  unitaire  lui  manquera. 
Délibéré  à  Paris  »  ce  i  ^.  Avril  1669* 

De   Saintebeuve» 


QUATRE-VINGT-QUINZIE'ME    CAS. 

UVfy^^  tfi  condamnée  par  l* autorité  £c- 

■  eUJiafilque  &  par  la  Séculière.  Et  on 

doit  i' autant  plus  déférer  à  la  condam^ 

nation^  (jnelle  efi  apuiée/kr  la  paro'c^ 

*  di  Dieu. 

Qjie  doit  faire  une  Vfuve  qui  croit  que  fort 

mari  n'a  pas  paie  les  droits  Seigntu^ 

riaux  des  terres  quil  a  achetées^ 

^^  Avril  1671. 

JE  ne  TOUS  ai  marqué  dans  ma  réponfe  qac 
ce  qui  regardoit  la  condamnation  fpécia- 
le  des  prêts  des  deniers  pupillaires  :  &  com- 
me ce  ne  (ont  que  des  définitions  de  Conci- 
les ProTÎnciaux ,  je  voi  que  vous  n*en  faites 
pas  un  grand  cas  j  mais  je  vous  prie  de  faire 
atention  fur  le  fondement  qui  eft  marqué  dans 
ces  définitions  >  Se  qui  n*efl  autre  que  la  pa- 
lOlcde  Dieu ,  par  laquelle  les  prêts  ufuraires 
fcnt  défendus  généralement  ,  &  après  cela 
je  me  perfuade  que  vous  changerez  de  fen- 
^ùx^eau  Jajôûccial  à  cela  lechâplcxc  Sfffof 
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9»,  De  t*lur$$  Cm  m  «ifnrétrum  crimen  utriufm 
qtée  Tefléimenti  faglnétâetifiefur  ^  fufer  hoc 
difftnféittcntm  MUtjttam  pojjt  Jieri  non  n)id§m. 
mas  ,  quiacùm  Scrifiara  facrMfrohiheéitprê 
étlterius 'vita  mentiii ,  wulto  magiiprohîbenm 
dmt  eft  quii    tie  ettMtn  pro  redimenda    mitée 
€aptinti  u  fur  arum  erimimein'volvéttmr    Com- 
parez la  fubfîdancc  des  pupilles  avec  le  rachat 
<ics  captifs.  Je  n'aime  non  plus  que  vous  des 
rigueurs  mai  fondées  ,  mais  il  faut  aimer  la 
rigueur  de  la  Loi  de  Dieu  ,  des  Canons  de 
rÈglife  ,  &  des  Ordonnances  de  nos  Rois,  qui 
détendent   unanimement    toutes  ufures.    Le 
Prince  ne  fçauroît  permettre    ce  que  la  Loi. 
de  Dieu  défend.  Les  Arrêts  anciens  qui  ont 
autorifc  les  prêts  ufuraires  des  deniers  pupil- 
laires  ,  peuvent  bien  avoir  mis  en  bonne  foi 
les  Tuteurs  qui  ne  s'étant  point  enrichis  de 
CCS  prêts ,  ne  font  point  obligez  à  en  faire  la 
leititution  i  mais  ils  ne  peuvent  pas  faire  Loi 
pour  rendre  la  chofe  permife,  ni  félon  Dieu> 
ni  félon  les  hommes  aufli. 
'    La  veuve  d'un  Gentilhomme  quia  aquis 
beaucoup  de  terres  ,  dont  elle  croit  qu'il  n'a 
pas  paie  les  quints  &  rcqiunts  ,  n'eftipas  obli- 
gée de   s'aler     dénoncer    elle-même.    Ellfe 
peut atendre  qu'on  les  lui  demande,  i.  Parce' 
qu'elle  n'cft  pas  aflurée  qu'ils  n'aient  pas  été 
p«uc2,    1.   Parce    que  peut-être   l'aquifition 
■  qui  a  été  faite- ,  n^cmporte  pas  cette  rede- 
vance, 3.  La  ptéfomption  eft ,  que  s'ils  ont 
été  dûs,  ils  ont  été  paiez  par  fon  mari,  pu^s 
^'il  y  a  huit  ou  dix  ans  qu  elle  eft  y^uvé, 
&  qu'on  ne  les  lui  a  pas   démodez.  4.  Il 
^loit  (javoir  û,  ces  terres  aparûcDuent  à 
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les  enfansoa  à  elle  feule  ,  on  a  elle  conjointe' 
ment  avec  fes  enfans:  car  for  cela  oo  ftrolt  des 
réponfes  difeientes. 

Ceux  qui  violent  arec  connoilTince  lesLoîz 
du  Prince ,  ne  peuvent  étie  excmts  de  péché, 
parce  que  nous  devons  lui  obéir  >  »#«  t^ntùm 

Ce  que  Ton  appelle  Lcn  pénale  n*e{l  pas  use 
Loi  proprement  dîte,c*eft  une  Ordonnance  qiû 
oblige  à  raitcmatîve  feulement. 

U  iFaur  apl-qucif  ces  deux  maximes  avec  pru- 
dence y  comme  vous  fçavez  tres-bxen  le 
faire.  Je  fiùs  fort  à  vous ,  foutcnez  tous  de 
moi. 


QUATRE-VINGT-SEI2IFME    CAS. 

Lis  fiipêddtions  J^întirêufoni  ligitimei 
dr  émârifies  non/èidement  fdr  le  fènti* 
ment  des  ThecUgienjjméis  éUêffiforce^, 
Uêi  des  furifeof^idtes. 

UN  père  aiant  une  fille  mafeure ,  x a  dé- 
liré qu'elle  vendit  une  Métairie  qui 
lui  apartenoit  comme  héritière  de  la  mcrc 
décédee  :  la  fille  pour  obéir  à  fon  père  a 
vendu  fol  Idairement  avec  fondit  père  ladite 
Métairie  pour  le  prix  de  cinq  mile  livres^ 
mais  craignant  que  fon  père  diflipat  les  de- 
mers  du  prix,  jiclui  en  voulant  oàer  le  mo- 
ien  y  elle  a  (Hpulé  que  ladite  fomme  fera 
paiée  après  dix  années  ,.  à  compter  du  jour 
4u  Contrat ,  &  noa  plutoft  ,  âc  cependaft» 
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que  l'aquercur  pidera  Tintcrêt  à  raifon  du  de- 
nier vingt. 

Un  homme  venant  que  par  la  Coutume  du 
païs  d'Anjou,  un  aqucreur  eft  fujet  à  être  inter- 
lupté  par  les  créanciers  du  vendeur  ,  pendant 
cinq  ans  par  les  préfcns,  &  pendant  dix  par  leç 
abfeûs  ,  acheté  d'un  homme  dont  lafolvabili- 
fé  lui  eft  fuipcâ» ,  une  Métairie  pour  le  prîr 
decînq  mile  livres  qu'il  s'oblige  paier  après  les 
dix  ans,&  non  plutôt, ^tfufqu  au  paiement  pro- 
met paler  l'intérêt  à  raifon  du  demer  vingt  s  ce 
qui  eft  ftjpulé  par  le  vendeur. 

On  demande  fi  ces  fltpulatîons  d'intérêts  font 
légitimes,  ou  fi  elles  font  ufuraires. 

Le    Confeil    fouflîgné  eft  d*avîs  que  ces 
ftipulations  font  légitimes,  &  quelles  font 
autôrifécs  non  feulement  par  la  Jurifprudcii- 
ce  des  Arrêts  des  Cours  Souveraines  >  mais 
encore  par  le  fentîmeivt  de  la  Glofe    fur  le 
chap.    Conquefius  de  ufmis.   Ufura    poJf$âni 
etfétm  peèifectàndùm  Canon  es  ,  ut  cum  vevm 
datikifraUmm  fS  traie  ^  ^  fertlfts  frttâCm 
$mt  f  nec  felvit  mthi  ^etium  ad  lerminmm. 
sr.  W#  nftàr^  /.  ii«  fW  huîi^fmedi  ufitr^  ff 
nen  ^afi  ttpura  ,  r<^d  ^uffi  interejfe  putanm 
#«r.  Par  le  Droit  Civil.    L.  JulUntès  §.  ex 
Vendit 0  9  ff,  de  AU.  emf^  gf  vend.  Ex  vends  to 
éUiie  Vênditofi  cemfetit  ad  ea  confequend^ê 
tfiuei  é$y  emfiore  ptétfiArl  ofettet  •  veniâtni 
dutem  $n  kêc  jttdicie  infra  (crlfta  :  ïn  prim 
mis^rgiitsm  fuémii  res  vsnit  i  item  tâf$sré$ 
fretii  pefi  diem   iraditienis.    Jfétm  cnm  tê 
empior  fruéstm:  squifiimnm   efl  emm  ttfnras 
tretii  fimà^fte.  t.   cutahit.  C,  eed.    tir.  Gtu 
téAêi  fTdfet  Proyincia  (omfelUre  emft^emà 
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*f¥i  tà^^è^  ^^fffjupmem  fruàiâifeteeplt  p^ 

yi  tUê  jutêm  ^9nei  Jf  hahef  ,  Oâm  Mfmraâ  rt^éi- 
fHêté  ^Héêâ  ^  fêrftftùrmmfruàMMmr^M,  ^ 
m^Hi^f  H  Jtt,êttf  féiVor  ,  iieti  nuUéi  mfrMim^er- 
%il/'trit^  g$m0réêVit^  ElL.  PriâBmif^fiftrfm:* 
*iémi¥ir$  f  (tmifAiktàm  I  tmptorù  f^â^rt  ptw  •m 

m**ip  Mc«##.  l^gmdiiêrfiéO^mepretfmmiéÊmsmm 
»ii,  fi  m9r4m  imi0rtffiijfe  Prohttur^  mfmrm  -f- 
s^'à^i^ii'ié  9%igêv9 pêtifi.  Parle  {cntimcxic âcs 
'\  Kv\*U»^U'iu»  comme  on  peut  voix  chez  Âagd. 

f^l'  N.ivHuv,  Vautres. 

i«vlUK'u*  .\  VàXit  >  ce  17.  Mars  1^71. 

De    Saintebeuvc. 

WÊKmmmmmmmimmm  m         i  » 

iî\'AUV.  YINGT-DIX-SEPTIFME  CAS. 

If >M lM*//t «/»>»•  >i*«^ p4i propriétaire  d*wte 
¥vlii*^4ii0H  ^ni  lui  4  été  cédée,&  dmu  U 
i'$lli¥fê  #//  #ff  /i'-fffff  de  Lettre  de  Chatte: 
fi  U  léftire  de  Change  n'a  été  àcàeptéc 

JM#  de  p4rêli$  il  font  qu'elle  lefiit  par 
irit. 

P\r\\9  liabitaiit  J'A.  dcvoît  à  Jean  d'un  aa- 
fiv  pii»\  l-i  fommc  dccînamilc  livres  par 
cilfltKtUum  paflcc  à  Paris ,  paiable  auquinzîc- 
mv  Janvier  (teriiicr*  T^an  a  eubeToîn  <I*argcnc 
avant  le  terme  de  ladite  obligation ,  il  en  a. 
Cfâ*té  avec  un  Banquier  de  Paris,  auquel'  il  la 
ccdée« 


de  fîuJwiriCÂs  de  Confcifftce^&c.    4 1 

Laceffion  eften  forme  de  Lettre  de  Chan- 
ge au  côté  de  l'obligation ,  où  Jean  dît  k 
Pierre  de  paier  audit  Banquier  ou  à  fon  ordre 
ladite  femme  de  cinq  mile  livres  audit  quin* 
tiéme  Janiâez  pour  valeur  reçue  de  liû  com* 
pcant. 

Le  Banquier  de  Paris  envoie  cette  Lettre  de 
Change  avec  Tobligatlon  a  fou  corrcfpondant 
d'A,  lequel  la  fait  voir  à  Pierre ,  &  Im  deman-» 
de'H  elle  eft  bonne, 

Pierre  répond  qu'elle  cfl  bonne  >  &  qu'il  la 
paiera  au  terme. 

Ils  ne  parlent  point  du  tout  d*aucun  adte 
for  cette  acceptation  de  la  Lettre  de  Change, 
&  non  (eulement  ils  ne  récrivent  point ,  mais 
même  ils  n'en  conviennent  point ,  il  eft  à  croi- 
re qu'Us  n'y  penfcrent  point,  &  ne  le  crurent 
pas  néccflaire. 

Avant  le  terme  échu  les  créanciers  de  Jean 
font  falfir  entre  les  mains  de  Pierre  tout  ce  qu'il 
doit  à  Jean. 

Apres  le  terme  le  Banquier  demande  à  Pîer- 
ré  le  paiement  de  ladite  fomme  de  cinq  mile 
livres. 

Pierre  dit  i  Je  ne  pms  vous  paier,  jcfuîs 
(alfi. 
Le  Banquier  répliqua,  lesfaifîes  font  po/lé-r 
licores  Se  l'acceptation  que  vous  avez  faite  de 
la  Lettre  de  Change  ;  &  par  îcelle  la  chofe  a 
changé  de  nature,  la  dctteenfuitc  n'a  plus  été 
a  Jean  ,  elle  cfl  à  moi,  ou  quoi  que  ce  foie 
au  Banquier  de  Paris  par  vôtre  acceptation,  Se 
aînfivous  me  devez  paier. 

Pierre  dit ,   l'acceptation  d'une  Lettre   de 
Change  fe  peut  faire  ou  verbalement  ou  par 


4L  Stftlitittat 

étilt.  Sielkn=ftquc,v:ibale,  elle  m 

gc  pointlaiiamccdc  (a  Jctce  ,  &  o'e 

ps^  celui  aui^uel  elle  eiï  cédée  pir  Udi 

trc.  Si  cUecft  par  ecrk  i  elle  tient  lieu  ds  fig- 

nification  de  U  ccflîoa  ,  3c  en  fallïc  le  C'^iGoD- 

aai  re,enfortc(jm:ks  créancier  du  c.'dant  n'y 

ont  plnsde droit ,  te  ne  li  peuvent  fjiîr^  fiifir, 

nî  même  iiitetnipici',d  autant  que  la  choCc  cedéa 

cfttnuibtc. 

Orracceptaiioni]iiej'aif:iitcde  vofttc  Lcttto 
^e  Chaîne  n'cft  que  verbale  ,  Se  partant  Ic$ 
ciéaiiciecs  ontdroit  de  failli:.  ' 

Le  Banquier  [cpliquc,  jcmefulsfiécn  t 
parole  ,  parce  que  vous  êtes  un  homme  d< 
tîte  &  <j'hDnn^ur:je  n'en  ule  gamai:  auuemenf 
avec  les  pcrronnes  de  condition  ;  à  moins  de 
ceccc  confiance  j'autoiî  pris  mes  fùretex  :  Voiis 
m'avez  donn^  "rofhe  paiole ,  je  dcmandi 


:   que 


VOUS  y  f  Jtïîf.iflîez. 

Piètre  répond  ,  m  a  parole  n'a  été  que  de  vous 
paicr  au  terme  avant  lequel  la  dtttecft  faifie. 
Ce  n'eft  point  pat  mon  défaut  que  je  vous  rc- 
(ufrd:patcti  i'cnavois  la  volonté  lorfque  je 
TOUS  donoM  ma  parole  ;  je  vous  l'ai  encore  té- 
moigne depuis ,  je  le  veut  bien  encore  pourvu 
que  VOU5  failïez  levct  les  faifics  ,  Se  pour  preu-  . 
«ieconligoe.  -J 

Le  Banquier  réplique ,  il  cft  vrai  que  l^m 
^uîniîéme  de  Décemnre  vous  avez  rcconmi'n 
que  ma  Lettte  At  Chanp;e  étoit  bonne  ,  &  que 
Yousavei  promis  de  me  la  paiet  aa  terme.  Te 
demande  que  rouî  m'écriviez  lubasde  mili- 
te Lettre  ce  que  vous  me  dites  le  quiutiémo 
Décembre ,  8c  qu'aujourd'hui  vingiiénie  Fe-jJ 
vùcr  vous  figuicz ledit  écrit,  &'1g  datiezi' 
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ëit  jour  quinzième  Décembre.  L'ade  fera 
véritable ,  parce  qu'il  cfl  vrai  que  vous  avei 
fidc  ladîce  acceptation  ledit  jour  quinzième 
Décembre  ;  vous  exécuterez  voflrc  parole, 
&les  créanciers  q^i  n'ont  (aifï  qu'après  ledif 
four  quinzième  Décembre  ,  ne  pourront  rieti 
prétendre  Îmx  I§diu  fonune  de  cinq  mile  li* 
\rcs. 

Piprre  répond  ,  )c  ne  puis  pas  en  confcien-. 
cç  vous  donner  l'aâç  que  vous  me  demandez, 
pouf  CTol^  fdj^ons.  La  prémkre  e(l  qu'il  feroic 
tauip  i  caç .  le  quinzième  Décembre  nous  ne 
pelâmes  aucunement  de  cet  liifle  :  fi  nçvis  en 
avions  convenu ,  &  l'avions  arrêté  dudit  jour^ 
"Volontiers  je  l'écrirois  aujourd'hui  quinzième 
lévrier ,  &  le  datcrois  du  quinzième  Decem. 
bre  s&  pour  lors  il  feroit  vrai  &  dans  fafubf- 
tance  dedans  fa  date;  mais  n'en  aiant  point  par- 

vois  aujourd'hui ,  &  le  datois  dudit  mois  de 
Décembre  ,  l'acle  feroit  faux  quant  à  la  date, 
quoi  qu'il  fût  vrai  quant  à  la  chofe.Or  un  Chré« 
tien  ne  peut  faire  aucune  faufTeté. 

La  féconde  raifou  eft,  que  je  fcrois  tort  aux 
créanciers  de  ladite  fommcdc  cmqmile  livres, 
dautantquc  par  mon  écrit  daté  du  mois  de 
Décembre,  jerendrois  leurfaiiie  nulle,  laquelle 
cft  bonne  fans  écrit }  &  ainfi  je  ferois  obligé  de 
kui  reftituer. 

La  troifiéme  e(l ,  que  je  m'ezpoferois  av 
péril  d*un  faux  ferment ,  ou  de  paifer  pour 
haifTaire  :  car  je  fui  s  obligé  de  déclarer  en 
joftice  dans  la  fidélité  du  jurement  ce  que  je 
dcvoîs  i  Jean  lorfsjue  fcs  créanciers  ont  f aifî. 
Si  faiTore  que  je  ue    lui  dcvois  point  ^etcc 
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partie  de  cînq  mile  lirres  ,  je  fuis  parjure^ 
puîfquc  ddns  la  vcrkc  je  la  lui  dcrois ,  ou 
qu  il  Tij  avoic  aucan  aftc  ou  fait  ou  arrêté 
qui  l'en  dcfaififle  :  (i  j'afTurequejela  lui  de- 
vois  >  i*adc  que  yous  me  démandez  paroicroit 
faux. 

Et  déplus  que  je  ferai  obligé  de  jurer,  fi 
Tadle  que  vous  me  demandez  efl  rentable 
OU  non  :  il  je  dis  véritable,  je  fuis  parjure,' 
parce  qu*il  eft  faux  dans  (a  date ,  &  que  ce 
n'c/lquepar  cette  date  qu*il  ofle  les  cinq  mi- 
le livres  aux  créanciers  j  fi  je  dis  qu'il  n'eft 
pas  véritable ,  je  fuis  reconnu  pour  faufTat* 
rc. 

Le  Banquier  réplique  }  réqmté  naturelle 
TOUS  oblige  de  m*acorder  Tadc  que  je  de* 
mande ,  £c  cela  fe  judifie  par  le  (emblable» 
Je  vous  prête  aujourd'hui  trois  cens  livres' 
par  la  feule  amitié  que  j*ai  pour  vous  >  fat!^ 
parler  d'aucune  fédule.  Quinze  jours  enfui-' 
te,  j'aprcns  que  depuis  mon  prêt  vous  devez 
par  plufieurs  fëdules  trois  mile  livres  qui 
excédent  voflre  bien.  Les  autres  ,  qui  vous 
ont  prêté  depuis  moi ,  me  feront  préférez, 
parce  qu'ils  ont  des  billets  ,  &  que  je  n'en  al 
point  \  &  cependant  cela  n'efi:  pas  juftc.  Puif- 
que  j'ai  le  premier  prête ,  vous  me  devez  par 
cette  équité  naturelle  donner  une  fédule  du 
jour  que  je  vous  ai  prêté  ,  afin  que  je  fois 
préféré  i  ceux  qui  n'ont  prêté  qu'après 
moi ,  par  la  même  équité  vous  me  devez  l'ac- 
te. . 

Pierre  répond ,  je  ne  puis  non  plus  vous 
donner  la  fédule  que  vous  demandez  de  la 
darc  du  jour  que   vous  m'avez  prêté  pouc 
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(les  mêmes  raîfons  qui  m'empêchent  de  tous 
donner  Taélc  cî-dcflus. 
On  demande  fi  Pierre  eft  obligé  de  paîer  au 
Banquier  d*  A.  a  caufe  de  fa  parole  ? 
^     Si  Pierre  lui  peut  donner  Tafte  qu'il  dcman- 
4c  du  quinzième  Décembre  ? 

Si  la  raifon  dû  Banquier  eft  bonne  touchant 
la  fédule  ci-defTus  défignée  ,  en  forte  que  Pier- 
re la  puîfTe  donner  dans  Thipotéfe  marquée, 
fans  ofenfer  Dieu. 

Les  Doftdurs  en  Théologie  fouffignez  font 
4*^Yis  ,  fur  la  première  des  dificultez  propo- 
fécs ,  que  Pierre  eft  obligé  d'aquîter  la  Let- 
tre de  Change,  en  confcquence  de  l'accepta- 
tion verbale  qu'il  en  fait  au  profit  du  Ban- 
quier ,  après  que  les  faifies  faites  par  les 
créanciers  de  Jean  auront  été  levées ,  &  non 
pas  tant  qu  elles  fubfifteront  -y  &  au  cas  que 
cette  fomme  fe  trouve  apartenir  audit  Ban- 
quier ,  &  non  pas  a  Jean.  La  parole  que 
Pierre  a  donnée  d'aquitcr  cette  Lettre  de 
Change  au  terme ,  n'aiant  point  d'autre  fens 
que  celui-ci ,  c'eft  à  fçavoir  qu'il  Taquitera 
au  profit  de  celui  à  qui  elle  fc  trouvera 
apartenir  lors  du  terme ,  pourvu  qu'il  y  trou- 
vé fes  furetez ,  &  qu'il  n'en  puîflc  être  in- 
quiété, 5  ce  qui  ne  feroit  pas  ,  les  faifies  fub- 
fiftant. 

Sur  la  féconde ,  que  Pierre  peut  doiuier  à 
ce  Banquier  un  ade  ,  par  lequel  il  recon- 
noîtra  que  le  quinzième  Décembre  il  dit  au 
çorrcfpondant  de  ce  Banquier  à  A.  qui  lui 
fit  voir  laceffian  |de  cette  obligation  en  for- 
me de  Lettre  de  Change  qu'il  la  paîeroit  au 
terme ,  mais  qu'il  ne  peut  dater  cet  a(5le  de 
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ce  jour-U  ,  auaueljour  les  faîfies  n'avoîent 
pas  encore  été  taites  i  &  qu  il  doit  le  dater 
du  jour  auquel  il  le  donnera  ,  autrement  il 
fcroît  une  fauffcté  préjudiciable  aux  créan- 
ciers ,  en  ce  qu  il  rcndroît  par  cette  antida-? 
te  le  Banquier  propriétaire  de  cette  oblîV 
gation ,  de  laquelle  il  ne  le  doit  être  qu  a- 
prés  Tacccptatiou  par  écrit ,  fuirant  la  maxi- 
me alkgucc  ,  qu'une  acceptation  verbale  d'u- 
ne Lettre  de  Change  ne  faifit  point  celui 
au  profit  duqu  l  une  dette  cft  cédée  par  la- 
dite Lettre  ,  &  qu'il  faut  que  Tacceptation 
s'en  faffe  par  écrit  5  car  l'acceptation  par 
écrit  tient  feule  lieu  de  la  fignîfication  d  un 
tranfport ,  laquelle  fignîficatîon  doit  être  faî- 
te à  la  partie,  ^c  duquel  tranfport  il  lui  faut 
donner  copie ,  autrement  le  tranfport  ne  fai- 
fît  point  ,  fttîvànt  la  maxime  qui  compofc* 
l'article  108  de  la  Coutume  de  Paris,  qui 
porte  :  Unfimfle  trétnffêrt  ne  faifit  point^ 
iS  fàui fgnijier  le  tranÇfort  i  la  partie» 
fjS  en  y  Ailler  copie  ai^fardvUftt  e/ne  d^exécttm 
fer.  D'où  il  s'enfuît  que  le  tranfport  n'empor- 
tera aucun  droit  de  propriété  ni  de  poffef- 
fionau  ceflîonnaire,  de  la  fomme  cédée  au- 
paravant la  fignîficatîon  par  écrit ,  le  cé- 
dant en  demeure  jHroprletaîre  5  Repartant  que 
la faîfic faite  oar  fcs  créanciers  cft  bonne,  & 
qu'ils  ont  droit  d'être paiez  par  préférence  au 
ceffionnairc. 

Sur  la  troîfiéroe  ,  'que  la  raifon  du  Ban- 
quier touchant  la  fédule  défignée  ,  n'eft 
pis  bonne  }  &  que  Pierre  ne  peut  donner  cet- 
té  fcdule  dans  Thipotcfe  propofée  y  fans 
ofenfer  Dîcu   i  &  puifquc  Pierre  fcroh  une  ' 
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antidate*  préjudiciable  aux  créanciers  chiro* 
graphaires  qui  ont  droit  par  leurs  fedules  Se 
billets  de  préférence  à  celui  qui  n*en  a  point, 
quoi  qu'il  ait  prêté  auparavant  eux  s  &  qu'il 
doit  imputer  à  fa  négligence  le  tort  qu'il  s'efl 
fait  pour  n'avoir  pas  demandé  une  fedule  au 
ccms  auquel  il  a  prêté. 

Délibéré  \  Paris,ce  30.jour  de  Novembre  i^tfy, 

Ds    Saintebeuve. 
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Vn  homme  ef}  oblige  de  reftituer  unefom* 
me  qui  lui  ipoit  légitimement  dût, mais 
ifuil  à  refUe  en  vertu  à'm  bail  an$i^ 
daté. 

UN  homme  (c  marie  avec  une  fille ,  mo- 
iennant  une  Comme  que  le  père  de  la  fille 
lai  promet  en  mariage  5  le  mariage  (c  con- 
fomme  ,  Se  le  bcaii-pcre  n'éxecute  point  fa 
promc^Te  ,  même  fa  fille  voiant  les  afaires  de 
ibn  mari  en  meilleur  état  que  celles  de  fon 
pcre  fe  prévaut  de  l'autorité  qu'on  lui  don- 
noît  dans  la  maifon  pour  affiftcr  fon  père ,  Se 
lui  donne  plus  de  trois  mile  1  î  vrcs  de  l'argent  de 
fon  mari ,  qui  voiant  fes  afaires  dépérir  ,  y  vou- 
lut mettre  ordre  &  retirer  ce  qui  lui  étoit  du, 
tant  pour  la  dot  de  fa  femme  que  ce  qui  avoir  * 
étédonnémanuëlementpar  fa  femme.  Dans 
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ce  ccms-làlcbcau-perc  tombe  malade  &  meurt 
obéré  de  dettes. 

Il  avoit  nouvellement  pris  une  Terre  afer-. 
mée  qu'il  aroit  enfcmcncée,  ceux  à  qui  U 
Terre  apanenoit  ,  ofrent  au  gendre  le  mê- 
me bûl  ,  &  de  le  lui  antidater ,  afin  que  le 
bail  étant  en  (on  nom  «il  put  faire  la  récolte  da 
blé  qm  étoit  Cur  t:rrc  pogr  iz  rccompcnfer  des 
grandes  pênes  quil  aroit  faites  aycc  fonbeau*' 
pcrc. 

La  chofe  s*execute  ainfi ,  le  propriétaire 
lui  paflc  le  bail  de  cette  Terre  ,  &  Tantî- 
date  :  en  vertu  de  ce  bail  il'  entre  en  pof- 
fedion  de  la  récolte ,  les  créanciers  la  fonc 
faifîr  ,  dîfant  qu'elle  apartenoit  au  défunt, 
&  que  ce  bûl  étoit  apode  pour  les  fruiler, 
ailignation  devant  le  Juge  ,  interrogé  jurî-' 
dLquementfur  la  vérité  de  ce  bail  >.iure  fauT- 
fement  quil  avoit  été  pa/Té  le  jour  de  fa  da- 
te. 

Ce  qu'il  a  retiré  de  la  dépouille  de  cette 
Terre ,  ne  fe  monte  pas  au  quart  du  tort  qu'où 
lut  a  fait.  On  demande  s*il  eft  obligé  à  reflitu- 
lion  ? 

Le  gendre  n'a  pu  profiter  de  la  dépouille 
de  cette  Terre  ,  en  vettu  d'un  bail  taux  & 
antidaté  au  préjudice  des  autres  créancien^ 
&  il  cft  obligé  à  reftitution  ,  ne  pouvant 
venir  en  paiement  pour  la  dot  de  fa  femme, 
que  du  jour  de  fon  contrad  de  marîacre  5  & 
pour  les  trois  mile  livres  dont  fa  femme  liu 
a. fait  tort,  les  donnant  à  Ton  père,  il  y  a 
peu  d'aparence  qu  il  puilfc  venir  en  ordre, 
tant  pour  n'avoir  point  de  pièces  jiiftifîca- 
fiives  de  cette  dette ,  que  pour  ce  qu  il  fcm- 

b!e. 
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ble  qu  il  n'y  auta  plus    de    fonds. 

Dclibcxé  à  Paris ,  ce  xz.  Juin  1^71. 

De    Saintebeuvs. 
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CeliU  qui  a  reçu  des  intérêts  ufarairet 
dans  là  bonne  foi.mns  qui  ne  les  4  pas 
confimmex,  dans  cette  mente  bonne  foi^ 
&  s* en  efi  enrichi i  ejt  obligé  â  Us  rejtU 
tuer. 

A  L.  ee  20.  Février  i  tf 7 7» 

VO  I  c  I  un  cas  que  je  vous  prie  de  con^ 
fultcr  inceflamcnt  à  Mr.  de  Saîntebcu- 
vc.    Pierre  a  prêté  à  Jean  trois  cens  livres 
pour  fîz  ans  dont  il  à  tiré  l'intérêt  au  de- 
nier vingt  dans  la  bonne  foi ,  ne  croîant  pas 
mal  faire.     On    d. mande  iî  étant  (brti  de 
bonne   foi  ,  &  croiant  que  la  ckofe   nV-ft 
plus  pcnnîfe  ,  il   n*eft  pas  obligé  à  reftîtu- 
lion  de  ce  qu'il  a    reçu  par  le    paffé  ?  On 
dit  que  fi  dttior  non  fit  f'a^^us,  il  n*efl:  pas 
obligé  à  rcftitution  j  &  que  cela  s*eft  pra- 
tiqué aind  dans  les  Miflîons  qui  fe  font  fai- 
tes à  AuxcKC ,  à  Amiens  ,  &  autres  lieux* 
lime  fcmblc  qu'on  doit  tenir  le  contraire: 
parce  que  la  bonne  foi  peut  bien  cxcufer  du 
péché  &  de  la reftitution  pendant  qu  on  y  de- 
meure i  mais  dés  lors  qu'on  a  connoîflancc 
de  la  vérité  on  cefTc   d'être  dans  la  bonne 

Tome  11^  G 
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foi ,  &  par  confcqacnt  on  cft  obligé  de  rcftî- 
tuifr ,  comme  il  eft  dit  en  la  caufc  trcnte-qua- 
tiiéme  qucftioii  deuxième  ,  chapitre  ^fi  ^trgo^ 
Tttmdin  ^mf«lf*t  honétf'dei  f^Jfefior  reétifiime 
dicêtur^iJiUéimdiM  fe  fojSUert  ignorât  MlientÊmi 
€um  vero  fcurit  ntc  gih  étUena  pojftjisone  rem 
céffe^it ,  itAfc  maU  fiiei  foJSeffoY  perhihtwr^ 
tune  itifti  tnjufitâs  voeahhtâr.  Ceft  un  des  cas 
des  plus  împotcans  pour  la  Miiltou  :  ainiî  pe. 
perdez  pôinc  de  tems  pour  nous  envoler  laré- 
loludon* 

j£AN,  EvêqucD. 

• 

Le  Confeil  fouffigné  eft  d'avis  que  celui  qui 
ce/Te  d'être  en  bonne  foi ,  eft  obligré  à  rcfti- 
tutîon des intcrêtç  qu'il  aperçus  (ïupa{ré,& 
qu'il  n  a  pas  conCommcz  dans  la  bonne  foi, 
&  donc  il  s*eft  enrichi  î  mais  qu'il  n'cft  pas 
tenu  à  la  reilitution  de  ceux  qu'il  a  con-. 
fommcz  en  bonne  foi  &  dont  il  ne  s'cft  pas 
enrichi. . 

Délibéré  à  Paris  ce  13.  îcvrier  i  ^77. 

De     s  AINTIBEUVl. 


CENTIEME      CAS. 

Ripûnfes  à  cjnelques  demandes  toachmi 
larefiitmion  despretsu/uraires. 

T  f.  R RE    de    D.  prcte   à  Claude  de  R. 
dix  mile  livres  par  obligation,  &  cnco- 
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re  qu'il  n'y  ait  pas  de  Sciucnce  de  Juge  ^ 
il  prend  de  Claude  onze  mile  livres  pour 
deux  années  d'internes  avec  le  principal.  Pier« 
rc  de  D.  étant  décédé ,  fcs  héritiers  croianc 
être  obligez  de  rendre  Icfdlcs  mile  livres 
d'intcrécs  à  Claude  s'il  ne  vouloir  les  leac 
donner  9  les  héritiers  prient  le  Curé  de  Clau» 
de  de  Taler  trouver  ,  &  de  lui  dire  qu'il  a 
paie  mile  livres  d'intcrét  que  Ton  ne  croie  pas 
pouvoir  lui  retenir  :  ainû  on  lui  demande  s'il 
veut  qu'on  les  lui  rende ,  ou  s'il  les  veut  don- 
ner }  mais  on  ne  lui  porte  pas  l'argent.  Claude 
repond  qu'il  ne  Ce  (buvicnt  pas  d'avoir  paie  de 
femblables  intérêts  ,  mais  que  s'il  en  a  paie  qu'il 
lesdomie,  qu'il  ne  ibuhaite  pas  qu'on  les  lui 
rende. 

On  demande  fi  les  héritiers  de  Pierre  font 
obligez  de  reflltuer  ces  mile  livres  aux  héri* 
tiers  de  Claude  qui  efl décédé. 

X.  Pierre  baille  à  Jean  deux  mile  livres  à 
rente  au  denier  vingt  (clon  l'Ordonnance  ,  qui 
font  cent  livres  de  rente  par  an  :  deux  ans 
après  le  contract Pierre  baille  encore  cinq  cens 
livres  à  rente  ,  &  Jean  s'oblige  par  un  nouveau 
contrat:  de  deux  mile  cinq  cens  livres ,  fur  ces 
cinq  cens  livres  Jean  donne  deux  cens  livres 
d'arrérages  qu'il  devoir ,  ce  qui  s'eft  fait  de 
bonne  &î. 

Pierre  demande  s'il  n'a  rien  fait  contre  la 
Loi  de  Dieu. 

3.  Il  y  a  quelques  années  que  Pierre  bail- 
lad  Jean  dix-huit  cens  livres  d  rente  au  de- 
nier pour  lors  félon  l'Ordonnance ,  qui  font 
cent  livres  de  rente  par  an.  Jean  demeura 
quatre  ans  fans  paier  aucun  arrérage  ,  acaixAll 

C  ij 
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dcvoîc  quatre  cens  livres  ,  après  ces  quâct 
ans  les  nionoîcs  furent  décriées  &  rcmifcs 
un  plus  bas  prix  >  comme  les  Louis  blancs  qi 
valoient  trois  livres  douze  fous  furent  remi 
à  trois  livres.  La  veille  du  décri  Jean  vin 
trouver  Pierre  i  qui  il  dit  qu'il  levarcmboui 

,j  ier>  ou  qu*il  Itû  donne  fon  argent  au  dénie 

!■  YÎnjçt-deux.  Ce  que  Pierre  a  fait  pour  ne  pa 

foufrir  la  perte  du  décri ,  tellement  qu'on  fai 

'  un  nouveau  contraA  de  deux  mile  deux  cen 

livres  audenier  vingt-deux ,  fçavoir  les  dix 

j  huit  cens  Hvres  du  contrat  précédent ,  &  le 

•  quatre  cens  livres  d'arrérages. 

Pierre  demande  s'il  doit  redituër  les  in 
teréts  reçu  de  ces  quatre  cens  livres ,  parc 
que  ce  (ont  des  intérêts  qui  n'en  doivent  pa 
produire  >  ou  s'il  eftdirpenfé  de  la  tcflîtutior 
premièrement  parce  qu'il  peut  dire  que  ce 
quatre  cens  livres  ne  peuvent  plus  paffcr  pou 
intérêt  a  caufe  qu'ils  ont  été  change?  en  princî 
pal  par  le  nouveau  contrat.  Sîcondemcnt,qu'i 
ne  reçoit  pas  plus  du  nouveau  contradt  dcdcu 
mile  deux  cens  livres  que  de  l'ancien  de  dix 
huit  cens  livres. 

Les  doftemrs  en  Théologie  fouffignez  fon 
d'avis  fur  les  dîficultez. 

Sur  la  première  ,  que  les  héritiers  de  Pîei 
re  ne  font  point  obligez  de  reft'tuer  les  m*l 
livres  aux  héritiers  de  Claude  qui  eft  dccc 
dé,  fi  ce  n'cft  qu*îls  fyachent  que  Claud< 
en  répondant  à  la  demande  qui  lui  a  été  fait 
de  leur  part  par  fon  Curé  n'ait  pas  avec  ur 
pleine  connoiflance  &  une  volonté  délibéré 
dît  qu'il  ne  vouloir  point  qu'on  les  lui  rer 
dit.     Car  quoique  regulicicmcnt  parlant 
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faille  obliecr  les  débiteurs  de  ces  încerêcs  à 
les  porter  a  leurs  créanciers  en  eCpécc  :  Néan- 
moins il  Y  a  des  circonflances  dans  leCquelles 
ilAific  qne  Ton  en  ait  fait  la  demande ,  (ans 
en  avoir  en  main  les  deniers  qas  Ton  ofre  au 
créancier  Se  qu'il  déclare  ne  vouloir  point  les 
lecevoirs  &quand  la  demande  en  a  été  faite 
par  rentremifedu  Curé  d*an  créancier ,  ilfcm- 
nie  que  cela  foit  fufifant. 

Sur  la  féconde  :  que  Pierre  n'a  rien  fait 
en  cela  contre  la  Loi  de  Dieu  >  pul{qu*il  a  don- 
né les  cinq  cens  livres  de  bonne  foi  pour  fai- 
te un  capital  de  deux  mile  cinq  cens  livres 
avec  les  deux  mile  livres  du  précédent  con- 
ttadt ,  fans  flîpuler  que  Jean  lui  donneroic 
deux  cens  livres  de  ces  cinq  cens  livres  pour  Tes 
arrérages. 

Sur  la  troifiéme  :  que  Pierre  ferolc  obligé 
de  reftituer  les  intérêts  des  quatre  cens  livres, 
s*il  avoir  prétendu  que  cette  Comme  lui  pro- 
duitoit  intérêt  y  parce  qu*Un*eft  pas  permis  de 
•prendre  intcrét.d*interêt.  Mais  que  s'il  a  pré- 
tendu que  cette  femme  ne  lui  produirolt  rien, 
&que  le  premier  contrat  fubfîÂcroît  à  condi- 
tion feulement  que  quand  on  lui  feroit  le  ra- 
chat on  lui  paieroit  ces  quatre  cens  livres  >  en 
ce  cas  on  ne  pourroit  rooliger  à  aucune  rc(titu- 
tion  d'intérêts. 

Délibéré  à  Paris  ce  i.Mars  1^70. 

De    Saintebeuve. 
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Vn  Créancier  cjulpar  un  e/p^it  â^animofi^ 
té  &  de  vengeance  fait  des  frais  ^pif 

'  debitenr,  ne  doit  pas  en  profiter  ^  cati/è 
quil  agit  par  un  méchant  principe  ,  & 
m  doit  pas  Us  remtttre  4  la  partie  i 
caufe  qu'elle  efi  dans  la  mduvaifefoi^ 
n*avoiidnt  pas  U  dette  $  méis  il  les  doit 
emfpUieren  aamones  oh  en  d'autres  (BH^ 
vres  de  charité. 

ON  doit  de  TargeRC  par  oblîgatîon  i.  on 
homme,  qui  n'eft  point  dans  le  (entiment 
de  le  faire  paier  à  fon  créancier  vÎYanc  bîea 
avec  lui  >  mais  en  aiant  reçii  quelque  déplaifir, 
en  vue  de  ce  déplaifir ,  veut  l'oUigei  a  paier 
la  dette ,  par  méchanceté  lui  faire  faire  beau- 
coup de  frais  >  comme  par  témoins  Se  autres 
procédures  de  Jultice  auparavant  que  de  pro- 
duire l'obligation ,  voiant  que  les  frais  faits 
fufiroient  pour  (atisfaire  fa  vengeance  «  il  pro- 
duit l'obligation ,  &  à  même  tems  le  débiteur 
c(l  condamié  à  paier  &  l'obligation  &  tous  les 
frais. 

On  demande  fi  en  confcîence  on  peut  rece- 
voir ces  frais }  &  s'ils  font  reçus  >  fi  on  doit  les 
rcflîtuër. 

On  fupoCc  que  le  débiteur  fçavoît  fort  bien 
devoir  la  Comme ,  raais  il  croioit  l'obligation 
perdue ,  &  qu  ainfi  on  ne  pourroit  pas  la  prou- 
ver. 

II  tft  à  remarquer  que  la  JuIUce  a  con- 
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danné  le  débiteur  à  paier  fcpt  livres  par 
jour  (clon  la  coutomc  ,  &  que  dans  la  vérité 
on  ne  dcpcnfoîrpas  plus  de  vin2;t  fous  :  ce  qui 
a  fait  monter  les  frais  fi  haut:  (çavoirfi  celafc 
parfaire  ? 

Mon  fcntîmcnt  cfl  ,  que  le  créancier'  ne 
peut  recevoir  ces  frais  ,  parce  qu'il  les  a 
faits  par  méchanceté  ,  mauvaîfe  foi  ,  &: 
particulièrement  contre  Tordre  de  la  Juflice, 
au!  veut  que  celui  à  qui  il  eft  du,  deman- 
de fa  dette  en  vertu  du  titre  qu*il  en  a  :  ce 
quifait  que  le  créancier  ne  devoir  pas  faire 
les  frais  qu  il  a  faits ,  mais  produire  dés  le 
commencement  4c  1* infiance  &  en  faifant  fa 
demande  fon  titre,  c'eil  à  f ça  voir  fon  obli- 
gation. Le  débiteur  aufli  a  agi  de  mauvaifc 
loi ,  puis  qu'il  fçavoît  devoir  la  fomme  ,  & 
qu  il  refufoit  de  la  paier,  fur  ce  qu'il  fe  per- 
foadoît  que  fôn  obligation  étoit  perdue  :  ce 
oui  fait  qu'il  ajuftcment  été  condannc  a  ces 
trais  ,  &  qu'il  ne  mérite  pas  qu'on  les  lui  rc- 
flicuë  :  cela  étant  ainfî  i'cftîmc  qu'ils  doivent 
être  emploiez  en  aumônes  ou  autres  œuvres 
■  pics. 

Délibère  à  Paris ,  ce  ii.  Juillet  i(S6%. 

De     S^flMXEBEUVE* 


C«tt  • 


l 


5  6  RtfolmiQfu 


CENT-DEUXIFME  CAS. 

JLgrf^^^ênfm  U  vente  d'un  finÀs  fon 
fîin  privé  avic  promâjfê  d'en  pdjfe 
contrat:  devâni  Notaires ,  on  doit  U 
droits  de  fief  au  Seigneur* 

Le  change  efi  un  commerce  licitejmâispon 
ce  qui  ejt  dit  aux  Changeurs .  //  fiiu 
éfue  cela  fait  réglé  par  des  Experts. 

Le  Change  par  Lettre  efi  jufie  de  fa  nature 
fourvH  quongarde  cfuelcfues  mefure 
marquées  dans  ces  Réfilutions. 

A  taris  ce  i  S.  Janvier  i  ^7 1  i 
A4o  n  s  I  e  u  r  , 

Je  ne  mcfouvîcns  pas  bien  du  caspropoi 

"\  ^ans  voftre  précédente  :  maïs  je  penfe  qu* 

i  s'agiffoit    d'une  vcnn  faite  fous  Tcm  prn 

avec  promcfTc  d'en  pafTer  concraâ;  toutefois  < 

■  quantes  ,  &  que  par  ce  moicn  le  Seigneur  n 

point  perçu  ConMBk  de  vente  :  parce  qu'il 

paru  dans  ^^^^B^  ^uc  Içs  parties  avoici 

;  traité  par  écha^c ,  auque)  cas  il  n*eft  rie 

<dû  au  Seigneur.  On  demaiidoit  à  quoi  éto 

tenu  Tacquereur envers  le  fegnçur  ?  Je  cro 

!  vous  avoir  répondu  qu'il  étoit  tenu  à  lui  pai< 

Con  droit  de   vente.  ^  Maintenant  vous  n 
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mandez  que  vous  avez  coufulté  un  fçavanc 
Jurifconfulte ,  qui  a  répondu  que  ces  forces  de 
ventes  font  irritées  &  rendues  nulles,  tous  les 
jours  en  Juftice  ?  &  quainfi  il  n'y  aura  aucun 
dommage  au  Seigneur  de  fi:f  en  pauant  un  Con- 
tia6t  d'échange  au  lieu  de  celui  qui  eft  fait:par- 
cc  qu'en  Juftice  la  vente  étant  rendue  nul  le,  le 
Seigneur  n'aura  aucun  droit ,  Vous  m'ajoutez 
que  ce  Jurifconfulte  vous  a  cité  la  Loi  C^»- 
trétUtài  défie  infirum»  Comr^éius  nfendhh* 
num  y  'vel  ftrmutéitionum^  vei  dêndtionum 
^mMiintifnétre  non  efl  necejfartum:  fiathmit 
efîam  art  arum 'vel  Alt  er  tus  ctâiufcumejue  cmu-i 
ftt  [  ^tiéis  tamen  ]  in  fcrlptit  fer*  fiatuh: 
tTétnféUilonumttiam  e^uéiiin  înfirumeniô  rt» 
ci  pi  con'ventionaliter  vires  hnlere  famctmus» 
nifiinfirumenta  in  mundumrecepta^fidyfcripm 
ùonihtàfciugpartittniconjirmatay  ftfiptr  Tétm 
tellionem  CQnfcribantur^  etiamabipfo  com* 
fUtM  ,  Cf  pofiremo  à  fartihus  alfolutu  Jint: 
Mtf  nulli  liceat  priufifuam  hac  if  a  frAcefferint^ 
^tl  àScheiaconferiftéi  (  If  cet  Ht  ter  as  uniu$ 
fartis,*vel amhdrum  haheat )  velahspfo  munm 
d9 ,  ^»od  necdtêtn  efi  tmplttum  vel  ahfolutum 
aii^tfçd  iusfihiex  eodetu  contraêin  vel  tranfa»' 
ÛiofievetdicareiSc  vous  a  dit  en  avoir  convain- 
cu Monfci^neurd'O.  &  Moniteur  îr.  Vous  me 
dites  encore  ,  que  pour  ce  qui  eft  du  profit  que 
la  vendereflc  prétend  tirer  de  fon  contiacl  de 
vente ,  Il  vous  a  dit  que  cela  fe  fait  ainfi  tous 
les  jours  ,  en  faifant  jouir  du  bien  échangé ,  Se 
des  émolument  d'iceliû  à  proportion  du  bien 
^nné  pour  l'échange. 

Je  conviens  ,  Monfieur ,  avec  ce  Jurifcon* 
&ltCj  qu  ou  il  n'y  apoiûtdc  vérî table  veuto 
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il  n'cft  point  du  de  droit  de  vente  âil  Seig- 
neur. 

Je  conviens  que  quand  on  contrade  /« 
fcrtpttéris  Se  non  autrement ,  Ci  quelque  cho- 
fe  manque  au  contrat  écrit ,  le  contrat  de 
vente  eft  nul  ,  au  moins  (i  le  défaut  eft  effen- 
tîel.  Et  c*efl  ce  me  femblc  rcfprit  de  la  Loi 
citée  Défile  Infirtâm,  au  C. 

Je  conviens  encore  que  Ci  Tafle  pafTé  fous 
{cm  pnvé  ne  porte  point  vente  ,  maïs  fcule- 
nicnt  promcli;  de  vente  par  contrat  devant 
Notaires ,  qu'il  n'y  a  point  de  vente. 

Je  conviens  encore  que  fi  un  contra£l  de 
▼ente  fous  fcin  privé  ctoît  ciffé  par  jugement, 
il  ne  feroit  du  aucun  droit  de  vente  au  Seig- 
neur. 

Mais  je  demande  fi  on  ne  peut  pas  faire 
une  Vente  d'un  fonds  fous  féin  prive,  avec 
promcffe  d*cn  pafler  contracfl  devant  Notai- 
res ,  comme  on  vend  fous  fcin  privé  une  rente 
fur  foi- même  aihiellement  &  prefentement, 
à  la  charge  d'cnpaffcr  contrat  toutes  &  quan- 
tes  fois  qu  on  en  fera  requis  par  Taquereur  ? 
lime  fcmble  que  cela  fe  peut,  puîfque  par 
ia  Loi  4.  fF.  De  fde  inftrunt.  Il  eft  certain 
tjuonpeut  contrafter  valablement  fans  écri- 
ture,  à  plus  forte  raifon  avec  un  écrit  fous 
Ccîn  prive  :  Et  iieo  ($  fine  Tcrif  tara  fi  conve^ 
nit  ut  hj^otecét  fil  ^  frohari  poterit  ^  res 
obligttta  erit ,  de  ^ue  eonvenÎHnt: fium  en$m 
dehhfcriptutA^  ut  tjuod  ét&um  efi  faciiîus 
fer  easprohart  pofiif.  Et  fine  hit  valet  quoi 
a^um  eft  fi  habeat  Prohationem  :  Çcttt  (f 
9inptU  funt ^  licetteftAtlofine  fcrlptls  hahlts 

*fi'  Je  demaode  tncorc  fi  les  panics  ne  {e 
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fonc  point  pourvues  contre  une  vente  d'un 
fonds  faite  fous  {cln  privé  ^  &  ainti  n'aianc 
point  été  dccl.iréc  nulle  par  le  Juge  ,  clic 
ne  laiiTc  pas  d'être  nulle  en  efet  >  même  les 
panies  aiant  joui  rcrpeélivcment,  de  la  cho- 
ie vendue  l'aqucreur ,  &  du  prix  le  vendeur. 
Voilâmes  raifons  de  douter,  fupofc  la  vente 
faite  (bus  (cin  privé  dont  les  parties  ne  fc 
font  jamais  plaintes  ,  te  qui  par  confequenc 
n*a  eu  aucune  atcintc  en  juAice,  &  au  contrai- 
re a  été  exécutée  de  part  &  d'autre.  Vous  m*en 
manderez  voflre  fcnûmcnt  &  celui  du  Jurif- 
confulte. 

Pour  ce  qui  eO:  du  change  per  minmfàm^ 
autrement  mmntéile ,  qui  fe  fait  par  des  par- 
ticuliers, iupofé  que  cela  ne  leur  (bit  pas  dé- 
fendu par  le  Roi  ,  j*cftime  que  c*cft  un  com- 
merce qui  eftdefoi  licite.  P.t  je  ne  croi  pas 
que  le  Roi  le  défende  dans  des  occafions  aux 
particuliers.  ]*cflime  que  fî  le  lucre  n'effc 
point  exccllîf ,  il  n'y  a  rien  qu'ooypuiffj  con- 
damner. Mais  fçavoir  s'il  eil  excelfif  ou  non 
de  prendre  tiois  fols  pour  une  pièce  d'un 
Ecu,  &  d'x  fols  pour  un  Louis  d'or  ,  c'eft  ce 
que  je  ne  fça'  pas.  Ce  n*cjfl  pas  à  nous  à  le  dé- 
terminer ,  il  faut  en  renvoicr  le  jugement  aux 
Pnid'hommcs  à  ce  connoifTans. 

Pour  ce  qui  eftduprix  des  Changeurs  pu- 
blics &  en  titre  d'Ofîcc ,  je  ne  fyai  pas  quel 
il  ed  \  il  peut  erre  iiule  étant  fixé  par  le 
Prince.  Il  peut  l'être  auflî  n'étant  pas  fixé 
par  le  Prince  ;  mais  l'étant  par  l'ufage  com- 
mim ,  &  par  le  dire  des  Experts. 

Le  Change  par  Lettre  ell  jufle  de  fa  nature*, 
fourrû  que,  ^bfts  ftém  iS Jimmlafîo  :  qi;s 
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nihilfroiiléihone  accipiatttr  :  &  que  ,  fê 
n^tuf  -ufium  frttium  .  f  «tfi  vel  iege  »  v 
49mmun$  conjtteiitdint  ,  'Utl  judiciô  fr»tdt^ 
tmm  taxéiium  tfi  ,  btihhâ  rétiigmê  êmdufirî 
iahority  exfenfétrum  ^  ftfi<t*lofum-  £c  < 
cela  il  efl  dîftingué  à  camhio  (tcco  y  qui  < 
illicue  y  étant  une  ufaie  palliée  »  parce  q 
^ns  cette  forte  d*éckange  fec ,  iucrmm  n€< 
fhur  th/clum  temporn  dUéttiônemfrê  exft 
tatM  nimirum  (oluùont. 

Le  Change  par  Lettie  avec  les  conditic 
d-dcflUs  y  eft  permis  d'une  Ville  à  Taui 
dans  le  même  Roïaume  ,  audi-bien  que 
Koïauine  dans  les  ProTÎnces  étrangères ,  qi 
qu  on  ne  transporte  pas  Targent  d*un  lieu 
un  autre-,  &il  Aifit  que  celui  qui  reçoit  rarg< 
dans  une  Ville,  s'oblige  de  faire  aquitcrla L 
tre  dans  une  autre  ,  &  la  faiSê  aquiter  éfcdii 

xnent.Je  fuis, 

MONSIEUR» 


Vôtre  ttcs-humble&tD 
afe^iounc  ferviteur* 

f\  \  De  Saintebeuys. 
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CENT    TROISIEME     CAS. 

Vn  étranger  d^fo/i  entre  les  matins  d'un 
Ffdrifois  Hne/hmme  d'argent, &  h  prie 
de  la  donner  aprisfâmon  À  une  per/orn 
ne  qu'tl  lui  nomme  :  le  depofitaire  ne 
doit  pas  exécuter  €e  dont  te  défunt  Va 
jchargè^mais  il  doit  remettre  ci$  argent 
OH  Roi  oomme  un  droit  d* aubaine. 

ON  demande  fi  un  païfan  qui  n*efl  pas 
naturallfé  en  Trance,  qui  a  confie  Tar- 
gencquMIagaçné,  à  un  ami,  pour  le  bailler 
après  (a  mort  a  N.  (on  parent ,  ami  ou  bien- 
faâeur. 

Savoir  G.  celui  qui  eft  dépofîcaire  dudit 
argent ,  doit  le  remettre  au  Roi  comme  droit 
d'aubaine  >  ou  à  ceux  ï  qm  le  défunt  lui  a  in- 
diquez. 

Ledit  paiTan  prétoit  Ton  argent  à  des  mar- 
chands aycc  intérêt ,  même  à  ^'autres  perfon- 
ncs. 

Sçavoir  fî  le  dépofîtaîredudît  argent  eft  obli- 
gé de  slnformer  s'il  y  a  eu  de  Tufurc ,  &en  ce 
cas  la  reftituer  ,oude  le  remettre  à  qui  il  apar- 
tiendra  fans  autre  chofe  ? 

Sçavoir  fi  le  prêt  qu'on  fait  à  des  marchands 
dcfqucls  on  tîreinterét,  efl  ufuraîre? 

Le  Confeîl  (buffignc  eft  d'avis  fur  les  difi- 
cultezpropofces. 

Sur  la  première ,  que  le  dcpofitairc  de  Tar- 

fcnt  doit  le  remettre  au  Roi  comme  un  droit 
*aubâine^  &  non  pas  à  ceux  que  le  défunt 


^i  Refolutions 

lui  a  incUquez  :  La  raiion  de  ceci ,  cft  qu'en 
France  rctrangcr  non  narural'ifé  ne  peut  tcf- 
ter  ni  dîfpofcr  par  donation  à  caufe  de  mort 
que  jufquà  cinq  fol«  parifîs  ,  &  au  deilbus» 
feregrini  ififetf^bitesfunfi»  Calliis  i  &  de  là 
cft  que  l'on  dit  communément  de  1*  étranger 
en  France,  lihet'vi'vs^  fetvmimorîtttrî  ou- 
tre que  la  difpofîrion  qu'il  en  a  faîte  (elon 
Texpcfc  {eroit  nulle  >  quand  même  il  auroit 
^tc  capable  dctefter. 

Sur  la  {  conde ,  que  le  depofitairc  ne  doit 
point  s'informer  Ci  les  prêts  que  le  défunt  a 
faits  ,  ont  été  ufuraircs  ,  ou  s'ils  ne  l'ont  p^s 
été,  ni  au  cas  qu  ils  l'aient  été  fi  le  défunt  a 
reftitué  ou  non  j  mais  il  doit  fe  dcfaiiîr  de  la 
fomme  qu'il  a  en  dépôt ,  entre  les  mains  de 
celui  à  qui  elle  aparcient. 

Sur  la  troifiéme.  s  que  le  prêt  à  des  mar- 
chands dcfquels  on  tire  intérêt ,  cft  ufurairei 
car  Tufure  eft  généralement  défendue  par  la 
Loi  de  Dieu  ,  par  les  Conftitutions  canoni- 
ques ,  &  par  les  Ordonnances  de  nos  Rois. 
Nefcit  de  dire  ,  que  le  marchand  gagne  de 
l'argent  que  l'on  lui  prête ,  car  il  gagne  du 
fien  en  gagnant  de  cet  argent ,  puis  qu'au 
moien  du  prêt ,  l'argent  prêté  devient  propre 
à  celui  qui  a  emprunté  :  mMtmum  ,  difent  les 
Jurifconfultes  ,  ^fuia  tx  mtojit  lunm  Ce  qui 
cftfiyraî,  que  {I  cet  argent  periflbit  >  il  pc- 
rlroit  au  marchand.  Il  n'y  a  point  de  fociéré, 
'véritable  avec  un  marchand ,  par  Icfeul  prêt 
qu'un  homme  lui  fait,  &  partant  nul  titre  k- 
gîtimede  gain. 

Délibéré  à  Paris ,  ce  i^.  Novembre  1 66^^ 

P-E     Sain  TEB£41  YE. 
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CENT-QUATRIE'ME    CAS. 

Le  contrat  pi^noyatif  n*eft  pas  un  verita» 

ble  Contran  de  vente^mais  un  purprêe 

pallié  de  vente ,  &  e/t  ufurairt. 

PIe  URB  a  bcCoîn  d'argent,  il  va  trou- 
ver Paul  ,  &lc  prie  de  lui  prêter  (ix  cens 
livres  y  Paul  lui  acorde  fa  demande  ;  &  voilà 
4c  qu'elle  manière  ils  procèdent  en  cette 
araire. 

Pierre  vend  à  Paul  une  maifon  dans  la  ville 

flcT compofée  de  deux  corps   de  logis, 

confiftans  en  chambres  baffes  ,  chambres  hau- 
tes, greniers  deffus,  cour  &  autres  dépen- 
dances. Plus  tm  autre  corps  de  logis  avec  Ces 
dépendances.  Plus  une  cloferic  ou  maifon  de 
campagne  à  trois  lieues  de  T,^....  confiftant  en 
maiion^bàtimens,  jardins ,  verger  de  tenue 
de  trois  arpcns  ou  eavîron  ,  &  tout  cela  pour 
le  prix  &  fommc  de  fix  cens  livres  qu'il  re- 
çoit de  Paul.  Il  fe  retient  feulement  le  pou- 
voir de  racheter  fes  biens  dans  cinq  ou  neuf 
ans  après  ,  qui  eft  la  grâce  que  lui  acorde 
Paul  ,  &  qui  fait  que  Ton  nomme  le  Contradt 
qu'ils  font  enfcmble ,  pignoratif. 

Paul  qui  a  acheté  les  biens  de  Pierre ,  fait  le 
même  Pierre  fermier  de  fes  biens  pour  trente 
livres  par  an ,  qui  eft  juftemcnt  l'intérêt  au  de- 
lâer  vingt  de  l'argent  que  Paul  a  donné  à  Pier- 
re pour  les  biens  ci-dcffus. 

Ces  fortes  de  Contrads  fe  font  dans  l'An- 
jou, laTouraîne,  &  le  Maine ,  àc  fout  d»x^ 


^4  Kifoimlons 

xifcz  par  ces  trois  coutumes  i  parce  que  les 
Kipothcqucs  des  Contrats  de  confticution  s'y 
prescrivent  par  le  tencment  de  cinq  ans  ,  tant 
entre  prcfcnsquabfcns  i  au  lieu  que  dans  la 
coutume  de  Paris ,  ^  dans  toutes  les  autres 
provinces  ,  la  prefcription  ne  s*aquiert  que  par 
dix  ^s  entre  prcfcns,&  par  vingt  entre  abfcns. 
Voiez  les  Arrêts  de  Loiict  depuis  la  page  140. 
jufqua  la  page  14S.  &  particulièrement  ks 
pages  144.  &  1 45.  où  ces  deux  articles  Te  trou- 
Tcnt  amplement  éclaircis. 

On  demande  donc  fi  ces  fortes  de  Con- 
trats font  ufuraires  ,  &  fi  les  coutumes  les 
permettant  tant  enTouraine,  Anjou,  qu'au 
Maine  ,  &  l'ufagc  defdits  Contrats  pignora- 
tifs aiant  toujours  été  autorifé  par  le  paiFë ,  & 
étant  préfentement  en  ufage  public  &  ordi- 
naire par  tous  les  Arrêts  de  la  Cour,  Jugc- 
mens  &  Sentences  des. Tug^s  ordinaires.  Sça- 
voir  Cl  l'on  peut  enconfclence  faire  des  Con- 
trats de  cette  nature  ? 

D'ailleurs  ces  Contrats  pignoratifs  qui  au- 
trefois croient  convertis  en  Contrats  de  Con- 
flitutîon  par  le  Parlement  quand  les  débiteurs 
le  demandoient ,  ne  fe  convertirent  plus  au- 
jourd'hui ,  &  par  une  infinité  d'Arrêts  ont  été 
déclarez  immeubles  capables  de  faire  fubfiflcr 
une  donation  de  tous  meubles  &  aqucts. 

R  B  r  O  tl  S  E. 

Le  Confcil  fbufliigné  efl  d'avis  que  ce  Con- 
tra<fl  n'cft  pas  un  Contradl  de  vente  propre- 
ment dit ,  mais  un  pur  prêt  pallié  de  vente , 
&paiunc  qu'il  eu  ufuraiie.   Quant  à  ce  qu  qb 
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dit,  qu*on  colcrc  ce  Contraft  ez  coutumes 
d* Anjou  ,  de  Touraine  &  du  Maine  j  parce 
^c  les  hipothcques  des  Contrants  de  conf- 
tiuitlons  s'y  prcfc rivent  par  le  tencment  de 
cinq  ans  ,  tant  entre  prcCcns  qu  abfens  y  au 
lieu  que  dans  la  coutume  de  Paris  Se  dans 
toutes  les  autres ,  la  prescription  ne  s'aquierc 
que  par  dix  ans  entre  préfens  &  par  vingt 
ansentrabfensi  déplus,  que  ces  Contrats 
pgnoradfs  ne  (ont  plus  conrcrtis  en  Con- 
trats de  conftitution  ,  comme  ils  rétoienc 
autrefois  par  les  Arrêts  du  Parlement  ;  mais 
que  fuivant  une  nouvelle  &  dernière  jurîf- 
jrudence  de  ce  Parlement  ces  Contrats  ont 
^té  déclarez  immeubles  :  On  répond  que 
n'étant  qu  une  tolérance  quant  au  for  exte* 
rieur  feulement ,  ceux  qui  font  a  leur  profit 
ces  Coxitraâ:s  ,  ne  font  point  en  fureté  de 
confcîcnce  :  que  la  prefcription  de  cinq  ans 
ii*eft  pas  une  raifon  poui^  ^mpécher  Tufage  des 
Contradbs  de  conlHtutioii  de  rente  dans  ces 
coutumes  >  piûs  qu*il  n*y  auroit  quà  veiller 
davantage  >  &  à  faire  fes  diligences  pour  Tin- 
ceriompre.  Que  fi  ceux  que  vivent  fuivant 
ces  coutumes ,  trouvent  que  cette  vigilance 
foit  trop  onereufc  ,  ils  peuvent emploier  leur 
argent  en  des  fonds  de  Terre  ou  de  marchan- 
^ifes  s'ils  font  de  qualité  à  faire  le  négoce  :  & 
que  nul  inconvénient  ne  peut  rendre  licite  im 
Contraft  d'engagement  qui  eft  frauduleux. 

Délibéré  à  Paris  ce  17.  Juillet  1^74. 

Di    Saintebeuve. 


es  Re/olntions 


CENT-CINQUIFME    CAS. 

Eclaircijfcmem  de  quelques  âiftcultez.1 
touchant  les  Loix  humaines  :  fi  elles 
doivent  Jtre  Acceptées  :  fi  elles  obli^ei^ 
en  eonfiience  de  faire  ce  qu'elles  wrdm» 
nent  ^  &  fi  Vohligation  efi- fiir  peine  ii 
péché  mortel  ou  véniel  :  fi  le  Droit 
Romain  fais  Loi  en  France* 

Di  l'excommunication  &  de  ceux  qui 

Nncourifff. 

A  Varié  ce  4.  ^mllct  1 67  }  ; 

POuR  réponfcs  à  yos  dificultez,  ie  vous  dirai. 
Premîcrement,  que  quand  les  Régiemcns 
des  Juges  de  police  défendent  le  17.  pour  \€. 
ils  peuvent  avoir  un  bon  motif,  c*cft  a  fçavolr 
la  crainte  que  Ton  ne  prenne  ocadon  de  ce  tra- 
fic d'établir  la  pratique  de  Tufure. 

Secondement , qu'on  ne  (e  doit  pas  raporter 
à  rintention  d'un  Légiflatcur  humain  ,  pour 
dire  que  (a  loi  oblige  fous  peine  dépêche  mor- 
tel ou  de  véniel  feulement,  parce  que  quand  la 
loi  e(l  de  grande  importance  pour  le  bien  pu- 
bHc  ,  elle  obliçc  fous  peine  de  péché  mortel, 
quoi  que  ce  ne  (oit  pas  fon  intention  qu  clic  y 
oblige  :  &  quand  la  loi  n*cft  pas  de  grande 
importance  pour  le  bien  public  ,  fon  iatcii- 
tiou  ne  p^uc  faire  qu  cUc  oblige  fous  peine  de 


de  pltéfleurs  C/u  de  ccfijiience,  &c.  éy 
pcchc  mortel.  La  raîfon  de  ceci  cft  j  que 
la  loi' humaine  n*eft  point  loi  (î  elle  ncft  pas 
juftc  ior  clic  n'cA  point  juftc,(îelle  commande 
une  chofs:  de  petite  confcquenc:  fous  peine  de 
pcché  mortel ,  ni  une  de  gronde  importance 
fcu^ peine  dépêché  véniel. 

Troifiémcmcnt,  quon  n'a  point  égard  \ 
rcxprcflion  de  la  lo!  pour  juger  £\  clic  oblige 
(bus  peine  de  péché  mortel  ou  de  véniel,  parce 
mi*eile  pourroit  être  exprimée  comme  une 
c^ofe  non  grave  Tétant ,  ou  comme  une  cho(e 

grave  ne  Tétant  pas.  Tant  qu'une  loi  comman- 
c  une  chofc  grave ,  de  quelque  cxprcflion  que 
le  Légiflateur  (c  foît  fervi,  clic  oblige  fous  pcf- 
uede  péché  mortel  ;  &  tant  qu'elle  comman- 
de une  chofc  de  petiteimportance  ,  quelle  que 
foitfonexprefiîon  ,  elle  n'oblige  que  fous  pei- 
ne de  péché  véniel. 

Quatrièmement  ,  qu'il  y  a  péché  mortel  i 
Eiiiede  U  faufTc  monuoic ,  outre  la  peine  con- 
tre ceux  qui  la  font. 

Cinquièmement ,  quand  une  chofc  cft  dé- 
fendue fous  peine  de  Tamandc  ,  ou  n*en  cd 
pas  quitte  pour  fc  rcfoudrc  à  paier  l'amende 


quitte  quand 
elle  eft  telle  quand  elle  prononce  qu'on  fera 
une  telle  chofc  ou  qu'on  paiera  telle  aman- 
de, &  non  pas  quand  elle  prononce  qu'on 
fera  telle  chofc  fous  peine  d'amande.  Quand 
elle  eft  mixte  d$simnéf$v)t ,  on  cft  obligé  en 
confcicnce  à  l'alternative,  c'cftadire,  a  fai- 
re ce  que  la  Loi  ordonne  :  ou  à  paier  Taman- 
dc. Quand  elle  ellpcnalc  mtxfh  €on\féniHvii 


(S  RefûlutUns 

on  cft  obligé  en  confcicncc  de  faire  ce  que  II 
Loi  ordonne  :  ôucrc  qa*en  ne  le  faiConc  pasi 
on  s'cxpofe  à  la  peine.  On  ne  parle  point  ici 
des  Loix  purement  pénales  ,  qui  ne  contien- 
nent rien  que  la  peine  iinpoCee  par  les  hom- 
mes aux  prévaricateurs  de  la  Loi  naturelle, 
dirine  ou  pofitivc  :  car  il  eft  certain  que  ces 
loix  entant  qu  humaines  ,  n'obligent  pas  à 
péché. 

Sixièmement,  ce  que  dit  Tolet ,  que  l^a 
loi  humaine  n'oblige  point  qu'elle  n*alt  été 
giecefiéi  étb  hts^M^us  daiur  ,  efl  très-bien  dit, 
fi  on  l'entend  d'une  acceptation  par  la  com- 
munauté, ou  au  moins  parla  plus  grande  & 
plus  faine  partie  à  laquelle  fe  joint  toujours 
la  volonté  du  Legiûateur ,  qui  doit  être  de 
jie  point  fsàtc  de  loix  que  pour  le  bien  com^ 
mun  :  &  quand  la  communauté  ou  au  moins 
la  pluralité  &  la  plus  faine  partie  de  la  com- 
munauté s'y  opofe ,  c'eft  une  marque  qu'elle 
cft  contre  le  bien  commun.  Cette  doânrînc 
cft  fort  commune  chez  les  Philofophes  &  les 
Théologiens ,  &  fondée  fur  de  tres-bonncs 
raifons.  Quant  à  ce  que  l'on  opofe ,  que  les 
loix    humaines    tirent  leur  force   de  la  loi 
éternelle ,  &  qu  elles  en  dérivent ,  comme  dit 
f aînt  Thomas ,  £c  qui  fait  qu'elles  n'ont  pas 
bcfoîn  d'acceptation  :  On  répond  que  cela  cft 
vrai ,  quand  elles  font  des  loix  proprement 
^ites   y  mais  que  les  loix  humaines  ne  font 
telles  qu'après  lacceptation  5  paice  que  fans 
cela  le  Le^/iflatcur   ne  peut  àc  ne  veut  pas 
qu'elles  obligent ,   étant  oblige  de    fc  fcrvir 
de   fon    pouvoir  firulcmcnt  propre^  p''f9*lnm 
&i  fouvent  une  loi  paroît  au  LeglAateur  ex- 
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cèlentcdans.la  fpeculanon  ,  laquelle  efl  pcrnî- 
cieufe&  impodible  à  être  obfervée  dans  la  pu- 
tique. 

8.  Quand  Tolec  dît  que  Ton  ne  peut  exi- 
ger de  tribut  de  htJ  ifua  ift  tr$frios  uÇuè 
ùtvehtmti^r  »  il  fupofe  deux  choCcs  i  que  cela 
cft  défendu  par  la  loi ,  Se  qu'il  y  a  excoramu- 
oication  9  que  la  loi  le  derend  >  hoc  ensm  tfi 
ffhîhitttm  y  C.  de  veé^tgal,  L»  Univerfi^  Sc 
qu'il  y  a  excommunicacion  contre  ceux  qui 
rezigent;  »  portée  par  la  Bulle  in  CœnA  Domim 
W-  Tétlfa  éiMiem  veHigAl$A  exiiergnpnfolmm 
efi  peccéttmm^  !êd  excommunie Aiioni  $n  CœmM 
Domini  émnexum  >  fhi  excommunicaniur  cjui 
pekihha  peiétgia  exijrmift.  Le  premier  fon- 
dement eft  nul  ,  fupoféqàe  le  Droit  Romain 
n*ait  pas  force  de  loi  :  &  quand  il  auroit  force 
de  loi  ,'quc  le  Souverain  en  pourroirdifpenfcr. 
Or  en  Irance  le  Droit  Romain  ne  fait  pas  loi: 
&  quand  il  la  feroit  »  le  Roi  en  pourroît  dif- 
pcnfer. 

Le  fécond  fondement  ed  nul ,  pour  deux 
taifons  :  la  première  parce  que  la   Bulle  im 
Cœxd  DcVfivi  n'oblige  point  en  France.  £t  la 
féconde ,  parce  que  quand  elle  y  obligctoit» 
elle  ne  prononce  excommunication  que  con-^ 
tre  ccvLX^uifroh$bit*iped4t^iaexigui9t  i  c'cft 
à  dire,  contrôles  particuliers  qui  les  exigent 
contre  la  volonté  du  Prince  &  non  pas  contre 
les  Miniflres  du   Prince  qui  les   fait  exiger 
pour  le  bien  de  (on  Etat.   Il  n'eft  pas  tout  ï 
tait  hors  de  propos  de  remarquer  ici  qu'il  eft 
parlé  de  -veé^igéiUbmi ,  &non  pas  de  ributis^ 
11  n'eft  donc  point  vrai  que»#«  popt  ^xîgi 
g€hlU  di  hh  5«4  m  frefrhi  fàfrsimvehmntutm 
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Neuvièmement,  il  n'a  pas  auflî  rilfonde  pro- 
noncer abColiimcnc  que  g^bt  11m  dehtt  efft  mom 
defAtM  ,  Cf  uttaliinên  excedete  terfisim  oûét» 
nfd  pArtlsmerfium  :  car  elle  eft  modcrcequand 
on  ne  la  levé  qu* à  proportion  des  necefiitczde 
l'Etat  &  ce  n  eft  pas  au  peuple  d'en  juger  ,  il 
ne  le  fçaît  point ,  it^duith  jiMmd*,fr'prê  frimci'^ 
ft.  Il  eft  fingulicr  dans  ce  C.  qui  eft  le  73.  du 
1.  5.  quand  il  enexcmtelcs  Clercs&  les  fujets 
des  Princes  >  mais  non  pas  ceux  du  Pape.  Mais 
TOUS  ne  me  demandez  pas  des  réflexions  fur 
cela  >  c*eftpour  quoi  je  paiTc  à  vos  autres  di£- 
cultcz. 

Dixiémement ,  eulranceun  homme  eft  ex-* 
communié  en  éfet  Z^  devant'  Dieu ,  avant  que 
rOficial  ait  prononcé  fa  Sentence  contre  le 
coupable  en  particulier ,  s*il  eft  tombé  volon- 
tairement ,  &  fçachant  qu*il  y  a  excommuni- 
cation dans  la  faute  à  laquelle  la  cenfure  eft 
annexée  par  le  fcul  fait. 

Onzièmement,  qu-^nd  un  Ofîcial  excommu- 
nie en  confcquence  des  Monitoires  canonîque- 
ment  publiez  par  Sentence  d*excommumca- 
^tion ,  ceux  qui  ont  fçû  telle  a£^ion  &  ne 
Tout  pas  déclarée  \  ou  ceux  qui  Tont  faite, 
&  ne  (ont  pas  venus  à  reûpifccnc*:,  ceux  qui 
ont  été  réfradaircs ,  font  en  éfet  excommunies 
devantDieu. 

Douzièmement,  en  France  il  n*y  a  point  de 
notoriété  publique  qu  en  confcquence  d'une 
Sentence  declaratoire ,  &  par  conféqucnt  il 
implique'de  dire ,  tJotorius  percitjlor  clerici 
avant  aucune  Sentence  declaratoire. 

Treizièmement ,  la  réele  pour  dircenier  fl 
une  excommunication  eft  Utàk  %9nt%nti'*  >  oti 
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tùmmin^firê  (eulemcnc ,  cil  généralcxnciic  re- 
çue doQS  l'Eglife. 

Quatorzièmement  ,  les  termes  du  Rituel 
ik  Paris  dans  le  Prône ,  marquent  une  ex- 
communication par  le  (cul  fait  qu  encourent 
ceux  qvfi  durant  le  Service  divin  ,  vaquent  aux 
jeux  &  fpe<^at:!es  des  Farceurs  ,  -ou  qui  aflif- 
tent  à  la  Comédie  les  Dimanches  hors  le  tcms 
du  Service  divin. 

15.  Dans  le  Dîocéfe  de  Paris  il  n'y  a  point 
d*excommurtication  contre  ceux  qui  vaquent 
iâiox  jciix  &  fpet^aclcs  des  Farceurs. 

\6,  On  eft  excommunié  pour  avoir  fait  une 
âÂion  défendue  fous  peine  d'excommunica- 
tion par  Icfeulfait  quand  il  y  a  de  la  contuma- 
ce 5  &  afin'qu'ilyenait  ilfmitqueles  monî- 
tions  aient  précède  ;  mais  elles  peuvent  précé- 
der par  diferentes  manières.  Car  quand  lacen- 
fùrc  tfeft  pas  encore  prononcée ,  il  faut  que  let 
monitions  précèdent  fuivant  là  difpofitioa  du 
C.  Cm  m  Meucinalis  #»  vi .  Que  G.  elle  eft  pro- 
noncée ou  de  Droit  ou  par  Sentence  qui  pro- 
nonce qu'on  fera  quelque  chofe  fous  peiné 
d'excommunication  par  le  fcul  fait ,  la  Loi  ou 
ou  la  Sentence  tient  lieu  de  monitions  :  car  ce- 
lui-là eft  contumace  qui  agit  fciemment  con- 
tre la  Loi  ou  Sentence. 

17.  L'intention  du  Supérieur  eft  celle  qui 
paroit  parles  termes  de  la  Loi  ou  de  la  Sen- 
tence. Voila  mes  fcntiment  fur  vos  queftions. 
Je  fuis. 

Vôtre  tr^s-humble&trc's- 
.  afeâioimé  ferviteur. 

De   Saintsbeuvb. 
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CENT-SIXIFME    CAS. 


En  tjHil  Cas  ceux  qui  font  convalncHs  de 

crimes  fenvintHs  apellir  des  Semencet 

reniêt'és  contr'eux. 

QUelciues  Oiiciers  de  jufHce  alant 
été  acufcx  d'avoir  fait  de  faiifTes  pièces 
d'écricttre  au  préjudice  d'un  tiers  >  en  ont  été 
convaincus  >  &  par  Sentence  du  Juge  con« 
damnez  à  quelque  efpece  d*amande  honora* 
ble  y  déclarez  incapables  d'exercer'  jamais 
aucun  Ofice  de  Judicature  »  &c.  Je  fupofe 
qu'il  cft  vrai  qu'ils  ont  fabriqué  lefdites  pié- 
ces  y  Se  que  par  confcquent  la  Sentence  efl 
jufle  ,  ic  néanmoins  ils  en  veulent  apeller» 
prétendant  avoir  ailcz  de  reiTorts  pour  la  fai« 
re  cafTer  par  un  Arrêt.  On  demande  fi  ca 
confcience  ils  peuvent  pourCuivrc  cet  apcl, 
&  fi  au  cas  qu'ils  le  pourfuîvent ,  on  peut 
les  recevoir  aux  Sacremens.  Ils  diCent  que  la 
Sentence  les  rendant  infâmes,  &  que  cette 
tachedevant  paiTerà  leurs  enfans ,  ils  font 
obligez  de  '  s'en  laver,  au  moins  en  confide- 
ration  de  leurCdlts  enfans ,  &  de  plus  ils  pro- 
pofcntd'indemnifcr  la  tierce  perfonne  contre 
quiétoit  leur  premier  procez,  de  forte  que 
ne  devant  plus  avoir  d'autre  panie  que  le  Roi» 
ils  croient  que  comme  il  leur  fera  facile  d'obte- 
nir ce  qu'ils  voudront  >  aufli  ils  ne  feront  tort 
i  perfonne.  ^^ 

Les  Doéteurs  en  théologie  (buiCgnez  foat 
d'ayis  qui  celui  qui  a  été  grevé  par  un  juge- 
ment 
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mène,  a  droit  d'en  apcller  au  Supérieur  y  fuU 
Tant  cette  maxime  :  6i  spell^tuifutrit  grMm 
tfatms  iftjuJicygrAVétmen  hu'ufmodffer  Sufe^ 
riorem  ftterit  emtndat*,   C-  Pdfiorai/s,    D$ 
dfellat.  Or  un  homme  acufé  d*un  crime  peut 
être  grevé  par  une  Sentence  en  trois  maniè- 
res ,  ou  s*il  a  été  condamné   étant  innocent 
aux  yeux  de   Dieu,  n'aiant  pas  commis  le 
crime  duquel  il  a  été  acufé  :  ou  fi  étant  cou- 
pble  aux  yeux  de  Dieu ,  il  ne  l'eft  pas  â  re- 
gard des  Juges  :  parce  qu*iln  y  a  pas  au  pro- 
ccz  des  preuves  pour  l'en  convaincre ,  ni  par 
conféqucnt  pour  le  condamner ,  le  Juge  étant 
obligé  àciagcï  fecundi m aliegatjt^prglfMia: 
ou  enfin  parce  quêtant  coupable,  &  y  aianc 
yrcuvc  du  crime  entière  au  proccz,  il  a  été 
condamné  plus  fcvércment  qu'il  ne  le  dévoie 
être. 

Que  quand  il  n  a  point  été  grevé  il  ne  peut 

enapeller  :  CùmapelUtioms  remedium  nom 

ft  éû  diftnJUntm  inït^ultatiiyÇed  étàftét^dium 

innocenùét  inftitutumi  dit  \cC,C/im  fftciétli* 

De  étpelUt^ 

C'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  faînt  Thomas  1, 
1.  queflion  ^9.3.3.  c.  Duflici  de  cnyjéi  ton* 
tingii  étliquem  afellare  >  uno  quidem  modo 
€9nfidentia  infi^  Cduf»  ,  éfWét  Videlicet  itr^ 
jttft'e  ^  Jttdice  gravuttif  :  ^  pc  lichiâm  efi 
Affell^re.  Undt  i.  q.  6,  dicifur  :  omms  opm 
frtjfus  liheré  Sacerdotum  ,  Jt  'voluerlt ,  afm 
fellei  iudtcitêm  i  ftf  i  fiulloprohtheAfur^  jiH^ 
modo  étliefuis  éippellat  faut  a  ^fferendét  moréSy 
nicontrd  eum  îuftitiM  froferAtur  :  f^  hoc  efl 
Citlttintnose  fe  defetrdere ,  quod  efi  tlitcitum^ 
fcmtdîétnm  eft  :  fAcit  tnim  itàjuriAm  ($  Jm* 
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d$ci  €$tjus  cf^cium  imfedh ,  gf  éiàvtrfdrio  fuù 
€ââjuiHéfiit$am  ^uaniwm  pottft  pertuthat. 

Il  n*y  a  qu*une  exception,  qui  cft  le  cas  de 
more  :  car  les  Canons  &  les  Loix  donnent  pou- 
Yoli*  à  tout  homme  condamné  à  mort  par  un 
Juge  fubalterne,  d'cnapellcr  au  Supérieur.  £,#• 
état  eiîétm  m  triminétlibus  cétufit  apfeUarey 
nec  vêx  apfeUéitionù  denegeiur  ei  tftiem  in 
fypflicittm  fententÎM  deftinAVerit  ^  dit  le  C. 
Lîceéti  1.  q.  ^.  £t  la  Loi  Som  fétntitm  ff,  de 
apptUdt,  paflè  plus  outre  y  car  elle  donne  ce 
pouvoir ,  non  feulement  au  condamné ,  mais 
a  tout  autre  pour  lui.  Sonuntùm  et  qui  nd 
fufflicïkm  dicitur  >  provocare  fermitiimr» 
verim  nUi  cjuoqme  n^wine  e'm  :  quoi  qu'il 
n*ait  point  de  procuration  de  lui  :  Scquê 
diftin^ttiti/r  »  utritm  necejfarius  êjmtfit  nec* 
.  ffrf.  Credo  enim  huwamtatit  Yéttione  omnem 
frovocéintem  audtri  debere  :  même  nonob* 
fiant  la  rcfiftance  du  condamné.  Q^id  eigofi 
refifté^t  qui  damnât  us  efi  adverfus  prouocam 
tionem  >  nec  'veltt  étdmstii  ejus  appeUathm 
nem  »  perife  feîfinant  ?  Aàhuc  purem  dlffe^ 
renàumfuppUclum.  Et  la  raifon  de  cette  Loi 
cft  que  ,  non  Muditur  perire  vole»'.  Cette  ex- 
ception a  été  introduite  par  l'intérêt  que  le  pu- 
blic doit  prendre  a  la  vie  des  hommes.  C'cfl 
pour  quoi  Tapcl  en  caufc  de  mort  ne  p.ifTe 
point  po«u  une  défenfe  calomnieufe ,  ni  pour 
un  mépris  du  Juge,  ni  pour  uneînjufticcqui 
foit  faite  à  la  partie  véritable  qui  cft  la  partie 
criminelle. 

Les  Oficicrs  en  queftîon  ont  commis  le  cri- 
me dont  ils  ont  été  acufez.  Ils  n'ctoient  donc 
pas  innocens  aux  yeux  de  Dieu  :  c*cft  pour 
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cjuoî  ils  nonc  puapcllcr  de  la  Sentence  don- 
née contr'cux  ,  fi  ce  u'cftou  qu'il  n'y  ait  point 
de  preuve  AifiCante  au  proccz,  ou  bien  que 
la  preuve  y  étant  entière  ,  ils  aient  été  con- 
damnez plus  fcvcrement  qu'ils  ne  le  dévoient 
être  :  ce  qui  doit  être  aiifii  entendu  dans  le 
doute  du  défaut  de  preuves  ,  ou  de  Texccs  de 
leur  condamnation.  Et  en  ce  cas  on  ne  doit 
point  leur  refuier  les  Sacrcmcns  durant  leur 
apel,àcau(e  qu  ils  ont  apellé:car  ils  ont  eu  droit 
d'apeller. 
Mais  s'îis  (çavent  qu'il  y  a  preuve  fufifante  au 
procès,  &  s'ils  (ont  convaincu  que  fa  peine  n'a 
pas  excédé  leur  crime  ,  ne  s'agiiTant  pas  de  la 
mort,  ils  n'ont  pu  apcllcr  en  confcience  ;  car  ils 
n'ont  point  été  grevez. 

£t  néanmoins  on  ne  peut  pas  leur  denier  les 
Sacremens  durant  l'apel^parce  que  ce  n*eft  pas 
aux  Prêtres  &  aux  Fadeurs  de  juger  de  la  julH- 
ce  ou  de rinjuftice  de  leur  apel?  ce  jugement 
cft  refcrvé  au  Supérieur. 

Il  cft  inutile  de  dire  que  la  Sentence  les 
rend  infâmes  ,  &que  cette  tache  devantpaifer 
à  leurs  enfans  ils  (ont  obligez  de  s'en  laver, 
au  moins  en  la  confideration  de  leurs  en- 
fans.  Car  c'eft  avec  juftice  que  la  Sentence 
les  rend  infâmes ,  s'il  y  a  preuve ,  &  fi  la  peine 
eft  propoitionnce  au  crime  :  ic  ils  font  obligez 
de  fe  foûmettre  à  une  Sentence  ijui  eft  iuftc,& 
non  pas  à  s'en  laver  en  confidcration  de  leurs 
enfans. 

Quant  à  la  propofition  qu'ils  font  d'in- 
dcmnîfcr  la  partie  civile  ,  afin  que  n'aîant 
plus  d'autre  partie  que  le  Roi ,  &  ne  faifant 
plus  de  tort  â  pcifo^ne ,  ils  obtiennent  faci* 
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'  J     Icmcnt  ceijtfilç  voudront  -,  les  (bufigncz  rc- 

j^opdcnc '9  ^uc  çqutapcllant  en  matière  crimi- 

'flcfttêftendrdît'cBSMatiifaîre  à.  fa  partie  ci- 

Yjk^:ÂUî<.nonpfti  à'djdTcîn  &  arec  intention 

^Siifarlà.Ji!iîte.:' 'é^ùccomnae  il   eft  de 

'    .^jirfto  ?dp  (atlfâîîèà  la  pattîe  civile,  il  eft 

Aàl^dc  litî  fatisfaire  avec  c^tte  intention  inî- 

\  '  >     que,  '  Lts  coupables  ne  pcgvéftL^rifi  rien  dî- 

*■  'rc  nlfaire,  ^,:^1flfcy'*^  Ji'f^  "'  contre  ia 
^ufHce^tnfSïe  pafïcr  pour  innocens  ,  &  par 
ce  moien  d'obtenir  un  Arrêt  d'abfolutîon.    Il 
eft  du  devoir  du  Procureur  Général  de  pour- 
suivre la  punition  d'un  crime ,  quoi  cjuc  la 
partie  civile  ail  été  fatîsfaite  ,  &  ce  avec  au- 
tant de  Télé  que  fi  elle  ne  Tavoit  pas  été  ;  &  il 
n*cft  point  permis  aux  apellans  de  fcduîre  ni 
d'induire  la  partie  publique  à  leur  judification: 
car  comme  faint  Thomas  dit  en  la  queftîon 
citée  article  'l.tà.i,  Aciu[M(r,ft  (oliudttf  cùm 
reo  qtii  nâxitéS  tfi  ,  ^œndm  incurrit  :  ex  ^uo 
féttetciuod  pecc^f,  Uitdecum  inducere  aliquem 
MdfeccanduwJi'ficcMtumy'velquéititerckmeiuê 
fÉCCéilifdTticipem  ejfe  ,   ct  m  jifofolm  iUdf 
dfgnos  Mûrte  eâstfui  feccétntibuà  coa-efiUmu*^ 
manifefiumeft  ^uod  ettam  reusfeccMtcum  ad^ 
nftrfurio  colludêndo. 

Délibéré  à  Paris ,  ce  11.  Août  j66%. 
De    Saintebeuvj. 
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CÊNT-SEPTIE'MB    CAS. 

Mimein  dêj  diffcHttez  Â  prepcfer  deU 

pot^t  des  luges. 

l.    £h   Matières    Cxvilbs. 

POuR  rintcllîgcncc  des  dîficulcez  que  Vdtk 
propofe,  il  faut  fupofer  que  les  Règlement 
de  la  Cour  6c  les  Ordonnances  pour  les  fon^ 
étions  &  droits  des  Oficiets  de  la  jiiilice,fonc 
défenfes  aux  Juges  de  rien  exiger,  i.  Pour  les 
Ordonnances  qu*ils  meccenc  au  bas  des  Re- 
quêtes à  eux  preféntées.  1.  Pour  les  Ades  de 
certification  de, Crises.  3.  Pour  les  Baux  ju- 
diciaires. 4.  Pour  les  Adjudications  par  de* 
crct.  5.  Pour  les  publications  $c  enregîftrc- 
mens  des  Teftamens ,  &  enfin  de  tous  les  Ac« 
tes  rendus  TAudiance  tenant. 

I.  L*ufage  contraire  a  prévalu  dans  la  plu* 
part  des  Sièges ,  &  ces  Reglemens  &  Ordon- 
nances n*y  ont  point  été  exécutées  à  la  ri- 
gueur ,  puis  qu'on  ne  prefentc  piefque  point 
de  Reouétc  au  Juge  qu*clle  ne  {bit  accompa- 
gnée de  cinq  Cols  pour  les  unes,  é^  de  dix  ou 
quinze  pour  les  autres ,  félon  Timportance 
des  Ordonnances  que  ces  Juges  ont  a  rendre 
fur  ces  Requêtes.  Ce  qui  ic  fait  pour  recon- 
noître  en  quelque  façon  la  peine  du  Juge  qui 
écrit  &  %nc  les  jugcmcns  ,  Se  qui  cft  obligé 
d*cxamin:r  les  pièces  juftificatives  de  la  Re- 
quête, pour  en  connoîtrc  la  juftice. 

1.    Quant  aux  Adcs  d^  certification  de 
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Criées  ,  Baux  judiciai/cs  ou  adjudications  ,  pu- 
blications de  Teftamcns ,  &  autres  Ades  de 
cette  nature ,  comme  ils  fc  font  à  la  levée  de 
FAudiance,  &  que  le  Juge  ell  obligé  de  don- 
ner fontems  pour  recevoir  les  avis  des  Pra- 
ticiens en  TAàe  de  certification  ,  &   les  en- 
chères des  Baux  judiciaires  ou  adjudications, 
•a  entendre  les  publications,  ils  Ce  taxent 
eux-mêmes   leurs  droits   félon  l'importance 
des  afaires  par  un  ^fage  qui  s*e(l  introduîc 
Le  fHlc  des  procès  de  ces  ventes  ou  Baux  ju- 
diciaires cft  à  la  charge  de  paier  les  droits 
du  Juge  -,  cette  pratique  cft  publique,  &  peut 
en  quelque  manière  autorifer  les  Juges  à  re- 
cevoir CCS  droits ,  ouxtc  qu'ils  ne  tirent  que 
peu  ou  point   de  gages  de  leurs  Charges^ 
aînfiîti^mblc  qu'ils  doivent  être  récompen- 
sez de  leurs  peines  par  les  parties.  Mefïleurs 
de  la  Cour  prennent  ces  fortes  de  droits  >  & 
quand  ils  ont  des  afaires  dans  les   provinces, 
ils  les  pa/Tent  (ans  aucune  refiflance.  Il  fem- 
ble  que  ces   defcnfes  font  plutôt  poi^  répri- 
mer les  excès  que  pour  ôtcr  la  jufté  &  mo* 
derée  recompence  des  Juges  5  delà.  Cour  fur 
les  plaintes  qui  leur  ont  été  faites ,  a  toujours 
fait  des  défenfes  ,  en  fuivant  les  anciens  Ré- 
glemens  >  mais  elle  n*a  jamais  not?  d*infa- 
mie ,  ou  condamné  à  l'amande  ou  à  la  reftitu- 
tîon ,  les  Oficiers  quin'avoient  point  fait  d'ex- 
cès. 

3.  L'ufagc  s'cft  introduit  dans  certains 
fîcgesqucles  infînuatîons  des  donnations  en- 
tre vifs  ou  par  tcftamcnt  ,  fe  font  pardcvant 
les  Juges  qui  en  fignent  les  Adlcs.  Cet  ufa- 
ge  cil  avantageux  pour  empêcher  les  frau- 
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des  &  les  furprifcs  des  Grcfiers.  Le  Juge 
f  rend  vacation  pour  fa  peine  5  cependant  TOr- 
donnance  qui  oblige  à  Tinfinuation ,  n'exige 
pas  la  prcfcncc  ni  la  /îgnature  du  Juge  ,  k  qui 
auili  elle  n'atribuë  aucun  droit,&les  Arictsdc 
la  Cour  défendent  d'en  prendre  aucun. 

4.  L'Ordonnance  nouvelle  aiant  fait  un 
nouveau  (lile  pour  la  réception  de  caution, 
^ont  les  Juges  avant  cette  Ordonnance 
avoient»  droit  de  prendre  vacation  ,  a  réglé 
oue  la  caution  fera  fa  fourni  filon  au  Grcfe  : 
u  clic  n'cft  pas  conteftée  ,  fans  exprimer  fi  cet- 
te foûmi/IIon  qui  fera  faite  au  Grcfe  fe  fera 
fans  le  Juge  &  fans  qu'il  en  %ne  l'A^e ,  &que 
fiellc  eft  conteftée,  que  cette  conteftation  fera 
réglée  par  le  Juge  fur  la  première  a/fignationj 
en  ce  cas  le  droit  lui  eft  dû  fans  aucune  difi« 
culte.  Les  Juges  font  faire  pardevant  eux 
toutes  les  foûmifllons  de  caution  ,  &  conti- 
nuent de  prendre  droit  comme  d'une  fon<flion 
extraordinaire  fujettc  à  taxe,  qu'ils  mettent 
au  bas  de  rAâe,&  qu'ils  fontauflî  aux  Procu* 
leurs  adiftans. 

y.  L'ufage  eft  auiïi  de  prendre  taxe  &  épi- 
ées des  Oficicrs ,  quoi  que  les  Arrêts  de  la 
Cour  le  défendent. 

IL  £n  Matières  Crimineles. 

1 .  On  demande  fî  l'on  peut ,  après  que 
les  parties  civiles  &  ccmplaîgnantes  font 
d'acord  avec  les  acufez  en  des  maticrcs  le* 
gères  ,  comme  injures ,  coups  ,  plaies  à  fang, 
3ont  le  blciTé  peut  guérir ,  &  autres  crimes 
donc  la  peine  ne  fcroic   que  pécuniaire  ou 
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d'amanJcvtKindonncr  la  pourfaîtc,  &  ne  juger 
pas  le  proccs  conlmcncé  à  la  Requête  da  Piocu* 
rcur  du  Roi. 

1.  Si  l'on  peut  prendre  des  acufez  de  ces 
fortes  de  crimes ,  donc  la  peine  n*eft  pas  aflic- 
ttvc,  &ic)al  le  procès  fcioit  fatic  à  la  Re- 
quête du  Procurear  du  Roi  (ans  parties  ci- 
viles (  fi  dis-je ,  Ton  peut  exiger  les  frais 
des  pourfiûtes  que   Ton  a  faites  contr*eax» 
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prévalu  :  parce  qu*il  faudroit  que  ces  pour- 
fuites  {e  nlTcnt  aux  dépens  du  Roi  ou  des 
Eneagiiles  de  (on  Domaine ,  de  qui  on  a  pei- 
ne de  tirer  Targcnt  neceiToire  pour  les  pour- 
fiùtcs. 

3.  Si  après  un  jugement  définitif  contre  un 
acufé  à  qm  le  procès  a  été  fait  à  la  Requête 
du  Procureur  du  Roi ,  fans  autre  panie  civi- 
le }  par  lequel  TacuCé  fera  condainné  à  une 
amande  pécuniaire ,  les  Juges  peuvent  apli- 
<juer  cette  amande  à  leur  profit  jufques  à  la 
concurrancc  des  vacations  &  épiccs  ,  qui  leur 
feront  dues  y  s'il  y  avoir  partie  civile.  Les  an- 
ciens Réglemens  ont  défendu  aux  Juges  de 
prendre  vacation   des  procédures  qui  Ce  fe- 
roient  ila  requête  du  Procurear  du  Roi.  Ce- 
pendant les  Juges  font  fans  gages  ,   &  un  En- 
gagifte  oufon  Fermier  piofitc  de  ces  amandes 
qui^ne  font   venues  que  par  les  travaux  des 
Juges  ,  dont  il  cft  jufte  qu  il  foicnt  recom- 
penfez. 

4.  L'Ordonnance  défend  de  rien  prendre 

jour  rélargiflement  des  prifonniers,   L'ufage 
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contraîrô  a  prévalu.  Le  Juge  ne  roidonne  que 
fur  la  Requête  précédente  par  Tacufc  ;  ainfî 
le  Juge  travaillant ,  il  doit  ctrc  paie  de  fa 
peine. 

Sur  CCS  difîculccz  on  demande  fi  un  Juge  peut 
en  confcicnce  continuer  de  prendre  ces  droits 
modérez  \  &  fi  les  aiant  reçus  après  les  avoir 
trouvé  établis  par  ("es  prédccefTcurs  avant  qu'il 
f  ik  reçu  dans  fa  charge  ,  il  doit  en  faire  la  re-- 
ftitution  ? 

Les  Do£lcurs  en  Théologie  fouflîgnez  font 
d'avis  fur  les  difîcultcz  propofées  de  la  part  des 
Juges  touchant  les  droits  qu'ils  prennent  en 
matière  civile. 

Qu  ils    font  obligez  de  garder  les  Regle- 
menç  de  la  Cour  &  les  Ordonnances  pour 
les  fondions  &  droits  de  leurs  Charges  ;  & 
partant  que  les  Tuges  ne  peuvent  rien  exiger 
pour  les  Ordonnances    qu^ils  mettent  au  bas 
des  Requêtes  à  eux  prcf^ntécs ,  ni  pour  les 
hdocs  de  certification  de  criées ,  ni  pour  les 
Baux  judiciaires  ,  ni   pour  les  adjudications 
par  décret,  ni  pour  les  publications  &  enre- 
giftrcmens  des  TeA:amens ,  ni  (rencraleincDr, 
pour    Cous   Â(^cs    rendus  TAudiancc  tenant, 
puifque  cela  leur  cft  défendu   par  les  Réç^le- 
mcns  &  par  les  Ordonnances.  Que  Tufagc 
qu*on  dit  avoir  prévalu  au  contraire  n'cll  pas 
un  ufagc ,   mais  un  abus  à  reprîir.'jr ,  &  ■inca- 
pable d'autorifer  ce  qui  eft  fait  en  conformi- 
té. Que  le  Roi  &   le  Parlement  n*ont  point 
ignoré  quelle   peine    le  Juge  dcvoit   avoir  h 
repondre  ces   fortes   de    P.equctcs,  &  néan- 
moins  qu'ils    ont    défendu  "d'exiger  aucun 
^icpotti:  çcl<u  Pour  ce  ^ui  ed  dca  Âdcs  de 
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«ttificaiion  de  criics,  Bjhi  judicuices,  . 
jildicatiûiiî  par  Jectei  ,  piiblicjiion  dt  Tc(b 
ment,  &autKs  Adesd^  eza:  ouate  qui  1 
font  A  la  levée  de  rAudlaiiCi;,  les  Juges    ' 
fcuvcni  cui-mèmcî  fc  ix\tt  \\a  droit ,  p 
(juelcs  Régicmcoî3c  les  Ari'cts  le  di-feiW' 
La,  prâtiijMe  priiic  Être  publique  n'en  eft 
lic'tri; ,   &  il  n'cll  point  vt.ii    que  lirimm    __ 
(■«fr/»  ^BOii  pHilnim  ,  puîfijuc  k  Parlemcjj 
fut  les  plaintes  c|iii  lui  ont  été  faîtes ,  cr'' 
TOlWnfaitdéfenrt:^.   Ce  n'eft  pa^  aufTi  u 
tairon  ponr  aiicoiifer  ces  taxes  à  des  Juge 
dédire  qu'ils  ne  cîtentqvie  peu  ou  point  i 
gages  de  leurs  Charges,  Caic'dtii 
Conccncer  de  celles  qu'ils    ont ,  oi 

rflcr  s'ils  n'en  cQC  pas ,  ou  d'en  denundj 
ceaï  qui  les  leur  doivent  ,  &  n 
CTigct  Icucdcdommanemenc  prétendu  fur  J| 
fujets  fi  (aï  les  valTiux  des  Souverains  ^ 
des  Seigneurs  jufticicrs  qui  ne  leur  doive 
rien.  A  l'égard  de  l'ufagc  qui  s'eft  ma 
dans  decertains  Sièges,  de  fiirc  les  înl 
lions  dcsdomiaiions  entre  vifs  ou  pat 
ment  pardevam  ics  Ju^cs  qfli  en  f^nct 
aftct  ,  &  prennent  vacirion  pour  leur 
nés.    Que  comme    l'Ordonnance  i  '    ' 
la  ptirence  du  Juge  ni  la  fignaciiic  , 
aitibue  aueiui  droit ,  &  que    Us  Aviêts  i 
fendent  d'en  piendte  aucun ,  il  n'eft 
mîsÂces  Iiigesd'en  prendre.  Qu'il  faut  ï 
Ti'C  l'Ordonnance  nouvi;lle  touchant  1 
«cptiondes  camtons  i  i  comme  clleTcmij 
licaucion  fatlè  l'a   foumiifioii  au  Grefe  , 
elle  n'eft  Po'm  *tmtc(lée .  les  Jitges  n_  , , 
Tcnt  plus fiiie ces  foCunimoiu,  quand  U  l 
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d  point  de  conceftacîon  devant  eux,  ni  continuer 
de  prendrai  pour  cela  aucun  droît,Et  qu'enfin  ils 
ne  peuvent  cor>tre  les  défenfcs  portées  par  les 
Arrêts  ,  prendre  taxes  ni  épices  pour  la  rcce-, 
ption  des  Oficîcrs. 

Et  pour  ce  qui  eft  des  autres  dificultez  qui  font 
en  matière  crimin"elle,ils  répondent. 

A  la  première  ,  qucn  matière  d*injurcs, 
coup  5  plaies  à  fang  ,  dont  Icblc/Tc  peut  gué- 
rir, &autres  crimes  dont  la  peine  ne  feroîc 
que  pecunaîre  ou  d*ama*ide ,  après  que  les 
parties  civiles  complaîgnantes  font  aacord 
avec  les  acufez ,  Dn  ne  peut  abandonner  la 
pourfuîtc,  &  ne  pas  juger  le  procès  commen- 
ce à  la  requête  du  Procureur  du  Roi.  Car 
s'il  cfl  de  rîntcrct  public  que  le  Procureur 
du  Roi  Ce  rende  partie  dans  ces  matières,  il  eft 
auflî  de  l'intérêt  public  que  le  procès  foit 
pourfuivi  &  jugé;&  quand  le  Procureur  du  Roi 
îe  rend  partie  ,  c*eft  comme  celui  qui  le  doit 
erre  ,  parce  que  le  public  eft  engage  d^ns  cet- 
te afaire. 

A  la  féconde  ,  qu*a  Tègard  des  acufez  de 
ces  fonesde  crimes  dont  la  peine  n'eft  pas 
aflictive ,  &  aufquels  le  procès  feroît  fait  à  la 
S^equête  du  Procureur  du  Roi  fans  parties 
civiles  :  il  faut  garder  les  Ordonnances  qui 
défendent  d'exiger  d'eux  les  frais  des  pour- 
fuites  que  ion  a  faîtes  /ion tr  eux  ,  foît  après 
An  jugement  définitif,  foit  après  un  èlargif- 
fement  provifoire  :  parce  que  ces  pourfuitcs 
4c  doivent  faire  aux  dépens  du  Roi  &  de 
l'Engagiftc  de  fon  Domaine  ;  &  cette  dépen- 
fe  fait  une  partie  des  charges  du  droit  de 
Juftice.  Ceft  aux  Oficicr&  à  faire  leors  dilh 
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certification  de  criées,  Baux  judiciaires,  ad- 
judications par  décret ,  publication  de  Teftt- 
mcnt ,  &  autres  Aâresde  cette  nature  qui  fc 
font  à  la  levée  de  TAudiancc  ,  les  Juges  ne 
peuvent  eux-mêmes  fc  taxer  un  droit ,  puif- 
que  les  Réglemcns  &  les  Atrêts  le  défendent. 
La  pratique  pour  être  publique  n'en  cft  pas 
licite ,  &  il  n'cfl  point  vrai    que  licifum  effe 
tœph  eftiod  puhlicum  ,  puifque  le  Parlement 
fur  les  plaintes  qui  lui  ont  été  faites ,  en  a 
toujours  fait  défenfcs.  Ce  n'eft  pas  aufll  une 
raifon  pour  a»itorifcr  ces  taxes  à  des  J^ges, 
dédire  qu  ils  ne  tirent  que  peu  ou  point  de 
gages  de  leurs  Charges ,  car  c'ell  à  eux  de  fc 
contenter  de   celles   qu  ils    ont ,  ou  de  s'en 
paflcr  s'ils  n'en  ont  pas  ,  ou  d'en  demander 
a  ceux  qui  les  leur  doivent  ,  &  non  pas  à 
exiger  leurdedomma8;ement  prétendu  fur  les 
fujets   &  fur  les  va/Taux  des  Souverains  ou 
des  Seigneurs  jufliciers  qui  ne  leur  doivent 
rien.  A  l'égard  de  l'ufagc  qui  s'eft  introduit 
dans  de  certains  Sièges ,  de  faire  les  infînua- 
tions  des  donuations  entre  vifs  ou  par  tcfta' 
ment  pardevant  les  Juges  qui  en  fignent  lej 
aâ:es  ,  &  prennent  vacitlon  pour  leur  pei- 
nes.   Que   comme    l'Ordonnance  n'exige  ni 
lapréfcnce  dujugc  nilafignature  ,  &  ne  lui 
atribuë  aucun  droit ,  &  que    les  Arrêts  dé- 
fendent d'en  prendre  aucun,  il  n*eft  pas  per- 
mis à  ces  luges  d'en  prendre.  Qu*il  taut  fui- 
vre  l'Ordonnance  nouvelle  touchant  la  ré- 
ception des  cautions  ;  &  comme  elle  veut  que 
la  caution  faflè  fa  foûmiflion  au  Grefe  ,  fi 
elle  n'eft  poûlc  «onteftée ,  les  Juges  ne  pcu- 
tcnt  plus  faire  CCS  fouxnii&oASi  quaivl  II  n'y 
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â  point  dé  conceftacion  devant  eux,  ni  continuer 
de  prendre  pour  cela  aucim  droit, Et  qu'enfin  ils 
ne  peuvent  contre  les  défenfcs  portées  par  les 
Arrêts  ,  prendre  taxes  ni  épices  pour  la  rcce-. 
ption  des  Oficîcrs. 

Et  pour  ce  qui  eft  des  autres  dificul  tez  qui  font 
en  matière  criminellejils  répondent. 

A  la  première  ,  qucn  matière  d'injures, 
coup  5  plaies  à  fang  ,  dont  leblc/Tc  peut  gué- 
rir, &autres  crime  >  dont  la  peine  ne  feroîc 
que  pccunaire  ou  d*ama*ide ,  après  que  les 
panics  civiles  complaignantcs  font  d'acord 
avec  les  acufez ,  du  ne  peut  abandonner  la 
pourfuite,  &  ne  pas  juger  le  procès  commen- 
ce à  la  requête  du  Procureur  du  Roi.  Car 
s'il  cft  de  rintcrct  public  que  le  Procureur 
du  Roife  rende  partie  dans  ces  matières,  il  eft 
aufli  de  l'intérêt  public  que  le  procès  foit 
pourfuivi  &  jugé;&  quand  le  Procureur  du  Roi 
?e  rend  partie  ,  c'eft  comme  celui  qui  le  doit 
erre  ,  parce  que  le  public  eft  engage  dans  cet- 
te afaire. 

A  la  féconde  ,  qu'a  l'égard  des  acufez  de 
ces  fonesde  crimes  dont  la  peine  n'eft  pas 
aâic^ive ,  &  auf quels  le  procès  feroit  fait  à  la 
Requête  du  Procureur  du  Roi  fans  panies 
civiles  :  il  faut  garder  les  Ordonnances  qui 
défendent  d'exiger  d'eux  les  frais  des  pour- 
fuites  que  ion  a  faites  .contr'cux  ,  foît  après 
An  jugement  définitif,  foit  après  un  èlargif- 
fement  provifoire  :  parce  que  ces  pourfuitcs 
fc  doivent  faire  aux  dépens  du  Roi  &  de 
i'Engagifte  de  fon  Domaine -,  &  cette  dépen- 
fe  fait  une  partie  des  charges  du  droit  de 
Tuftice.  Ccft  auxOficiers  àf^ircletirs  dUîp 
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gcnccs  pour  être  paiezde  ceux  qui  y  font  obli- 
gez ,  ils  ne  peuvent  fans  injulîice  demander 
Içur  paiement  à  ceux  qui  ne  leur  doivent 
pas. 

A  la  troîfiémc ,  qu  après  un  jugement  défi- 
nitif contre  UQ  acufé  à  qui  le  procès  a  été 
fait  à  la  Requête  du  Procureur  du  Roi  fans 
partie  civile  ;  par  lequel  jugement  la  partie  cil 
condainnce  i  une  amande  pécuniaire, les  luges 
ne  peuvent  apliquer  cette  amande  à  leur  pro- 
fit jufqu'à  la  concurrence  des  vacation^&  épi  ces 
qui  leuï  feroient  ducs  s'il  y  avoit  partie  civile. 
Ils  ne  doivent  point  avoir  des  vacations  dans 
les  procès  qui  fe  font  à  la  Requête  du  Procureur 
^uRoî  j  mais  ils  doivent  tout  faire  gtatuite- 
iTientjdc  les  amandes  apanîennent  au  Roi  eu  à 
TEngagiftc  de  fori  Domaine. 

A  la  quatrième  ,  quil  faut  obfervcr  l'Or- 
jonnancc  touchant  relargifTcmcnt  des  prifon- 
mers,quî  doit  être  ordoimè  gratuitement  par  les 

A  la  cmquième ,  qu'un  Juge  ne  peut  en  con- 
feîence  continuer  de  prendre  ces  prétendus 
droits  modérez  5  Mais  que  les  aiant  reçus  de 
bonne  foi,  parce  qu'il  les  avoit  trouvez  établis 
par  fonPrcdcceflcur,  &  qu*il  les  eftimoit  légi- 
times ,  il  n-eft  pas  tenu  en  rigueur  d*cn  faire 
Kititution. 

Délibère  à  Pins  ce  t. Mars  i€€f. 

De    Saintebeuve» 
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C  E  N  T-H  L  I  T  I  E\M  E     CAS. 

Vn  Curé  &  des  AîdrguUlferj  vouldnt 

fdtre    uf?e  action  de  pieté ,  cnt 

commis  une  effccc  à'ufnre. 

VNe  pcrfonn?  Jonnc  A  une  Eelifi.'  par  rc- 
ilanwnt,la  fommc  de  fer:  cens  livrc^j  pour 
taîrc  un  fond  de  p.  livres  de  untc  pour  en- 
tretenir «ne  lampe  continuel Icmcpc  allumée 
devant  le  ("a'.nt  Sacrement,  &  poi^r  faire  quel- 
que fcrvîcc"  .inruL'l  pour  le  Tcftateur.  Les 
Trcforiers  de  ladite  E^^life  font  leurs  diligen- 
ces pour  mettre  cette  ibmmc  en  rente.  Plu- 
(icurs  ptrfones  fc  prcf^nrent ,  maiè  on  n'en 
trouve  pas  un  qui  foir  alVuré  :  Ce  qui  oblige 
les  Trcforiers  de  garder  cet  argent  ,  de  peur 
de  le  conftttucr  mal,&  d'en  être  refponfables, 
jufqn'à  ce  qu'ils  trouvent  une  plus  grande  af- 
furancc. 

Cependant  il  faut  entretenir  la  lampe  ,  & 
faire  le  fcrvice  comme  il  eft  porte  par  le  tef- 
tament  j  &  ainfi  c'eft  la  fabrique  qui  eft  char- 
gée de  cet  entretien  &  (crvlcc  fans  recevoir 
aucun  Bénéfice  de  ladite  Comme  léguée. 
•■  Enfuife  de  quoi  le  Curé  &  les^Trcforîcrs 
demandent  aux  Parcifficns  s'il  n'y  a  point 
quelques-uns  d'enticux  qui  veuillent  prendre 
cette  (bmm-  te  s'en  fcrvir  en  marcnandife 
jufqu'l  ce  qu'on  trouva  affuran ce  pour  la  con- 
tinuer en  donnant  par  charité  &  fans  con- 
trainte à  la  Fabrique  ce  que  la  fomme  produî- 
init  de  rente  pour  rcntrcticn  de  ladite  lampe 
5c  Service. 
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Dcur  Marchands  fe  piéfentenc ,  qaî  pnc 
une  bonne  volonté  pour  leur  Eglise  prennent 
chacun  la  moitié  de  cette  fomme ,  s'obligent 
par  écnt  de  la  rendre  toutesfoîs  &  quantcs; 
&  promettent  volontairement  de  parole  d'en 
donner  l'intérêt  à  la  Pabrique  pour  l'indem- 
nifer  de  l'entretien  de  la  lampe  te  du  fer- 
vice. 

On  demande  s'il  y  a  de  Tuliire  en   cela  ? 

D'abord  on  y  procède  à  la  bonne  foi ,  &  on 
n  a  pas  crû  qu'il  y  en  eut  j  premièrement, 
parce  qu'on  n'a  confîderé  cet  intérêt  que 
comme  une  aumône  &  une  charité  qu'on  a 
demandée  aux  ParoilHens  pour  la  décharge 
de  leur  Egliie.  Secondement ,  parce  que  la 
Fabrique  n'en  profite  point ,  étant  emploie 
aux  charges  ci-defTus  mentionnées.  Troifié- 
memcnt ,  parce  que  cet  intérêt  eft  domié  vo- 
lontairement &  de  bon  cœur,fans  être  aucune- 
ment exigé. 

Mais  comme  on  n*auroit  point  donné  cette 
fomme  à  ceux  qui  l'ont  prife  pour  s'enfervir, 
ix  on  n'eût  efperé  d'eux  cette  charité ,  après 
y  avoir  repenfé  enfui  te ,  le  Cure  a  eu  crainte 
^u'il  n  y  eût  de  l'ufure. 

C'eft  pour  Quoi  ,fupofé  qu'il  y  en  eût,  on  de- 
mande ,  premièrement ,  fi  le  Curé  &  les  Tré- 
foriers  ont  péchccn  propofant  aux  Paroifllens 
de  fc  fcrvir  de  cette  fomme  ,  &  d'en  donner 
l'intérêt  par  un  motif  de  charité  l'aiant  fait  à 
la  bonne  foi. 

Secondement,  fi  on  a  pu  recevoir  cet  inté- 
rêt de  ces  Marchands  ,  l'aiant  baillé  eux-mê- 
mes volontairement,  &  aîant  dit  que  leur  def- 
(cxAétoic  de  donner  cck  de  bon  eaux  à  i'£- 
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gliCe  ,  &  fi  on  ne  pourra  pas  le  recevoir  a  l'a- 
venir cane  qu'ils  le  donneront  ainfî  volontaire- 
menty  n*aianc  point  djfTe^ndc  l'exiger. 

Sur  le  premier,  l'intention  du  Cure  &dv!s  Trc- 
foricrs  les  excufe,  Çnon  à  toto  ^féUttm  i  fMn- 
to.  Il  n'y  a  pas  lieu  dédire  que  cela  ait  été 
tout  à  fait  fans  péché. 

Sur  le  fécond  ,  on  n  a  pu  recevoir  cet  intérêt. 
Il  doit  être  reftituc  aux  Marchands  ,  en  la  li- 
berté dcfquels  il  fera  de  le  recevoir  ou  de  le 
donner  a  rEglife;&  pour  l'avenir  il  faut  fe don- 
ner de  garde  de  rien  recevoir  d'eux  ,  tant  qu'ils 
garderont  cet  argent  :  parce  que  cela  feroit  de 
très-mauvais  exemple  ,  quoi  qu'on  n'exigeât 
point  d'eux  ces  intérêts  ,  atendula  flipulation 
eu  propolîcion  faite  dés  le  commencement* 
De    Saintebeuve, 
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S^  doivent  faire  desperfonms  éfuipMr  un 
motif  de  chdnté ,  ont  donne  retraite  i 
une  fille  a^ée  de  doWLe  ans  y  de  la  Relim 
giom  P.  R.  ^uefa  mère  avoit  chajfie  de 
fa  mai  fin  aprisflHJieursmaHvaîs  traim 
temens ,  lesfarens  /étant  plains  qiêon 
leur  av^it  edevi  leur  enfant  »  &  aiant 
obtenu  un  Monitoire  fous  le  nom  du 
Procure wr  du  Roi» 


u 


N  artîfan  marié ,  de  la  Religion  préten- 
due reformée  a  une  fille  qui  eft  fur  i) 


it  Rifolmions 

douzième  aniiéc  ;  cet  enfant  a  été  fouyent 
maltraitée  par  fa  mcre,&  contrainte  de  deman- 
der du  pain  aux  voifîns  pour  (on  befoin. 

Un  foir  aflez  tard  fur  les  onze  heures  ,  la 
merc  mit  fa  fille  hors  la  maifon,&  lui  fcrnula 
porte, 

Unt  perfonne  voîfine  la  ramafla  par  pure  cha- 
rité ,  afin  qu'elle  ne  couchât  pas  fur  le  pave, 

La  fille  quia  de  rcfprit ,  dit  auflî-tôt  quel- 
le ne  vouloir  plus  retourner  chez  fes  parens, 
&aa*elle  vouloir  être  Catholi que ;&  ajouta  que 
fi  on  la  remcttoit  entre  leurs  mains,  elle  fe  fe- 
roit  mourir. 

La  femme  qui  la  ramafTadc  la  forte,  commu- 
niqua à  une  perfonne  chrétienne  toute  cette 
afaire,&  après  avoir  convenu  cnfcmble,lui  ame- 
na la  fille  dans  unlieudefigné  ou  die  la  prit& 
la  confia  fecrctrement  à  une  de  fes  amies ,  qui 
l'emmena  à  la  campagne,où  clic  en  a  foin  avec 
beaucoup  de  charité. 

Les  parens  de  la  fille  en  ont  fait  recher- 
che ,  &  ne  pouvant  la  rencontrer ,  ils  ont  ob- 
tenu un  Monitoire  fous  le  nom  de  Monficur 
le  Procurèui:  du  Bx>i ,  contre  ceux  qui  ont 
fubomé  leur  fille ,  qui  la  tiennent  cachée, 
qui  fçavent  où  elle  cft,  &  qui  ont  connoiflancc 
GC  ces  faits ,  &  de  quelques  autres  qui  font 
fondez  fur  le  premier  ,  qui  eft  qu'on  a  fubornc 
leur  fille. 

La  perfonne  qui  a  la  fille  en  garde ,  ne  fcaic 
point  le  Monitoire. 

La  femme  qui  l'a  ramaffeé,  &  la  perfonne  a 
qui  elle  Ta  donnée  ,  fyavcntle  Monitoire  ,  dé- 
pendent delà  jurifdidion  du  Chapitre  qiû  Ta 
Àonné» 
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On  dcmanclcfl  ces  deuxpcrfonncsfont  obli- 
gées defansfaîrc  en  rendant  la  fille  j  car  on  ne 
croit  pas  qu  elles  foient  obligées  de  parler  &  de 
tienrcveleri  parce  (]u*ellesferoieiucoupabltf 
deyant  le  Juge. 
LacAifondc  douter  eft  d*iui  câté  que  cette 
fille  n*a  pas  encore  douze  ans  ,  il  s'en  faut  Ç\x 
znols,&  qu  ainfi  fcs  perc  &  mère  ont  pouvoU*  Cuc 
elle  ,  &  qu*on  leur  f  lit  tort  en  la  cachant  &  la 
retenant  comme  Ion  fait,outrc  qu;  cela  efl  con- 
tre la  loi,&  par  confcqucnt  un  mal  qu'il  ne  faut 
donc  pomt faire  , .  quelque  bien  qu'il, en  puiffe 
arriver. 

La  raifon  pour  le  fentimcnt  contraire, eft  qu'on 
-n'a  point  Cuborné  cet  enfant  pour  Tôtcr  de  la 
nudfon  de  fes  parcns,  les  parcns  l'ont  jettéc  de- 
hors ,  &onncra  retirée  que  dans  l'état  de  céc 
abandon. 

De  plus,  l'enfant  choifît  d'elle-même  la  Reli- 
.  glon  Catholiquc^on  ne  h  lui'a  point  Cuggerée» 
elleaaffczd'efptit  pourfuplcer  dans  ce  choîjc 
fix  mois  qui  manquent  ï  fon  âge ,  pour  être  en 
état  de  (e  défendre  en  ce  fût  de  la  puifTincft 
paternelle. 

Le  fouvenîr  du  mauvais  traitement  qu'elle  a 
^ÇÛ  danslamaifon  de  fes  pircns  ,  lui  donne 
la  refoiution  de  n'y  point  retourner  &  de  (c  fai- 
re mourir  fi  on  l'y  remet. 

Et  enfin  fi  elle  y  retourne,  fes  parcns.&  leurs 
amis  veilleront  fur  elle  pour  l'empêcher  d'être 
Catholique. 

Que  doit-on  faire  en  ce  c.iç  ,  &  qu'elle  eft 
l'oblitration  au  rcirard  du  Monitolre  ,  tant  de 
ceux  qui  ont  agi  ,  que  de  ceux  qui  en  onc  coiv 
iU)iirancc  ? 


ço  Refolutions 

Le  Confcil  fouffigné  cft  d'aris  ,  que  ni  la 
femme  qui  ramaffa  cette  fille  par  pure  cha- 
rité lorfque  (a  mcre  la  cha/Ta  à  onze  heures 
du  foîr  ,  &  lui  ferma  la  porte  de  fa  maifon, 
nilapcrfonneà  qui  elle  la  donna  après  quel- 
le lui.  eût  déclaré  qu'elle  vouloîc  abjurer 
rhéréfic  pour  Tcmmenerà  la  compagne ,  8c 
Vy  retenir  auflî  par  charité ,  ne  font  point  te- 
nues d*aler  à  révélation  fur  les  faits  contenus 
dans  le  Monitoire  obtenu  fur  la  Requête  du 
Procureur  du  Roi. 

Qu'elles  ne  font  pas  aulfi  obligées  derev 
mettre  cette  fille  entre  les  naains  de  fcs  parens, 
n'étant  pas  dans  le  cas  de  crime  pour  avoir  la 
connoiflance  duquel  le  Monitoire  a  été  dé- 
cerné ,  puis  qu'eftesne  Tont  point  fuboméc, 
&  qu'elles  ne  l'ont  point  tenue  cachée  crimi- 
nellement 5  mais  qu'elles  l'ont  feulement 
acueillie  par  charité,etant  chaflée  de  la  maifon  ' 
de  fon  pcre  par  la  mcre,  &  voulant  être  Ca- 
tholique. 

Mais  qu'âtendu  la  plainte  àcs  parens  de  cet- 
te fille,  &  le  Monitoire  obtenu  en  conféquencc 
d'icelle  par  le  Procureur  du  Roi ,  il  eft  à  pro- 
pos que  CCS  deux  perfonnesne  retirent  pas  da- 
vantage cette  fille,!  ai  flan  t  cette  bonne  œuvrc^ 
la  charité  de  quelques  autres. 

Que  cette  fiUc  doit  fe  rcprtffcnter  en  fiiÇ- 
tîce ,  &  y  déclarer  qu'elle  n'a  point  été  fe- 
duite  j  &quc  volontairement,  &  avec  con- 
noiflance de  caufo ,  elle  prétend  abjurer  la 
Religion  prétendue  reformée ,  &  faire  pro- 
feflîon  de  la  Religion  Catholique  ,  Apoftolî- 
que& Romaine,  étant  en  âge  &  pouvoir  de 
faire  cj  choix  i  demandant  pour  cet  cfcc  la 
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Sroccétion  que  les  Magiftracs  font  ccnus  de  lui 
onner,  (>onformemcnc  aux  Edits  &  Arrêts.  Il 
faudra  auffi  qu  elle  rcpréfeiitc  (on extrait bâtif- 
uire  y  pour  juftificr  qu  elle  aprochc  de  l'agc  de 
puberté. 

Délibéré  à  Paris ,  ce  ^.  Novembre  1^74. 

De   Saxntebeuve. 


CENT-DIXIFME    CAS. 

Lt$  Princes  h  qui  le  Roi  fait  U  grâce 
â'exemtér  des  Tailles  un  certain  noifArg 
de  leurs  Dome(Hques  &  de  leurs  Ofi* 
ciert  f  ne  doivent  point  mettre  aucune 
ferfonne  dans  l'Etat  qWils  ont  droit 
d'envoier  à  la  Cour  des  Aides ,  fi  elle 
ffefl  dans  les  termes  d*s  EditSy  Diela^ 
rations  &  Ordonnances  de  Sa  Maje/fé, 

S.A.  S.  ne  peut  demandera  MondeurleP. 
défaire  coucher  8c  emploier  dans  l'Etat 
qu'il  a  droit  d'envoler  à  la  Cour  des  Aides 
aucune  perfomie  à  l'cfet  d'être  déchargée  des 
Tailles  ,  fi  cette  perfonne  n'eft  dans  les  ter- 
mes desEdits,  Déclarations  &  Ordonnances 
du  Roi,  qui  veulent  que  les  pcrfonncs  qui 
jouiront  de  cette  grâce  ,  fervent  Aé}f*el'ement 
dansféi  Aiuifon  ,  «fiâ  ili  y  foient  emploie t*  aux 
gdge  Humains  de  foi xafite livres^  ^  <jutit 
ét/ent  un  <ef'tfeiit  du  Tréforierde  leurfervite 
aithtt  ^  f dm  fraude» 


p  X  Refolutîons 

Voici  les  termes  de  la  Déclaration  de  i^ïô. 
vérifiée  en  Parlement  les  Chambres  afTcm- 
blces  .  DorénsVMnl^  Htél  de  noi  ^f^^^^*  ^ 
éimtfti  difdiii  PrmtêS  Çf  Prittcejfis  *#  fmfm 
jfiHt  iêm'êf  dt  l'êXimPthm  dt/d$tii  TatUts , 
êmcêfi  ^lé'iiê  éiitmt  dijdhii  iêttns  di  ntimuë^ 

f$rt9K0  êm  létdhâ  Cêmfàêtjiidt»  ifitêêm  teux 
jTMÎ  fervifOHt  s^ttêUememê  Uttrt  ijudriierê 
fit.  Ei  ffim  d^mpèîher  lit  frsudeê  fg  shmi 


ne  findêfff  smcun  fervêce  ,  ntoulomi  qiàe  far 
les  hêtkêtétmi  des  tieuM  âù  il  fe  trottvers  itjv. 
€mni  de  cette  quéUité ,  qu^ilt  foient  pMr  eux 
4Êfih  af  imfeftK,  sttfd$teiTét$Meifff  cextrihiêm 
iiems  eemme  net  sutrei  fxjeti  de  condition  rom 
tmrsere* 

L'Edit  de  1^14.  article  yingt-clnqiiiéme:  ^«« 
€Mmt  desOficieridomefii^ueide  nette  Métifon^ 
tS  de  tent  nutrei  Demefil^Met  ceuche^  ^  em- 
f  loi  et,  détns  les  Etéttienvese^  enne^Coitrâ  des 
jdides  peur  iettïr  de  nés  privilèges  me  feront 
exemtsde  Is  eentributionde  nesTétilles,  s'ils 
ne  font  esté  floieZé  étkfdiis  EtAts  nux  g^sget  pot*r 
le  meimde  foixanfe  livres  ^  s* ils  ne  fervent 
Mâféelletnent  cen fermement  À  l*  article  141*  de 
VOrd^nnMnce  de  Bios  s  «  ^e, 

L'Article  341.  de  TOrdonnance  de  Blois: 
Né  feront  ex^mfs  de  l^  contrihmtior»  de  tros 
Tuillefy  i*iline  font  couche<M  es  EtMfs  Ds" 
Mfjiiijftes  (ff  •  ordiaairft  *t'^x  g*tges  pour  le 
tnsins  de  'vingt  Eoés  ^  t^  fer-vant  Aèiuelle* 
ment  >   dont  les  Tréferieri  batllercnt  certifia 


iipîufieuri  Cdsie  cmfcitnce^  (ire,  5  j 

téti9n Jtgfi et  d*êux  ^ fétns fr étude  i  a  feint  dg 
ien  prendre  i  eux^ 

L'Article  115.  de  1* Ordonnance  dOrlcans: 
Ve feront ttnus four èxendtSi  s'ilt  uefouftCOU" 
ibe^  en  l'*EtMt  des  Domefiiefues  (^  ordin^tireh 
fifVnns  aÛuellêment  ^fétie^,  detg^get  étPfr^ 
ienétnsk  VOficei  fans  fraude^  (ff  que  le  Tiéforicr 
eertiferM  /onifonftfn. 

Il  faut  donc  premièrement  le  fcrvîce  a(fluclj 
iecoDdement>ctvc  aux  gages  au  moins  de  vingt- 
écusjtroifîtmemcntj  avoir  un  certificat  dcfcr- 
TÎcc  aftuellemcnt  rendu  donné  par  le  Tréfo- 
ritr,fans  fraude ifi  l'une  de  ces  conditions  man- 
que a  la  pcrfonne  quoi  que  couchée  fur  l'Etat, 
ne  peut  jouir  du  bénéfice  de  l'exemption  des 
Tailles. 

Le  Trcforier  donnant  un  certificat  en  frau- 
de mentiroît  grièvement  ,  &  {croît  tenu  de 
dommage  envers  ceux  qui  paîcroient  les  Tail- 
les que  devroit  porter  la  perfonnc  ainfi  exem- 
téc. 

Monfieur  le  P.  abuCeroit  de  la  grâce  que  le 
Roi  lui  fait  de  vouloir  excmter  un  certain 
nombre  de  {es  Domeftiques  &  Oficiers  de  la 
contriSbtion  des  Tailles. 

Cet  abus  qu'il  en  fcroît  {croît  au  préjudi- 
ce de  celui  de  fcs  Oficiers  qui  le  fert  actuel- 
lement ,  &  qui  devroit  jouir  de  cette  cxcm- 
tion. 

Ou  fi  parmi  fcs  Oficiers  &  Domeftiques  il 
n'y  en  avoir  point  qui  fut.  fujct  à  la  Taille, 
il  fcroît  tort  à  la  Communauté  ou  Village 
de  la  rcfidcnce  de  ce  particulier  que  l'on 
cxemteroir  contre  les  termes  des  Edits  &  Dé- 
clarations ,  lequel  Village  (J6  Communauté 
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fcroltfurchargé  injuftemcnt  delà  contributîok 

que  dcvroit  porter  cette  pcrfonue. 

Et   c*eft    une  des  manières  dcfquelles    le 

pauvre  peuple  cft  fouvent  'opiimé  :  car  un 
>aïTan  riche  trouvant  par  ià  fa  décharge ,  il 
a|}t  que  les  plus  nécefnteux  enfoient  chargez. 


l 


CENT-ONZIFME    CAS. 

Z/4  qualité  de  Tugc  nextnte  point  i*!tr€ 
ColleBcfir  de  Tailles. 

L'Edit  du  Roi  fur  le  fait  des  Tailles  de  Tan 
i^oo.  art.  II.  'porte  que  [nul  des  contri- 
buablcs  de  la  Paroiflc  ,  s'il  eft  riche  ou  mé- 
diocre ôc  rufîCamment  folvable  >  (bit  reçu  à 
s*cxemtcr  de  Tadite  charge  d'Aflcffeur  Collec- 
teur, mais  tenus  &  obligez  tous  de  la  faire  par 
ordre  &  chacun  à  leur  tour.  3 

La  Loi  étant  générale ,  il  n*y  a  que  ceux  qui 
ont  privilège  du  Roi  cpû  (oient  exemts  de  la 
charge  de  CoUedeur. 

La  qualité  de  Juge  n'emporte  pis  avec 
elle  cette  exemtîon,  comme  je  Tai  aprîsd*un 
Conreiller  de  la  Cour  des  Aides  ,  lequel  m'a 
dit  que  Tonn'y  avoir  aucun  égard  en  jugement, 
&  fur  ce  que  je  ,Liî  ai  opofé  que  cet  emploi 
cmpéchoitun  Juge  de  faire  fa  charge,  il  m*a 
répondu  que  cela  ne  rempcchoitpoint,&qu*un 
Juge  pouvoit  prendre  en  huit  ou  en  quinze 
jours  une  après  dînée,0ufe  décharger  de  cette 
afairc  fur  un  Sergent  ou  quelque  autre  perfon* 
ne. 
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Pbur  revenir  à  l'afaire  particulière ,  c*eft  un 
Juge  qui  a  été  excmté  de  toute  charge  de  Com- 
munauté deptds  1^55.  qui  eft  nommé  Collec- 
teur pour  cette  4lnée ,  qui  eft  afiigiié  devant 
"  les  Elus  de  D.  fur  le  refus  qu'il  fait  d'accepter. 
Que  peut  faire  pour  lui  S.  A.  S.  ordonnera- 
t-cUe  à  celui  qui  Ta  fait  aifigncr  de  fc  dcfîftcr 
&  de  fe  charger  de  cet  emploi  ?  Cela  ne  feroit 
pas  jufte  :  Ecrira-t-elle  en  fa  faveur  aux  Elus 
de  D.  Sa  caufcn  eft  pas  bonne.  UEdit  &  Tufa- 
gc  des  Cours  Souveraines  font  contre  lui.  Je  ne 
Toi  donc  point  qu  oft  puîife  rien  faire  àfon  avan^ 


tage. 


il  eft  pourtant  affcz  dur  qu'on  n'ait  pas  plus  de 
vénération  pour  les  ordres  de  feu  M.  le  Duc 
de  L.  Mais  on  ne  doit  point  les  foûtenir ,  il  fe 
trouvera  qu'ils  préjudicieront  à  un  tiers  j  &  on 
a  tout  fujetde  préfumer  que  Tintcmion  de  feu 
S.'  A.  étoitde  ne  nuire  à  perfonne. 


CENT-DÔUZIE'ME    CAS. 

Z)n  Curé  aUnt  une  conmtjfance  certaine 
que  des  Gentils-hommes  ont  ufnrpe  les 
Bois  duRoiy  doit  leur  refufèr  l'abfolu^ 
tion  ju/qu'à  ce  qu'ils  les  aient  reflitués. 

DE  s  Gentils-hommes  dans  une  Provin- 
ce fort  éloignée  de  Paiîs  ont  ufurpé  les 
Bois  du  Roi ,  qui  font  de  très-grande  valeur; 
lesunsen  tirent  deux  mille  livres  de  revenu; 
les  autres  quatre  ;  les  autres  fix ,  &  les  autres 
huit  mille  livres.  Cela  eft  public  &  cQnnu 
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de  tcnit  le  pais  5  &  mcmc  qaelqucs-iins  de  ces 
Gentils-hommes  aîant  eu  querelle  cnfcmblc 
pour  les  limites  de  ce  que  chacun  pofTcdoit 
daï\s  ces  Bols,  d'autres  Gcutî||-hommes  qu'ils 
ptirîtnt  pour  arbitres  ,  ont  dît  depuis  qu'ils 
ayoient  donné  a  chacun  ce  qid  n  apartenolt 
qu'au  Roi. 

On  demande  fi  les  Curez  qui  fçavcnt  cette 
nfurpation  par  une  connoîflance  publique, 
peuvent  recevoir  ces  Gentils-hommes  aux  Sa- 
cremcns,  lorsquilsrcfufcnt  de  rcftitucrfous 
prétexte  d*unc  poiTeflion  qui  n'eft  apuiée  d'au- 
cun titre. 

Ils  ajoutent  à  cette  ufurpation  une  autre 
înjuftice  ,  qui  cft ,  qu'ils  font  acheter  à  leurs 
*  vailàux  le  droit  d'ufage,  que  ces  vaiTaux  ont  eu 
de  touttems  dans  ces  bois  par  la  conccfliondes 
Rois  a  &  lescmpcchent  d*y  couper  du  bois,  mê- 
me pour  les  ufages  de  l'Eglife,  comme  pour  un 
retable. 

Les  Dodcurs  en  Théologie  qui  ont  été  conful- 
tez  fur  les  Cas  expofez  en  cette  page  &  les  fui- 
vantes ,  font  d'avis. 

Sur  la  première  :  Que  fuivant  la  do£lrînc 
des  Saints  Percs  &  de  tous  les  Théologiens, 
après  faint  Thomas  ,  on  eft  obligé  de  refufcr 
les  Sacrcmens  aux  pécheurs  publics  :  Que 
l'on  apclle  un  pécheur  public  celui  qui  per- 
fcvére  dans  la  volonté  d'un  péché  mortel, 
lequel  cft:  manifeftc  ,  ou  par  Tévidcncc  du 
fait ,  ou  parce  qu'il  le  confeffe  publiquement, 

ou  parce  qu'il  en  eft  déclaré  ateint  &  convain- 
-.„  —  i^/u^h,  T^^tAr.^/t: —  Q^  féculiere  ,  & 

qui  fçavent  de 
que  des  .Gentils- 
hommes 


^ ^ ^  ^  —  —     —        -_ 

ou  parce  qu'il  en  eft  déclaré  ate: 
^_^gj^bcéEccléfiaftiquc  o 
■■■■■■■■PV^nus  les  Curez 
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hommes  leurs  paroifllens  ont  uCiirpé  les  Bois 
du  Roi  qui  font  de  grand  :  valeur ,  &  qu'ils  ea 
joaïflent ,  ne  peuvent  Us  reccvoi;  aux  Sacrc- 
inens>  lorsqu'ils  rcfuf^nt  d'en  faire  la  rcfti- 
tutionau  Roi  ,•  tant  du  fonds  due  des  jouïflaii- 
ces  y  (bus  prétexte  d'une  poficdlon  qui  n  eft 
apu'iée  d'aucun  titre  ;  ù  ce  n'eft  qu'il  y  aie 
Mcfcription  légitime  par  eux  aauifc  contre  le 
Roi ,  laquelle  n'a  pas  lieu  à  l'égard  du  Do- 
maine. 

Mais  que  fi  la  connoifTance  que  ces  Cures 
ont  de  cette  uturpation  >  ne  leur  eft  pas  mani- 
fefte  de  l'une  de  ces  trois  manières ,  ^cque  ce 
qu'ils  en  fçavent  ne  (bit  fondé  que  fur  un  bruit 
commun ,  ils  ne  peuvent  refufcr  les  Sacrc- 
mens  à  ces  Gentils-hommes  &  ils  doivent 
fe  contenter  de  les  avenir  de  ce  bruit  com« 
fflon  y  afin  qu'ils  y  mettent  ordre ,  en  dcfa- 
bufant  le  public  ,  &  faifant  par  ce  moien  cef- 
fcr  le  fcandale ,  G,  ce  n'efl  pas  mic  ufurpatioa 
qui  aie  été  faite  y  ces  Bois  leur  apartenanc, 
&  non  pas  au  Roi}  ou  bien  en  les  redituant 
avec  les  jouïflances,  au  cas  qu  ilsapartiennent 
au  Roi. 

Que  fi  les  Curez  fçavent  par  la  confcilion 
auriculaire  de  ces  Gentilshommes ,  que  c*e(l; 
«ne  ufurpation.  Se  qu'ils  rcfufcnt  d'en  faire 
la  reftitutionl  ;  pour  lors  il  doit  leur  refufer 
rabfolutîon,  mais  non  pas  les  autres  Sacrement 
i  on  pccbeor  ocultequi  les  demande  publique- 
mène. 

Et  fupoféque  l'ufurpatîon  foit  manifefle  de 
l'aiiede  ces  trois  manières,  ces  G-*ncih-hom-« 
mes  ne  peuvent  fans  une  grande  injuflice  fai- 
te acheter  à  leurs  vafTauz  le  droit  d'ufa^c  <\wc 


^  $  Re/ûlmUm 

CCS  vaffaux  ont  eu  de  tout  tems  dans  ces  Coîs 
par  la  conccflfion  des  Rois  s  mais  ils  font  te- 
nus en  confciencc  de  les  laiiTcr  jouir  de  leur 
droit  d'ufagc,  &de  leur  rcflituer  ce  qu  ils  ont 
icçû  d'eux  pour  leur  permettre  ^'en  jouïr.  S*ils 
•erfevérent  dans  cette  in julticc,on  leur  doit  rc- 
jrufcr  les  Sacrcmens,commc  il  a  été  dit  ci-dcfTus, 


CENT    TREI2IFME    CAS. 

/>/  Gent$ls4)ommis  ^uife  déchargent  iet 

Tailles  qu'ils  fout  obligez,  de  porter^ 

.  &  qui  en  chargent  la  Communauté , 

ni  doivent  point  hre  admis  aux  Sacre* 

mint* 

DAns  un  pais  où  les  telles  (ont  réelles,  Se 
où  les  Gcntils-^ommcs  font  obligez  de  les 
paicr  des  Terres  non  nobles,  il  y  en  a  qui  ne  les 
paient  point  :  de  forte  que  les  ConUils  &  les 
Communautez  des  lieux  étant  obligez  de  le- 
ver fur  tout  le  Village  ce  que  ces  Terres  doi- 
vent paier,  les  pauvres  fe  trouvent  paier  ce  que 
ces  Gentils-hommes  doivent. 

On  demande  ^  les  Curez  fçachant  cela, 
quicft  notoire  ,  peuvent  les  admettre  aux  Sa- 
cremens  ,  lors  qu'ils  pcrf cvercnt  dans  cette  în- 
juftice  ,  &  qu'ils  refufcnt  de  la  réparer  pour  le 
paffé. 

Repondent:  Qucfupofé  la  notoriété  du  fait, 
les  Curez  ne  peuvent  admettre  aux  Sacrcmens 
ces  Gentils-hommes  ,  quand  Ils  pcrfevcrenc 
dans  rinjufticedcnepoint  pder  les  tailles  réel- 
les des  terres  non  nobles  ,  &  qu  ilsrcfufeut  de 
dédommager  ceux  qui  les  ont  paiécs  pour  eux 
f^  le  paile. 


d€  pinceurs  Cas  diCânfiience^  &e^  ^ 


CENT   QUATORZIEME    CAS. 

//  nefatêt  point  recevoir  aux  Sacrcmens 
lesGentilshommes qui  en  aiêgmetuant 
leurs  droits  de  Champart^diminiiem  les 
Dixmes. 

IL  a  été  réglé  par  les  Arrêts  des  Cour» 
Souveraines  ,  que  les  Champars  ne  fc  doi- 
vent prendre  qu^apics  la  dixme.  Il  y  a  des 
Gentils- hommes ,  qui  par  autorité  continuent 
toujours  défaire  le  contraire,  bien  quon  les  ait 
Couvent  avertis  de  Tin juftice  qu'ils  commettent 
en  cela  >  qui  eft  d*au[;menter  leur  Champart 
au  préjudice  de  r£gli{e  dont  ils  diminuent  la 
dixme. 

On  demande  fi  ce  Cas  étant  notoire ,  on  les 
ptut  admettre  aux  Sacremens,  ne  voulant  point 
latisfaire  ï  l'injudice  qu'ils  y  ont  conuiûic ,  àc 
voulant  même  la  continuer. 

Repondent  :  Que  ce  Cas  étant  notoire  ,  oa 
ne  peut  admettre  aux'  Sacremens  ces  Gentils- 
hommes ,  s'ils  neceiTent  leur  inju(tice,en  laif- 
fant  prendre  la  dixme  avant  qu'ils  prennent  les 
Champartsqui  leur  apartiennent ,  &  s'ils  ne 
font  ratfon  aux  dixmcurs,  du  tort  qu'ils  leurs 
ont  fait  en  prenant  les  Champarts avant  que  la 
£xmc  ait  été  kvéc. 
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CENT    QOINZIE'ME    CAS. 

Tas  Stigneurs  <^ui  ufint  dt  vîdencts  p9ur 
tmfechtr  que  Itwj  VAJftHx  ntiferment 
ht  Dixmes  tfui  ftat  àkë$  aux  Ecele- 
féfiijKet ,  »fin  qu'an  lej  Itn"  Absudenne 
À  vilprix.ne  doivent  p4t  êtri  rifit  4  U 
purticipatioa  des  Sacrement. 

DÇs  Genctlshommes  ufentde  iiverfes  vio- 
lences  poutempecher  que  leurs  Vaffanx- 
n'afermcnt  lei  dUmes  qui  font  dues  à  des 
CKapittes  ,  &  font  par  ce  mokn  qu'on  les 
leur  abandon  :ie  àvU  piii ,  quoi  que  cela  ]eiu 
foir  défendu ,  &  que  ce  foie  déroger  à  la  oo- 
fclclTc. 

Ondcmande ficela  nuit  confiant,  Ac  ces 
Chapitres  s'en  plùgnant,  on  peut  les  ttcevoîi 
aux  Sacremcni  avant  qued'avoir  radsfait  aux 
domm^es  ! 

DificKl'ifMTtitutitrefmr  reC-"  gtntntl. 
Deui  Gentilshommes  i  qui  leur  Curé 
avoir  refufi  l'abfolution ,  s'adrcflcteni  à  l'E- 
■vfquc  ,  en  déclacant  qu'ils  fe  foumcctoîcnt 
à  ce  qu'il  ordonneroit.  L'Evcque  aianr  fait 
»me  enquête  trcs-tïaac  de  la  valeur  du 
dommage  que  le  Chapitre  avoir  pu  foufrir, 
l'a  liquidée  à  une  certaine  fomme  ,  ce  qui 
fut  fait  à  regard  de  l'un  de  ces  Gentilshommes 
,  de  l'avisdedeur  autresGcntilshommes  qu'il 
>roii  tui-méme    choïfîs   pour  difcutci    Ibn 
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aEûre.  Pour  éluder  cette  redifUtloii,  aîanc 
tous  deux  des  amis  dans  le  Chapitre  ,  &  l'un 
yaiantfoD  fils  Chanoine  ,  ils  prétendent  que 
le  Chapitre  kur  a  fait  don  du  tout  ou  de 
partie  y  ce  qui  monte  jK>ur  chacun  à  dix  mile 
Erres  &  plus. 

On  demande  û  cette  prétendue  dona* 
ûondu  Chapitre  les  met  en  sûreté  de  conf- 
ciencc  ? 

Il  femble  d*une  part  qu'oul,parce  que  le  Cha** 
pitre  peut  dif pofer  de  Ton  revenu. 

Mats  de  l'autre  11  {emble  que  non ,  parce 
qaeksComnumautésEccléfiaûlques  ne  font 
point  maîtreiTes  de  leur  bien  pour  le  prodi* 
guer  fans  ralfon  ,  mais  en  font  feulement 
ceconomes  Se  dépofitaires  ,  &  il  y  a  ici  une 
confidération  fort  particulière  ,  quicfl ,  que 
ks  Chanoines  du  chapitre  ont  toujours  le 
mêAïc  revenu  >  foit  qu'ils  reçoiveht  plus  ovl 
moins  ^eleurs  revenus.  De  forte  que  ce  qu'ils 
prétendent  donner  en  cette  ocafîon  eft  toujours 
le  bkn  d'autrui ,  puîfque  la  reftltution  ne  s'en 
feroit  pas  à  leur  profit ,  mais  au  profit  de  !*£« 
glife. 

Repondent  :  Que  cela  étant  confiant  par  l'c- 
vidence  du  fait ,  on  ne  peut  recevoir  aux  Sacre- 
mens  ces  Gentilshommes  qui  ufent  de  violen* 
ce  pour  empêcher  que  leurs  Vaflauxn'aferment 
àcs  dîxmcs  Eccléfiaftiqucs  ,  &  qui  font  par  ce 
molen  qu'on  les  leur  abandonne  a  vil  grîx,  s'ils 
ne  réparent  le  tort  qu'ils  ont  fait  à  l'Eglife  par 
ce  procédé  in  jufte,  &  condanné  par  les  Ordon- 
nances du  Roi. 

Et  fur  le  cas  particulier  :  Que  cette  pré- 
tendue donation  du  chapitre  faite  en  la  ma« 

\\\ 
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nicrc  qui  cft  fcpriméc  ,  ne  met  pas  en  fiirct^ 
3c  confcîence  ces  deux  Gcntilshonimcs ,  au 
pooficdefquels  clic  a  été  faite  ;  parce  que  cette 
fcmme  tknt  lieu  de  fonds  au  chapitre ,  &  non 
fas  de  rcTcnu  annuel  aux  Chanoines  titulaire» 
durant  les  années  decesuforpations.  Et  quaud 
ellettendroit  Heu  de  icTcnu  aux  Chanoines 
pour  ces  années ,  tm  ehacun  d*euxne  pourroic 
au  plus  difpofer  que  de  ce  qui ,  dans  cette  (bm- 
jne  ,  ipbur  fon  regard,  lui  tiendioit  lien  de  (on 
necelEûre  ,  duquel  il  Youdibit  &  ptÎYcr,  &  noa 
fas  du  (urplus ,  qtie  les  Bene&ciérs  (ont  obli* 
gez  de  donner  aux  pauvres ,  oud'emplpiexca 
oearres  pies. 


^    CElsIT   5EI2IFME    CAS. 

Jt  tfi  Jiié  ievùir  des  Paftenrs  de  différer 
VÂhrolùthn  AHX  Gemihhommes ,  qut 
par  leurs  dépenfes  excejftves  fe  mettent 
défis  l'impiêijfuftce  de  puittr  ce  qu'ils 
doivent  aux  Marchands  &  aux  Ar^ 
tifans. 

C*EsT  une  chofe  fort  ordinaire  ,  que  des 
Gentilshommes  faifant  des  dépenfes  ex- 
çdfivcs  &  au  delà  de  leur  bien  ,  s'cmicttcnc 
de  tous  tôtez.  D*on  il  arrive  qu'ils  ne  paienc 
point  les  pauvres  Artifans  qu'ils  ont  fait  tra- 
vailler, ou  les  Marchands  de  qui  ils  ont  pris  les 
marchandifcs  à  crédit ,  ce  qui  les  fait  foufrir 
notablement. 
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On  demande  û  les  Curez  ne  font  pas  obli- 
gez de  leur  dîfcrcr  les  Sacrcmens,  jufquâ 
ecqa*ils  aient  fait  éfort  pourpaîer  leurs  det- 
tes ,  &  qu'ils  aient  retranché  des  dépendes 
qui  excédent  leurs  facultez  ;  &  C  ces  GcntUs- 
hommes  en  font  fuites  pour  dire  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  virrc  moins  fpiendidcment  qu'ils  ont 
de  coutume ,  qu'ils  fe  deshonoreroient  s'ils  le 
faifoient. 

Dans  ce  même  cas  ,  il  y  en  a  qui  ne  paiant 
point  le<ï  Marchands  ou  les  Artifans  ,  les  obli- 
gent de  peur  de  tout  perdre ,  de  prendre  en 
jaiement  de  ifiauyaifes  denrées  >  &  à  un  prix 
cxce/fif. 

Répondent  :  Qu'on  doit  ufer  de  cette  fc- 
vétîtifi  lachofe  eft  manîfefte -de  Tune  des 
trois  manières  dont  il  a  été  parlé,  fans  avoir 
égard  à  l'excufc  que  ces  Gentilshommes 'en 
aportfent. 

On  doit  ufer  de  la  même  féverîté  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  ne  paient  point  les  Mar- 
chands ou  Artifans  j  ou  qui  les  obligent,  de 
peut  de  tout  perdre  ,  de  prendre  en  paie- 
ment de  mauvaifcs  denrées  i  un  prix  cxceflî^ 
quand  la  chofeeft  manifefte ,  ainfi.  qu'il  a  été 
dît. 

Que  R  ces  chofes  ne  font  connues  que  par  le 
bruit  commun, ou  par  la  Confeflion  Sacramen- 
tale  feulement  :  on  en  doit  ufer  à  leur  égard 
en  la  même  manière  qull  a  été  dit  fur  le  cent 
douzième  Ca^. 
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CENT    DIX-SEPTÎFME    CAS. 

QnfiHÈ  &  m$  doit  refii/ir  Vé&filumn  aux 
otigneHrs  HaHt'lujUchrs  qui  négligent 
défaire  exercer  la  Infiice  dans  leurs 
'ferres. 

DEs  Gentilshommes  qui  font  Hauts-Juftx- 
ciers  ne  font  aucune  jufttce  dans  leurs 
terres,  »  ^  ne  prennent  aucun  foin  de  faire 
punir  les  malfaiteurs  *,  ou  parce  quil  leur 
en  couteroic  queiqu*argent  ,  ou  parce  qu'- 
ils trouvent  quelque  avantage  à  protéger  ces 
gens- là. 

On  demande  fi  ces  excès  étant  notoires,  & 
leur  négligence  publique  &  connue  ,  les  Curez 
ne  font  pas  obligezde  les  faire  avenir  de  leur 
devoir ,  &  de  leur  refufer  Tabfolution  s'ils  n'y 
fatisfout? 

Repondent  :  Que  les  Curez  font  obligez 
d'avertir  de  leur  devoir  les  Gentilshommes 
âe  leurs  Paroiâès,  qui  font  Hauts- Jufticiers, 
&  néanmoins  ne  font  faire  aucune  judice 
dans  leurs  Terres ,  ne  prennent  aucun  foin 
de  faire  punir  les  malfaideurs  ,  pour  n'en 
Touloir  pas  faire  la  dépenfe  \  ou  parce  que 
par  la  proteâion  qu'ils  leurs  donnent ,  fis  y 
trouvent  quelques  avantages.  Que  fi  ces  Gen- 
tilshommes méprifent  les  faînts  avertiffcmens 
de  leurs  Pafteurs  ,  on  peut  &  on  doit  leur  rcfu- 
fei  l'abfolution. 
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CENT    DIX-HUITIFME    CAS. 

Vn  Cure  doit  refitfer  l'abfolution  aux  Seig^ 

VCHTS  ijuifrotegtnt  leurs  Meuniers 

qui  ont  defaujfes  mefures. 

PLusi  EURS  Seigneurs  mettent  cqx- 
mêmcs  les  mcfurcs  à  leurs  moulins ,  ou 
foufrcnc  que  leurs  Meuniers  les  agraniîflcnt, 
fous  prétexte  que  leurs  moulins  «étant  pas 
bannaur  ,  y  vient  qui  veut ,  &  qu  il  leur  cil 
libre  de  n*y  pas  venir,  quoi  que  leurs  vaf- 
iaux  n*o(ent  pas  alcr  ailleurs  de  peur  d*êtrc 
maltraitez.  Quand  les  Ciir.  z  fe  plaignent 
de  ces  fauffcs  mefures  ,  ou  de  ce  que  les 
Meuniers  n'aîanc  qu'une  grande  mcfurc  pour 
recevoir  leur  droit  -,  par  exemple ,  la  mefurc 
de  ce  qu'ils  ont  droit  de  prendre  pour  un 
fétier ,  ne  mcfurent  qu'à  peu  prés  &  toujours 
a  leur  profit ,  le  droit  qu  ils  prennent  des  pau- 
vres qui  ne  leuraportent  que  la  moitié  ou  le 
quart  d'un  fcder  pour  moudre  ;  que  les  Gentils 
hommes  difcnt  que  cela  n  cft  pas  de  la  con- 
noiiTance  des  Curez. 

On  demande  fi  les  Curez  peuvent  tolérer  cet- 
te injuftice  quand  elle  eft  publique  &  notable; 
&  s'ils  ne  font  pas  obligez  de  rehifer  les  Sacre- 
mcns  à  ces  Gentilshommes  ,  jurqu'i  ce  qu'ils 
aient  £ût  cefTer  cette  vexation  des  paunes 
gens  ? 

Repondent  :  Que  ces  Seigneurs  qui  n'ont 
pas  droit  de  bannalité  »  doivent  tàiUcr  leurs 
vaiSmx  ca  toute  libeitc   d'aler  moudre  ogi 
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il  leur  plaira  :  Qu'ils  font  obligez  <lc  faire  en 
Corteque  leurs  Meuniers  aient. des  mefarcs  juf- 
tes  tant  grandes  que  petites  ,  &  ne  fe  {vTvent 
plusdefaufTes  mefures  au  dommage  des  habi- 
tans  :  Que  ^  après  avoir  été  avertis  >  il  arrive 
par  leur  négligence  ou  par  leur  connivence  que 
cette  ïnjuftice  continue  :  pour  lors  les  Curez 
feront  obligez  de  leur  refuf*-'r  rabfolution  ,  & 
mêmes  les  autres  Sacremcns  en  cas  de  notoriété 
de  fait. 


CENT  DIX-NEUVIE*ME  CAS.  * 

Des  Seigneurs  oh  des  Magi/fratt  qui  font 
obligez^  par  leurs  devoirs  d*empecher 
que  le  peuple  ne  prophane  par  fes  débau" 
cheslafaimetidesD'manches  &  des 
Vêtes  &  cjui  mmeiuent  i  ce  devoir ^doi* 
vent  être  privez^  des  Sacremens, 

PA  R  tes  Ordonnances  Roiaux ,  aufli  bien 
que  par  celles  de  TEgUCe,  il  eft  défendu 
de  taire  aucune  oeuvre  fcrvtle  les  Fêtes  & 
Dimanches  s  de  charrier  ou  faire  charrier, 
&  de  mcfurcr  des  bleds  s  de  vendre  &  étaler 
à  boutique  ouverte  5  de  faire  aucunes  danfes  , 
publiques  en  ces  jours  5  &  ces  mêmes  Or- 
donnances défendent  aux  habitant  des  viljes 
mi  villages  d'aler  boire  ou  manger  ez  caba- 
rets -,  enjoigiiant^aux  Juees  de  tenir  la  maiû 
à  l'exécution  de  ces  Ordonnances.  On  a 
reconnu  par  expérience  que  tous  les  defor- 
idres  4*  un  Diocéfe  viennent  principalement 
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de  cette  fréquentation  des  cabarets  ,  qui  ôtc 
auxpaïfaus  le  moicn  de  faire  fubfîflcr  leurs 
familles,  Se  eft  caufede  beaucoup  d'autre^ 
maux  }  des  danfes  qui  s*yfont  pour  l'ordinai- 
re d'une  manière  tout  à  fait  fcandaleu^e  ,  8t 
du  vîolcment  des  Têtes  :  C'eft  pourquoi  l'E-' 
vêquc  a  fait  tout  ce  qu  il  a  pu  pour  empêcher 
ces  maux.  Mais  quelques  Gentilshommes 
ont  fait  &  font  encore  tout  ce  qui  leur  eft 
pollible  pour  détruire  ce  qu  ij  a  pu  édifier, 
non  Ceulement  par  la  proteâ:ion  qu'ils  don- 
nent à  toutes  les  pcrfonnes  mal  vivantes  & 
déréglées  de  ce  Diocéfe  ;  mais  aufli  parce 
qu'ils  les  pouffent  à  commettre  ces  défordres, 
ce  qui  fait  qu'ils  continuent  à  la  ruine  des 
âmes. 

On  demande  (î  ces  chofes  étant  notoirement 
fcandaleufes,  Se  tout  le  nwnde  Cçachant  que  ce 
font  ces  Gentilshommes,  Se  autres  perfonnes 
puîflantes  ,  comme  Juges  ,  Confuls,  Se  princi- 
paux habî  tans  qui  les  font  continuer  chacun  en 
leurs  terres  ,  ou  ne  les  .repriment  pas  étant  en 
obligation  de  le  faire  5  les  Curez  &lcs  Confcf- 
icurs  ne  leur  doivent  pas  refuferles  Sacrcmens, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  ceffer  ces  defordrea 
félon  leur  pouvoir  ? 

Répondent  :  Que  pour  refufer  les  Sacre* 
mens  a  ces  Gentilshommes  &  autres  perfon- 
nes  puiffantes ,  comme  Juges ,  Confuls  ,  Se. 
principaux  h'abîtans  ,  Ce  n'eft  pas  aflcz  ouc 
ces  chofes  (oient,  notoirement  fcandaleufes:' 
mais  qu'il  huit  aiiffi  qu'il  (bit  manifefte  d© 
Funcors  trois  manières  ,  que  ce  font  eux  qui. 
les  font  continuer  chacun  dans  leurs  terrest 
te -qui  parutic  négligence  ou  cohdefccndancc 
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crîminélcnc  les  leprimcnt  pas  étant  en  obliga- 
tion de  les  reprimer.  Et  au  cas  que  cela  (bit 
ainfi ,  les  Curez  &  ConfefTcurs  après  avoir  pris 
ordre  de  TEvêque  •,  &  avoir  averti  ces  pcrfonnes 
de  leur  devoir,  font  obligez  de  leur  refufer  les 
Sacremens  jufqu*à  ce  qu  ils  aient  fait  ce  qui  cil 
en  eux  pour  faire  cefler  ces  defordres. 


CENT-VINGTIEME    CAS. 

Vn  Curé  tft  oblige  ds  refufer  Vahfolution  k 

un  Seignenr  qui  m  veut  pas  réparer  le 

ton  qH*il  a  fuit  à  fes  VaJftMx. 

UN  Gentilhomme  pendant  la  guerre ,  re- 
tape étant  en  fon  Village  ,  a  reçu  di- 
TCrfes  (bmmes  de  laProvînce  ,  conunc  c'eft 
la  coutume  ,  pour  [le  dédommagement  des 
foules  (bufcrtes  par  les  Vaflaux  j  il  n'a  point 
diftribué  ces  (bmmes ,  ou  n*en  a  donné  que 
tres-pcu  de  chofe ,  quoi  qu'elles  (oient  tres- 
confîderables  ,  fous  le  faux  prétexte  que.  c*é- 
toit  liû  qiû  avoit  foufert  tou:  le  dommage, 
fcs  Vaflaux  néanmoins  en  aiant  foufert  aum- 
bien  que  lui  :  de  forte  que  quand  la  fomme 
donnée  pour  le  dédommagement  n  auroit  pas 
^té  équipol  lente  à  tout  le  dommage ,  elle  dévoie 
neamnoins  être  régalée  à  tous  ceux  qui  en 
avoient  foufert. 

Une  autre  fois  ce  regalement  aiant  été 
fait ,  &  fa  ponion  liù  aiant  été  donnée ,  &  aianc 
même  déclaré  par  fa  qmtance  qu*il  étoit  paie 
les  fouies  pai  liû  foufcrtcs  ^  U  \  depuis  obU^ 
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gc  fcs  VafTaux  de  lui  donner  la  Comme  de 
quatre  cent  livres  ,  fous  prétexte  qu'il  avoic 
perdu  plus  quon  ne  lui  avoit  donné ,  quoi 
qu'oncuteftimé  toutes  les  pertes  quil  aVoit 
faites  y  &  qu'on  les  lui  eût  paiées  au  même  pié 
des  pênes  de  {es  Vaffaur. 

On  demande  ce  qu  un  Curé  peut  faire  dans 
une  telle  rencontre  ,  &  s*il  peut  recevoir  ce 
Gentilhomme  aux  Sacrcnfiens  fans  refHtu^ 
tion  ? 

Repondent  :  Supofé  la  notoriété  :  ce  Gen- 
tilhomme qui  pendant  la  guerre  ,  Tctape  étant 
en  fou  Village  ,  n  a  pas  diftribiié  les  fommes 
par  lui  reçues  pour  le  dédommagement  des 
jèules  foufertes  par  fes  VafTaux ,  en  les  rega- 
lant félon  les  règles  de  la  judice  à  un  chacun 
à  proportion  du  dommage ,  &  qui  a  une  autre 
fois  obligé  fes  VafTaux  de  lui  donner  quatre 
cent  livres  >  fous  prétexte  que  dans  un  regale- 
jnent  il  n'avoit  pas  autant  reçu  qu'il  avoit  fou- 
fen  de  dommage  >  quoi  que  le  regalementeûc 
été  fait  félon  la  juftice ,  ne  peut  être  reçu  aux 
Sacremens  fans  faire  reflitution ,  tant  des  qua- 
tre cent  livres ,  que  des  autres  fommes  par  liù 
reçues  Se  non  diflnbiiées  félon  qu'elles  le  de<* 
toicnt  eue. 
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CENT     VINGT-UNIFME    CAS. 

t;«  Confijfeur  ne  peut  pas  donner  l'abso- 
lution à  un  Gentilhomme  ,  j'yCciuii  ce 
qu^U  Aiirtftimé  une  partie  à* une  [hc* 
ctffion  cfue  des  héritiers  lui  ont  aban^- 
donnée  par  La  crainte  qu'il  ne  s*emparât 
de  la  fucceffion  entière, 

UN  des  plus  riches  d'un  village  crant  mort 
(ans  eiians  ,  le  Seigneur  dit  aux  hcriricrs 
qu  il  Touloic  prendre  le  bien  en  fonds  au  pié 
des  achats  qu'il  en  avoit  faits.  Ces  héritiers 
apréhendant  qu'il  ne  ▼oulut  (bus  ce  prétexte 
s*emparerde  Thépédité,  lui  donnèrent  un  trou- 
peau de  moutons  de  cette  hérédité ,  afin  qu'il 
leur  laifsât  la  liberré  de  partager  le  rede  en^ 
tr'eux,  &  ils  ont  déclare  que  ç'avoît  été  par  for- 
ce, &  pour  poutoir  jouir  du  bien  que  leur  avoit 
laifTé  leur  parent. 

On  demande ,  Gl  ce  Gentilhomme  n'eft  pafe 
obligé  de  reftituër  ce  troupeau  de  moutons  >S: 
-fi  ne  le  voulatitpas  fiûre^on  lui  doit  refufer  les 
Sacremcns  ? 

Répondent ,  que  ce  Gentilhomme  eft  tenu 
à  la  rcAitution  de  ce  troupeau  de.  moutons, 
qui  ne  lui  a  été  donné  pai  les  héritiers  du 
défunt ,  que  pour  fc  con(erver  dans  la  pof- 
feflîon  &  propriété  de  leurs  fonds  que  ce 
Seigneur  vouloir  avoir  ,  fur  le  pié ,  comme 
il  ai  foi  t ,  des  achats  qui  en  avoicnt  été  faits 
par  ledit  défunt ,  &  que  dans  rapréhcnfîon 
qu'ils  ayoient    qu'il  ne  s'en  emparât  fous 
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ftctcxcc  de  les  acheterjcc  qu'ils  ne  lui  auroienc 
pas  Youlu  donner  autrement ,  cette  donation 
lui  aiantété  faite  par  forcV^afinde  pouvoir  jouir 
du  bien  de  là  Aicceflion  qui  leur  apartenoit.  Et 
en  cas  de  refus  par  ce  Seigneur ,  de  faire  cet- 
te reftitution,  on  ne  doit  point  lui  donner  Tab- 
folution,  ni  même  les  autres  Saciemens,(i  cet- 
te ja^on  injuflc  e(l  manifefte,  comme  il  a  été 
dit* 


CENT    VINGT-DELXIE'ME-CAS. 

Ceux-là  ne  doivent  p4s  être  admis  aux 

Sâcremens ,  qui  par  desfaujfctez.  êift 

ruine  des  familles. 

UM  Gentilhomme  dans  un  pais  où  leii 
Tsûlles  font  réelles  poffcds  une  métai- 
rie dans   le  territoire   d*une  ville  ,  laquelle 
il  prétend  noble.  Les  kabitans  de  ccne  ril- 
le  prétendent  le  contraire  ^  '  &  Taiant  mis  à 
la  Taille  >  ce  Gentilhomme  rcfufa  de  la 
^er,    L*af^re  fut   portée  à  une  Coiu.  dos 
Aides  >  où   ce  Gentilhomme  fut  coAtmé 
par  pibviiîon.    En  haine     de  cette  condan- 
nationil  afufcité  un  procès  criminel  à  deux 
des  Confuls  de  cette  Ville-là  ,  &  à  trois  ou 
quatre  des  principaux  habitans  qui  avolenr 
.eu  plus  de  part  à  ce  procès  pour  le  bien  de 
la  Communauté  :  &  étant  aflifté  de  quelques 
habitans  de  cette  ville  énemis  des  autres  >  il 
a  fait  faire  de  fauflcs  Informations  contre 
ces  pei(onnes  >   fur  Icfquelles  il  a  détena 


cinq  des  prmcîpaux  habîtans  prifonnîcrs  a  un 
Parlement  pendant  un  an  ,  où  enfin  ils  ont  été 
opi'imcz.  Ce  cas  elt  notoire ,  &  les  témoins 
ont  déclaré  depuis  la  faufTetéde  leurs  dcpofl- 
dons. 

On  demande  quelle  conduite  on  doit  gardef 
envers  ce  Gentilhomme  &  envers  ceux  qui  ont 
eu  part  dans  la  fau/Tcté  &  dans  roprefîîon  ;  & 
files  Curez  ne  font  point  obligez  de  les  rcfufer 
aux  Saciemens  ,iufqu*à  ce  qu'ils  aient  fatisfaic 
au  dommage  qu'ils  ont  caufé  à  ces  perfonncs 
oprîmées. 

Repondent  :  Que  ce  Gentilhomme  &  les 
kabicansdc  cette  ville  qui  Tont  ailidé  fonc 
tenus  de  tous  les  dépens,  dommages  8c  in- 
térêts envers  les  deux  Confuls  &  les  autres 
habîtans  qu'ils  ont  vexez  par  des  fau/Tetez, 
des  empriConnemens  ,  &  autres  procédures 
injuftes ,  &  enfin  oprimez  par  la  fuite  d'un 
procès  plein  d'iniquité.  Qu'ils  fontauiTi  tenus 
de  leur  réparer  leur  honneur  autant  qu'ils 
le  pourront.  S'ils  ne  le  font  pas  ,  qu  ils  font 
indignes  des  Sacremens ,  &  qu'on  les  leur  doit 
refufcr ,  félon  qu'il  a  été  die  au  cent  douzième 
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CENT  V I N G T-TROISIFME    CAS* 

On  n*efipéis  obligé  de  reflhuér  les  tmerfcs 
H/kratres^Ji  on  les  a  reçus  idnsia  bonm 
ne  foi  t&  fi  on  les  a  confiêfhez*  dans  U 
même  bonne  foi ,  &  qu'on  n'enfoit  pas 
dtventé  pliisricheimaisfinne  ie  ces  trot r 
conditions  magique ,  on  eft  obligé  de  les 
refiitMer. 

VN  Gentilhomme  aîant  beaucoup  d'ar- 
gent ,.&ne  trouvant  pas  ocafion  d*cn  a*- 
cheter  quelque  terre  ,  penfa  de  le  faire* profi- 
ter chez  des  Marchands  >  &  chez  d'autres  per* 
fonnes  en  le  donnant  au  denier  leze  ,  qui  etoic 
pour  lors  le  denier  de  l'Ordonnance.  £t  comme 
il  àvoit  quelque  (crapule  de  conscience  -,  pour 
t'en  décharger  il  fit  confulter  à  Touloufe  ce 
€as>  &  ceux  a  qui  ille  confulta,  lui  dirent  qu'il 
le  pouvoir. 

Sur  cela  on  demande  deux  chofes. 

La  première,  fi  lesenfans  de  ce  Gentilhomme, 
quieilmon  prcfentement ,  font  obligez  de 
teftituëf'ces  intérêts  que  leur  père ,  &  eux  de- 
puis fa  moK  ont  retiré  de  ces  prêts  :  Les  raifons 
de  douter  {brit  d'une  part  qu'il  femble  qu'ouï 5 
parce  que  ces  intérêts  venant  d'un  pur  prêt  font 
ufuraires.  Mais  de  l'autre  il  femblc  que  non,  à 
caufede  la  bonne  foi  du  père,  6c  que  s'iln'avoic 
point  donné  Ton  argent  a  prêt  y  il  l'auroit  em- 
ploie à  quelqu  autre  chofe  qui  lui  auroit  apor- 
té  un  fcmblable  profit. 


I  r  4  Refilutiâffs 

La  féconde  qiiclHoii  eft  de  fçavoîr  fi  cc$ 
cnfans  n'étant  pas  pcrfiudez  qu  ils  font  obligez 
à  cette  reftitution ,  &  trouvant  afTcz  de  gens 
quî  les  en  déchargent ,  Taatre  obligation  cft 
afTcz  confiante  tc  adfex  hotôîre  pour  donner 
droitau  Confcflcur  de  leur  rcfafcr  rabfolution, 
s'ils  ne  le  font>  le  fait  étsint  d'ailleurs  d'une  no- 
toriété publique  ? 

^  Il  y  a  encore  dans  cette  ifaîre  un  cas  par- 
ticulier >  qui  regarde  le  fils  aine.  Il  y  a 
quinze  ou  fête  ans  que  fon  pcre  cft  mort, 
&  qu'il  recueillit  la  fucceffion  5  fe«  frères 
n'étant  pas  en  âge  de  jouir  de  leur  bien ,  on 
lui  &  dés  ce  tenàs-U  deux  difîcaltez  :  La. 
première,  que  comme  héritier,  ildevoitref- 
dtu«r  les  intérêts  perçus  ]^r  fon  père  :  La 
deuxième ,  qu'il  devott  rerirer  fon  argent  des 
Mardiands.  Il  fe  défendit  de  la|>icmieit 
par  les  raifens  ci-deflus  v  &  de  la  deuxième^ 
parce  que  dcyantpaxcr  la  légitime  à  (es  fr6- 
res  ,  &rintcrct  de  cette  legitimt  jufqu'à  ce 
qu'ils  cuffent  atexnc  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  ,  ilpcnfoît  pouvoir  pour  cela  laiflcr  cet 
argent  à  intérêt,  6c  les  chofes  encore  en  cet 
état. 

Une  autre  cHrconftance  eft  ,  que  plufieurs  de 
ceux  de  quiffbnpcrc  èc  lui  ont  tiré  intérêt,  font 
tres-pauvresl 

Répondent  :  Que  les  enfans  de  ce  Gcn*- 
tîlhommc  qui  eft  mort  ,  font  obligez  de  refti- 
tucr  les  intérêts  que  leur  pcre  &  eux  depuis 
ia  mort ,  ont  tirez  à  caufc  des  prêts  ,  fi  ce 
n'eft  que  ces  intérêts  aient  été  reçus  &  coa- 
fumcz  de  bonne  foi,  &:que  leur  pcre  ou  eux 
n'en  foicnt  pas  devenus  plus  riches  >  car  en 
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CCS  cas  ils  n'y  fcroicnc  pas  tenus.  Et  comme 
on  fupofe  la  bonne  foi  dans  le  pcre  &  non 
dans  les  enfons  j  il  ne  reflc  qua  voir  fi  ces 
iaceréts  ont  été  tous  par  lui  reçus  -,  s*ils  ont 
été  confumez  durant  la  bonne  foi  i  9c  fi  k$ 
aiant  reçus  8c  confumez  il  ne  s*en  eft  point 
enrichi  ?  Si  toutes  ces  trois  conditions  mai»- 
quent  >  il  7  &  obligation  de  rcdituër  tout  ce 
i^tfil  aura  confumé de  bonne  foi,  s'il  s'en  cft 
enrichi ,  &  tout  ce  qu'il  n'aura  pas  confumé 
)k  bonne  f6i.  Il  y  a  au/H  obligation  aut 
cnfans  omxc  les  redicutions,  de  ne  recevoir 
fi  Tavenir  aucun  întéjêt  à  canîe  de  ces  prêts. 
Que  s*ils  ne  veulent  point  ccilcr  ce  commer- 
ce, ni  fiwre  les  rcftitutlons  >  au  cas  qu'il  fc 
tnmvc  cp'Hs  y  foient  obligez  f^te  de  bonne 
(bien  la  perception  ou  combmptîon  ,o!i  pour 
s'en  "être enrichis,  le  ÇonfcfTeur  leur  rciFuicra 

l'abiolutiéii. 

. .  £c  furie  cas  pattîculier  qui  regarde  le  fils 
aîné  :  I^  ré|K)nfe  aiant  été  faite  cl-deffus  i 
la  première  difîculté,  les  Douleurs  foufignez 
font  d'avis  qu'il  n'a  pu  laîffer  ainfi  cet  argent 
illnterêt,  quoi  qu'il  fût  tenu  de  paier  la  lé- 
gitime à  fes  frères  ,  Se  l'intérêt  de  cette  légi- 
time,  jusqu'à  ce  qu'ils eufTjnt  ateint  l'âge  dç 
vingt-cinq  ans  :  mais  qu'il  peut  en  retirant 
cette  fomme  &  faifant  (es  diligences  pour  cet 
éfet  en  jufticc  de  bonne  foi,  l'cmploicr  en 
lentes  ou  héritages  ,  comme  il  eft  ordonné 
par  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  de  15^0. 
ardclc  lox.  touchant  les  deniers  des  mineurs; 
les  Conciles  aiant  prononcé  en  termes  for- 
mels qu'on  ne  peut ,  fans  commettre  le  pé- 
ché d*ufure  ,    mettre  à  intérêt  à  caufc  du 


> 


R.€pttmiont 
prêt  ks deniers  dennincurs,  comme  ilfe  i 
AssA  [c  premier  Cancik  de  Milan   fous  fùiM 
Charlcs,Scilws  celui  de  Bordeaux  de  l'an  if  8]| 
ce  qui  aïoit  éié  anparaTanr  défini  en  l'AlTea  ' 
blcc  duClcrge  tenue  àMclitn  en  i;7; 


CENT   V  I N  G  T-QUATRIE-ME  CAS, 

ie  Sei^ntur  d'un  filiale  qui  é  oblijgê  fy 
fât/Ànj  de  Jamer  au  Receveur  du  Dm 
mxhte  H'K  fomme  qit'ili  ne  lui  devoiuîîi 
pas,  &  c^iti  tnfuite  l'a  J>arta^ie  avec  a 
Receveur,  efi  tenu  de  la  rejîiiitir  ,  JiomJ 
recevoir  les  Sacremem.  -^^ 


1  L y  aqacl(]UCî  villages  qut  les  Rnis  onr 
roblîs  à  eaure  de  l'obligation  que  les  haM-; 
tans  s'étoientimporcidcgacdet  àlturs  dépenii 
ccnaincs  places ,  Icrquellcs  étoieiic  pour  Ion 
froncieies.  Un  de  ces  vîUagcsécant  prcfTépij 
le  Reecïcur  des  rrancs-ficft  ,  députa  quelque! 
habitansTcrs  (bnEvfquequiétoitdaasIa  viD| 
capitale  delarrovincc ,  pour{i;avDirceqa'3l 
dévoient  faite  ;  On  fit  confultcr  la  chofe  ,  HH 
eonfcil  trouvaqae c'étoit  une  vii^tion.  En efej 
en  s'adrcfïi  aux  Jo^es  commis  par  le 
pour  ces  chofes,  qui  ficenc  inhibitions  £c  àiht» 
les  àcerctmictaemolefteï  ce  village.  C<( 
habitans  emportèrent  avec  cuï  ces  déferi 
fcs  ;  mais  IcScigiicvirde  ce  vilUgc  iic  leti 
donna  pas  la  liberté  de  s'ai  fcrvir  ,  £:  il  Id 
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obligea  de  craîcer  avec  ce  Receveur,  &  de  lui 
donner  douze  cent  livre^ ,  defquels  ledit  Recc- 
veac  donna  la  moitié  à  Ce  Gentilhomme ,  qui 
lui  céda  pour  l'autre  moitié  une  dette  donc  il 
n*a  rien  tiré. 

On  demande  premièrement ,  fî  ce  Gentil- 
homme  a  pu  par  fon  autorité  empêcher  Ces 
yafTauxde  fe  (crvîr  des  défcnfes  par  eux  obte- 
nues ,  &  les  obliger  à  traiter  avec  ce  Rccc- 
Tcur? 

Secondement ,  s*il  a  pu  partager  avec  lui  ces 
douze  cent  livres  que  ces  pauvres  habitans  lui 
ont  donné  ,  ne  lui  devant  rien,  te  quelle  con- 
duite un  ConfcfTcur  doit  garder  à  l'égard  de  ce 
Gentilhomme  ? 

Les  Dofteurs  {bufigncz  eftiment  que  ce 
Ckntilhomme  n*a  pu  par  (on  autorité  empé- 
chefTes  vaflaux  de  fe  (ervir  des  défenfes  par 
eux  obtenues  en  juftice ,  contre  le  Rece- 
veur des  Francs-fiefs  qui  les  véxoit  &  les  trou- 
bloit  dans  leur  privilège  ,  ni  les  obliger  à 
traiter  avec  ce  Receveur  moîennant  une  fom- 
me  d'argent  pour  fe  libérer  de  »  fes  pourfuîtesi 
qu'il  n'a  pu  auffi  partager  avec  ce  Receveur  la 
femme  que  ces  habitans  ont  dônéc  par  fcs  or- 
dres :  Qu'il  cft  obligé  de  reftîtucr  cette  fomme 
entière  ,  &  que  s'il  ne  veut  pas  faire  cette  ref- 
tîtutîon  ,  on  ne  le  doit  point  abfoudre.  Si  néan- 
moins il  leur  avoît  donné  ce  confcil  pour  leur 
bien ,  dans  la  penfée  que  nonobftant  les  défen- 
fes par  eux  obtenues ,  ils  feroient  inquiétez 
encore  par  leditReceveur  jufqu'a  ce  qu'on  fe  fût 
acommodéavec  lui ,  en  ce  cas  ce  Gentilhomme 
ne  feroit  obligé  qu'à  la  reftitutlon  de  la  parc 
qu'ilcn  a  couchée. 


'ii$  jCefolmiorts 

CENT  VINGT-CINQ  UIF  ME   CAS. 

JJ  ContrêSt  âcfocieti  de  bétail  à  laine  efi 

i^^  ifi  ^ny  afo/i  des  conditions  qni 

fom  ici  m^rquies. 

VNEvéqucaiant  reconna^dans  une  vî/îtc 
gciieralc  de  toutes  les  Paroifles  de  fon 
Diocéfe  par  les  plaintes  d*un  grand  nombre 
de  pauvres  gens  >  que  les  riches  abuCoient  des 
biens  que  Dieu  leur  aroît  donnez  â  la  ruïne 
des  paurres  >  qu'ils  oprîmoient  fous  prétexte 
de  les  aflîfler  ,  en  les  engageant  dans  pinceurs 
contra<fls  &  trafics,  dont  quelques-uns  étoîenc 
tout  à  fait  ufuraires  :  les  autres  bons  &  jades 
dans  leùrinftitutîon  >  mais  corrompus  9t  vi- 
ciez par  plufleurs  injufHces  que  la  cupidité 
multiplioit  tous  les  jours  :  Ils*apliqua  à  recon« 
noître  la  nature  de  toutes  ces  Cortes  de  con« 
trads  &  trafics>pour  pouvoir  juger  de  leur  jufti- 
ce  ou  injuitice. 

Le  premier  s'apelle  dans  le  païs  Gd^dille^ 
c^efl  à  dire  ,  une  (bcietédcbeflail  à  laine  ,  qui 
fe  fait  de  cette  forte  »  Pierre ,  par  exemple, 
donne  a  Jean  cent  brebis  ,  &  Jean  s*engage 
de  les  nourrir  &  hébemer  à  fes  dépens  >  & 
d*eu  avoir  foin  pendant  ux  ans  ,  à  ces  condi- 
tions. La  première  ,  que  chaque  année  il 
aqaitera  im  douzième  du  fonds  :  La  deuxié- 
me ,  qu'il  le  partagera  au  bout  de  ûx  ans, 
cnfemble  le  croit  avec  Jean  :  La  troiiléme, 
que  toutes  les  années  ils  partageront  égale- 
ment les  agneaux  &  la  laine  :  La  quatrième} 
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^e  le  lait,  le  fumier  &  certains  morceaux  de 
laine  apellez  Sougaiis ,  apanîendront  à  Jean 
fcuipour  Taider a {uporter  les  frais  delà  (bcic- 
té.    Il  y  a  des  Geiicils-hommcs  &  autres  per- 
fonnes  riches  Se  puiffantes  ,  qui    accompa* 
gnent  ce  contra<^  de  quelqu'une  des  cîrconftan- 
ccs  fuîrantes.   La  première ,  Pierre  fe  fcrvanc 
de  lancce/ïîtéde  Jean  achetede  lui  les  cent 
brebis  à  plus  vil  prix  qu  elles  ne  valent ,  pouc 
ks  lui  donner  enfuite  en  focieté.  La  féconde, 
Pierre  oblige  Jean  de  lui  vendre  la  laine  ou  les 
agneaux  du  croît  à  vil  prix.  La  troifîéme,  Pier- 
re oblige  Jean  à  continuer  la  (bcietéplus  defix 
ans,  cirant  ainfi  le  profit  du  fond  entier,  donc  il 
n*a  plus  que  la  moitié. 

lis  païfans  ou  ménagers   Tacompagnent 
auflî  de  l'une  des  trois  circonflanccs  fuivantcs  • 
La  première,  ilsn*ontpas  tout  lefoia  qu'ils 
doivent  avoirdubeflail ,  &  de  les  nourrir  8C 
aflaifonner  conune  il  faut ,  ce  qui  fait  qu'il 
périt,  ou  tout  ou  partie.  La  féconde ,  ils  cnan-*  ' 
gentle  bcftaîlqui  leur  a  été  donné  en  focieté 
pour  d'autre  de  moindre  valeur.    La  troifîé- 
me ,  ils  feignent  que  le  bedail  eft  péri  par  ma- 
ladie, ou  qu'il  a  été  dévoré  par  le  loup,  SC 
néanmoins  c'eft  qu'ils  l'ont  vendu  pour  fub- 
venir  à  leur  neceffité  ,  ou  bien  aîant  été  éfcc- 
tivcmcnt  dévoré  par  le  loup  ,  ils  en  cachens  les 
peaux ,  defquelles  ils  ne  doivent  avoir  que  U 
moitié. 

On  demande  premièrement  fi  le  contrat  de 
focieté  de  beftaîî  à  laine  eft  légitime. 

Sccondemcnt,fi  le  contrad  de  C7  ^  i  ^i7/*,aînfi 
qu'il  eft  exprimé  dans  ce  cas,eft  licite  ? 
Troifiémcment ,  fi  le  même  concra6l  de  fo- 
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cîcté  nommé  Gai^ailie^  confidcié  entant  qu'a- 
compagné  de  quelques-unes  des  circonftances 
ci-defTus  exprimées ,  n'elî  pas  injufticc  ? 
Quatrièmement,  fi  ceux  qui  ont  contra<^é 
avec  quelques-unes  de  ces  circonftances  ,  ne 
(bat  pas  obligez  de  reparer  Tinjuflice  par  eux 
commife  ,  en  rellituantle  dommage  qu  ils  ont 
fait  i  par  exemple,  Pierre  à  Jean,  en  ache- 
tant à  vil  prix  fon  beftail,  ou  la   laine  Se  les 
agneaux ,  ou  en  l'obligeant  de  continuer  la  fo- 
cieté  après  les  ^x  ans  ;  &  au  contraire  Jean  à 
Pierre ,  s*il  a  conunis  à  fon  égard  quelques- 
unes  des  injufticcs  fpecifiées  ci  dcfTus  ;  &  d 
c*e(tune  bonne  raifon  à  Pierre  pour  s'en  cxcm- 
ter,  de  dire  que  Jean  s*e{l  acommodé  de  Cou 
bien  i  que  s'il  ne  lui  eût  donné  ces  cent  brebis 
en  focieté ,  il  feroit  mort  de  jfaim  avec  (a  fa- 
mille ,  lui  a  bien  valu  cela  par  les  bons  ofices 
qu'il  lui  a  rendus ,  &  femblables  choies  que 
Jean  pourroit  auili  dire  de  (on  côtés&^  lès  Cu- 
■  rez  &  ConfeÛcurs  peuvent  donner  rabfolution 
à  ces  personnes ,  s'ils  ne  font  cette  reititution 
fuivant  leur  pouvoir  préfcnt. 

Les  Doreurs  en  Théologie  foullignez  font 
d'avis  (ur  les  quatre  demandes  du  cent-vingt- 
cinquiéme  Cas. 

Sur  la  première ,  que  le  contraft  de  focieté  des 
bêtes  à  laine  confideré  en  foi  efl  jufte ,  pourvu 
qu'il  ait  trois  conditions. 

La  première  eft  ,  que  fi  ces  bêtes  pcriffcnt 
ou  qu'elles  foient  perdues  ,  fans  qu'il  y  ait  de 
la  Faute  de  celui  à  qui  elles  font  données  en 
focieté ,  qu  elles  perificnt  ou  foient  perdues  à 
celui  qui  les  a  mifes  en  focieté  ;  car  autre- 
meat  ce  fcroic  un  contrat  ufurairc  >  comme  il 

a 


Me  plfêjiêurs  Cas  de  con/ciertee^&c^  i  i  ï 

e ccc acfini par  Sixu y .  eti  {a  Bulle  D'efia^. 
yiUs  du  2ri.  Octobre  i^%6,  en  ces  termes  s^ 
DétmHégmMS  £f  reprohAmiéi  omne»  t5  *Jf*of^ 
tmmtlue  iontraàtts  ^  convemthnes  »  faBUneà 
fofi  héicineundos  feu  ineundoi  ,  ftr  ^U9%  fem 
t[uéU  CMVel^ifur  ferfonis , pecantai ,  n'^imMliétj 
^utq -ofiHfût  alioé  rci  forietatU  nomimê  tram 
dentiytéS  >  Ht  ttium  fi forftéhê  cafu  ,  quamlim 

€9niing4it,f9rs  if  (a feu  eapitalefemfferfaivum 

fit  Cf  integrumà  foct»  recifiente  refit tuatur  f 

fivt  ut  de  eevtaquétnthafe  'velfumma  in  fin* 

guUs  étnnot  aut  menfet ,  durante  focietatg^ 

rt^ondeatufi  fi  Aiuimuseiuehujuimoii  contre* 

tms.f  eonventhnes  >  (^  férUlonei  tâfurmrios  >  gf 

iMcitQS  poft  hxc  cenferi  de b ère  :  atqueimpoflem 

tu  m  non  licere  iff  qu$  pecunias  ,  vel  anlmom 

ftd,  attt  étliéé  res  in  focietatem  ttétdent ,  de 

eertû  Imcra  »   ut  prit  fer  tur  pereipiendo  interfe 

f4tifi*%  fi  comcordare  i  ne^ue  eiiam  »  five  ati 

teriiSm^five  ud  incertum  lucrumconvenerinft 

fifeiêj^ui  eu  tectpiunt  ad  fortem  ftu  capitale 

falvtâm  d  integrum ,  ubi  iflud  cafu  fortuit 9 

ferierit ,  vel  amijfum  eritreddeudum  ,  f  *tf- 

ntis  féiâo  n)€lfronAfiioneJibi  o  bit  gare.  Ac  ne 

de  cafero  fêcietatetineantuf^  fub  bujujmodi 

fM&isd  eouditionihus  f'^  titfnrariaw  pravi^ 

tateuefétpiunt ,  difiriiie  interdicimus  f^  ,prom 

hihemms.    Nous  condamnons  &  reprouvons 

tous  ContmâSjPa^les  &  Conventions  (bus  titre 

4efociecé ,  par  lesquels  ceux  qui  donnent  at* 

■gent  y  bècail  ou  autres  chpfes ,  obligent  1er 

ptenans  de  leur  rendre  éc  lefHtucr  dans  ua 

icms  prcfix  les  chofcs  par  cuxmifcs  enfocieté, 

cocieics  >  &  en  mémo  état  qu'ils  les  en  ont  do4« 

Tom  //.  B 


'il  4  Itifolutiûfi} 

au  lieu  allègue  ,  en  nr.inc  cette  Confcqucncc 
iles  paroles  citées;  (^ifteofic  liiitepoteji  paf 
femlfteriinde ^rQUemientis  exfg'ert  tane^unm 

Sur  la  deuxième  demande  du  même  Cas; 
que  le  Cont rapide  Gti^-ii  U  ,  quife  fait  en  la 
manière  cxpofcc  dans  ce  Cas ,  &  qui  cft  en 
partie  un  Concra£l  de  vente,  cft  aufll  licite. 
I.  Si  ce  qui  périra  ,  ou  fera  perdu  des  bctcs  à 
laine  pcrit  au  propriétaire ,  par  portion  de  ce 
qui  en  rede  à  celui  qui  les  a  mis  en  (bcictc, 
&  du  fonds  que  celui  qui  les  a  reçus  en  a  aquis. 
X.  Si  le  douzième  que  celui  qui  reçoit,  s'a- 
quîertpar  chacune  année  des  fix  de  la  focieté, 
cfl  un  gain  proportionné  à  Ce  s  foins  ,  indullric, 
travail  &  dépende ,  joint  au  profit  égal  du 
croie  à  la  fin  du  bail ,  &  par  chacune  anxMk  à 
celui  des  agneaux  &  delà  laine ,  -outte  tout  le 
lait,  tout  le  fumier ,  &  cous  les  morceaux  de 
laine  appeliez  5 flii^ <•///,  qui  hiî  apartiennenc 
fans  partage.  3.  Si  ce  même  preneur  s'oblisçc 
d*cn bien  faire  (on  devoir,  comme  il  a  été  die 
ci-deffus  qu'il  y  eft  tenu. 

Sur  la  troifiéme  demande  :  Qu'il  7  a  de  l'în* 
jufticede  la  part  d'un  Gentil-homme  ou  d'u- 
ne autre  pcrlonne,  laquelle  donne  Tes  brebis 
en  focieté,  quand  en  prenant  ocalion  de  la  ne- 
cefHtéd'un  nomme,  il  acheté  de  lui  des  bre- 
bis à  plus^  prix  qu'elles  ne  valent ,  pour  les 
lui  donner  en  focicté  :  comme  auill  quand  il 
l'oblige  de  lui  vendre  la  iaîne  &  les  apicaux 
du  croît  à  vil  prix  ,  ou  à  continuer  la  focictc 
du  même  bétail  plus  de  fix  ans ,  comme  s'il 
avoir  encore  tout  le  fonds  à  lui,  &  non  pas  fcu- 
Icmeac  la  moitié. 


de  flufiewrs  C4i  de  Cânfiience,  &c.  itf 

Qu'il  y  a  aofll  de  rin  judice  de  la  part  du 
païfan,  ou  ménager  quiCe  charge  du  bccailen 
iociecéiprcmîcrcment,  fî  ce  bétail  périt,  ou  tom-* 
been  déchet  par  fa  faute  :  Secondement,  s*il 
change  celui  qiiî  lui  a  été  donné  en  d'autre  de 
moindre  prix  :  Troifiémement ,  s'il  dit  fau/Tc- 
jnent,  qu'il  a  été  dcvoré  du  loup  ne  l'aiant  pas 
été  j  pour  le  foutraire  à  fou  profit  fcul,  ou  fi 
f  aiant  été  éfcdlivcmcnt  ,  il  ne  tient  pas  com- 
pte des  peaux  qui  font  rcflécs. 

Sur  la  quatrième  demande  :  Que  fi  cçluî 
qui  donne  le  bétail  ,  ou  celui  qui  le  reçoit  en 
lociecé,  ont  commis  quelques-unes  des  injufti- 
«es  czpnmces  dans  ce  cas;  ils  font  obligez  de 
k  reparer  ,  en  dédommageant  celui  a  qui  Ils 
ont  taie  tort. 

.  C^e  ce  n'oft  pas  une  excufe  légitime  à  ce- 
lai qui  a  donné  le  bétail,  de  dire  que  cet  m  qui 
cft  entré  en  focieté  avec  lui ,  s*crt  acommodé 
dcfonbicn.  Se  que  fans  cela  lui  &  fa  famille 
icroicnt  morts  de  faim  ,  oud'aportcr  d'autres 
fcmblables  raifons.  Et  enfin ,  que  lesînjufliccs 
étant  notables ,  les  Curez  &  ConfcfTcurs  ne 
peuvent  doimer  l'abfolution  aux  coupable s,s'ils- 
AC  dcdommageut*' 


;ijiS.  Rifolutiôns 

UEvêque  duianc  plufîeurs  années  a  fecIa-> 
xéjqucs'fl  toleroic  cette    forte  de  contrat, 
<en*étoîc  qu*à  caufedc  la  dureté  des  coeurs, 
mais  depuis  il  Ta  abfolumcnt  défendu.   Sur 
quoi  on  demande ,  fî  ceux   qui  ont  pratiqué 
ce  contrat  font  obligez  à  reftîtutîon  ,  &  iL 
fcmblc  qu  il  Y  à  nois  tems  à  diftinguer.  Le 
premier,  avant  que  T Evoque  en  eût  rien  dit. 
du  tout.  Le  fécond  ,   lors  qu  après  l'avoir  exa- 
miné ,  il  a  déclaré  qu'il  ne  l'aprouvoit    point,. 
Se  que  s'illetolcroit,cen*étoit  qu*à  caufc  de  la. 
dureté  des  cœurs.  Le  troifiime  ,  depuis  qu  il 
l'a  déclaré  illicite  abfolument-  £t  fupofé  qua    • 
ces  perfonnesfoient  obligées  à  la  reftitution,, 
£rcfufant  de  k  faire,   les   Curez.  &  Confef* 
leurs  peuvent  en  conrdenco  leur  donner  Tabfo-i- 
lutîon  ? 

Sur  la  première  demande  du  cent-vingt* 
fixlémc  Cas ,  que  le  contrad  de  Redhefiiê,  par 
lequel  celui  qui  fournit  les  bêtes  ne  court  auf 
cun  rifque  ,  cil  illicite,  &  condamné  pat  faint 
Charles  dans  le  premier  Concile  de  Milan,  ca 
ces  mots  :  Si  nmem  anlmAÏl*  dcntnr  afiimét- 
ta  y  if  a  tét  fors  ianti  falvafii  niiiil  omnini 
ferci^ipo^ft.  Ce  contrat  eft  un  contrad  de 
prêt  ou  de  vente.  Si  c'cft  im  prêt ,  on  ne  peut 
en  rien  percevoir  par  dcflus  le  fort  principal 
fans  ufure.  Si  c*cfl  une  vente  il  n'eft  pas 
juftc  d'exiger  rien  au  delà  de  Teftimation. 
On  peut  dire  que  c'eft  un  prêt  tacite  &  impli- 
cite :  parce  que  donner  pour  un  tcms  des  dc- 
tesàlaine  ,  aptes  qu'elles  ont  été  eftimées, 
avec  liberté  au  preneur  de  s'en  fervir  félon 
fonbou  plaî/ir,  pourvu  qu'il  en  rende  à  la  fia- 
du  tcms  autant  dépareille  valeur  ,  ou  le  prix. 


de  plufieurs  Cas  de  eonfcience,&e.  1 1  ^ 

eftimé  5  c  eft  comme  G.  on  donnoît  pour  ua 
ccms  autant  d'argent  que  ce  bécail  c(l  cflim^ 
à  condition  d'en  rendre  autant  que  Ton  en  aura 
reçu,  &  Ton  peut  aufli  dire  quec'efl:  une  vente: 
parce  (^atafiiméifhvendifioftemfach,  /.  diftim 
m^ifét,  ffjoluiomatrlmonio,  ftf  l,flerumqttem 
ff,  de  jure  detimm 

Quececontraâ:  eft  illicite  ,  fî  celui  qui  don- 
ne le  Wtail  ne  court  qu'un  petit  riCquc,  &  qu'il 
en  tire  un  grand  profit ,  parce  qu'il  y  a  de  l*in- 
juflice  de  recevoic  un  intérêt  coufldcrablc  pour 
un  très-petit  rifque. 

Et  pour  ce  iqui  regarde  les  trois  circonilan- 
ces  >  dcfquclies  on  dit  que  cecontra»5left  fou- 
Ycnt  acompagné  :  quant  à  la  première ,  que  Pier- 
re'commet  deux  injuiliccs,riuie,en  prenant  oca- 
lion  de  la  neccflîtc  de  Jean  pour  acheter  de  lui 
fon  bctail  à  vil  prix  \  l'autre,  après  l'avoir  ainû 
acheté,  en  lui  donnant  à  Redbefiiey  à  plus  haut 
prix  qu  il  ne  vaut. 

Quant  à  la  féconde  circonftance  ;  qu'il  y  a 
un  'prêt  ufurairc  couvert  d'une  fidion  d'a- 
chat. 

Quant  à  la  troîfîcme  :  qu'il  y  a  auflî  une 
grande  injufticc ,  (1  Pierre  donne  ce  bétail  à 
Jean  en  le  fâifauc  eftîmer  ce  qu'il  vaut  ,  oa 
même  davantage  ,  pour  incontinent  après  le 
racheter  de  lui  a  un  prix  bîcn  plus   bas  qu'il 
n'aetéeftimé.  Les  Conciles  de  Milan  &  de 
Bourdcaux    ont   condamné   cette    pratique: 
N*  eut  prAientem  p:ct4ntam  e^Métrenii  qt^idm    - 
qtàamfétrfuiVeniéitur ,  ut fiÀfim  à  vendhore- 
ferff^ei  pet  inierpofttam  per'àn^m  utilftii 
tmjitfér^    Que  perfonne  ne  vendît  de  la  mar- 
châodifca  celui  q^i  cherche  de  l'argent  a  em^ 


9}o  ^(folmhttf 

piuntcr  à  deflcin  de  la  retirer  de  lui  à  un  moîn- 
drc  prix  qu'il  ne  la  lui  a  vendue ,  Toit  qu'il  en 
traite  lui-même ,  ou  qu  il  fe  ferve  pour  cela 
depcrfonnesincerpofées.  Mais  il  n'y  a  point 
d'injoiticc  ;  fi  Pierre  ne  lui  donne  qu*à  jufte  prir, 
quoi  qu'il  f cache  qu*il  ne  le  demande  que  pour 
le  vendre,  &  pour  fubvenir  à  fes  neccflitez,  fans 
ayoic  aucune  yolonté  de  le  racheter  de  liû  à 
moindre  prix. 

Sur  la  féconde  demande  ;  Que  ceux  qui  ont  . 
été  dans  la  pratique  de  ce  contrail  de  Rei* 
heftiê  9  en  fe  chargeaixt  fcaïkment  de  ce  petit 
rifaue,  &  en  recevant  pour  cela  de  grands  in- 
térêts ,  font  obligez  a  la  reftitution  de  ce 
qu'ils  ont  reçu  d'excédant  depuis  la  déclara- 
tion de  l'Evêque  ,  par  laquelle  il  a  condam- 
né cette  pratique  :  &  ceux  qui  ne  voudront  pas  . 
reftituer ,  ne  doivent  point  recevoir  Tabfolu* 
tion. 

Mais  pour  ce  qu'ils  ont  reçu  les  deux  tcmtf 
f  recedans  la  déclaration  de  l'Evcque  5  fça- 
voîr  celui  durant  lequel  TEvcquc  n'a  rien  dit 
touchant  cettc'pratîque  j  &  celui  auquel  après 
l'avoir  examinée  ,  il  a  déclaré  qu'il  ne  l'aprou-^ 
voit  point  5  &  que  s'il  la  toleroit ,  ce  n'étoîc 
qu'à  -cauCe  de  la  dorcté  des  cœurs  î  fupofé 
u'ils  l'aient  reçu  &  .confumé  dans  là  bonne 
bi  fans  en  être  devenus  plus  riches  ,  il  ne 
font  pas  tenus  de  reftituer  :  &  ils  y  font  tenus 
en  cas  de  mauvatfefoi ,  comme  audi  en  cas 
uc  CCS  intérêts ,  quoi  que  reçus  en  bonne 
bi ,  n'aient  pas  ^é  confumés ,  &  auflî  qu'e». 


l 


l 


été 
5ui  1 
.  tfcauplus  riche,  étant  rentre  toute  )ufticc^ 


cas  qu'aiant  été  perçus  &  confumez  de  bonne- 
foi  ,   celui  qui  les  a  aînfi  confumez  en  foit  de- 


de  plHpeurs  Cas  de'eiff/ctenee,&'é.  i  j  i 

qu  il  s'cnrichiffc  aux  dépens  d'autrui.U/  qnhex 
Miienh  jdÛwisfétt  locnpltnor, 

CENT    VINGT-SEPTIFME    CAS. 

Le  Contran  defociete  de  bSres  à  labourer, 

apcllé  Gasiaille  A'AregHts  e/f  permit, fi 

on  y  apo/e  des  conditions. 


1 


L  y  a  onc  troidémc  forte  de  trafic  ou  con- 
_tra6l,  que  des  gens  du  païs  apellcnt  une 
CdK»éulle  d  Aregtê$$ ,  c'eft  à  dire ,  une  focieté 
de  bctes  à  labourer ,  qui  confifle  en  ce  que 
Pierre  donne  à  Jean  du  bétail  à  corne  ,  ou  au- 
tre gros  bétail  :  comme  Vaches  ,  Cavales  ,  & 
femblables  ,  pour  les  tenir  en  focieté  pendant 
rcfpacc  de  fix  ans.  Jean  eft  obligé  de  les 
nourrir  &  héberger,  &  de  donner  par  tête  à 
Pierre  chaque  année  deux  quartiercs  de  blé, 
ou  trois  dans  les  lieux  où  elles  peuvent  tra- 
vailler toute  l'année ,  c'eft  à  dire  ,  trois  ou 
quatre  livres  au  plus  ,  &  moiennant  ce  Jean 
aquiert  toutes  les  années  un  douzième  du  fond, 
lequel  fe  partage  entre  Pierre  &  lui  à  la  fin  du 
terme  &  le  croît  auflTi.  Ce  font  là  les  condi- 
tions fur  IcfqucUes  eft  apuiée  la  jufldce  de  ce 
trafic. 

Il  y  a  des  Gentils-hommes  ,  ou  autres 
perfonnes  puiflantes  qui  acompagnent  ce  con- 
trait de  quelques-  unes  des  cïrconftanccs 
luivantcs.  Pierre  oblige  Jean  à  fournir  une 
jmnic  du  fonds,  on  exige  de  lui  toutes  les  an- 
nées plus  de  d'eux  ou  trois  quartiercs  de  blé; 
M  UQC  Vache  étant  morte ,  par  exemple ,   la 


i^2  RéfçlûtionS' 

première  ou  féconde  année  du  contrai!!:,  îl 
l'oblige ,  pour  en  achetci  une  autre,  de  fournU* 
la  moitié  du  prix  ,  quoi  que  n'aiancaquis  fur 
le  fonds  de  la  focieté  qu  un  ou  deux  douzièmes, 
il  ne  duc  .ce  fcmble ,  contribuer  qu  a  propor- 
tion. 

Les  païfansoa  ménagers  acompa^nent  adS 
ce  contra»^  quçlquefois,outre  les  trois  circonf- 
taoces  marquées  au  cent  douzième  cas,  d'une 
quatrième  5  qui  eft  qu'ils  font  faire  des  travaux . 
excefCfs  au  bétail^  qui  Tcmpéchcnt  deprofiCcr^ 
ou  qvû  le  tuent. 

Sur  quoi  ondcmandcpyemierement,(î  ce  cou», 
trad  de  Gaz^ùiled"  Areguet  eftlidte  ? 

Secondement  ,  fî  le  même  contradt  confîdc- 
xc ,  entant  qu  acompagné  de  quelques-unes  des 
circonftanccs  ci-dcifus  exprimées  ,  n  eft  pas 
iiïjufte  ? 

Troifiémemcnt ,  fi  ceux  qui  ont  contracté 
avec  quelques  unes  des  circonftanccs  ci-deifus  - 
exprimées  , .  ne  font  pas  obligez  de  reparer  les  . 
iûjufticcs  par  eux  commîfes  ,  en  rcftituant  le 
dommage  qu  ils  ont  fait  ;  &  s*ils  ne  le  veulen» 
pas  faire,  files  Curez  &  Confcflcurs  ne  fonc 
pas  obligez  cij.confcicnccde  Icurrcfufcr  l'ab-î 
folution. 

Snr  les  demandes  au  fu'jet  de  ce  Cas. 

Sur  la  première:  Que  le  Contradl  de  focieté 
de  betes  à  labourer ,  appelle  Gét:^éifUe  d*^re* 
giâes ,  qui  n'eftpas  un  contraifl  pur  dç  focictéy 
xoaîs  un  contrail  de  focieté  mixte  à  caufe  de» 
la  vcijtc ,  laquelle  j  eft  renfermée,  eft  un  con- 
trat licite, pourvu  que  les  trois  conditipnsdoncr 
ila  été  parlé ci-deiTus,  s*y  rencontrent. 

Sur  la  fçcQgde  ;  Q^il  y  a  été  fatisfait  prefpat^ 


Jtè  phJfeHrsCéfs  iè  €§fifcienee,&c.  \j^ 

Sur  lacroifiéme  r.  Que  ceux  qui  oiit  aconv> 
pagnéce  concrad  de  quciqucs-iines  des  cîr- 
conftances  injudes  >  au  préjudice  notable  du 
prochain ,  font  tenus  de  réparer  les  injuftices 
par  eux  commifes  ,  en  reftitiiant  le  dommage 
quils  ont  fait,  &  s'ils  ne  le  rculent  pas  faire, 
que  leurs  ConfeiTeurs  doivent  leur  refufer  ral> 
folution. . 


©ENT    V I N  G  T-HUITIFME    CAS,. 

lA  Contran  de  l* achat  des  Laines  i  l'^ 
vance  fotirroie  être  licite,  fi  le  prix  deâ  - 
Laines  itQit  incertain  dans  le  tems  de  ' 
la  T&ifon^ 

t  IN  quatrième  Contradl  eft  Tachât  des  lai- 
'^ncsàravance,  qui  (cfait  de  cette  ma- 
nière. 

Pierre  acheté  la  laine  du  bétail  de  Jean; , 
ficparcequ  il  Tacheté  dés  le  mois  de  Janvier, 
&qu  il  ne  le  pourra  retirer  qu'après  la  coifon 
qm  (c  fait  en  Mai  ou  en  Juin  ,  a  CAufe  de  Ta-  ■ 
France  qu'il  fait  de  fon  argent ,  ou  du  bléqu  il 
donne  en  paiement,  il  acheté  la  laine  à  un  prix 
beaucoup  au  dcffous  de  celui  qu'elle  Ce  ren- 
dra à  la  toifon  :  elle  vaudra  ,  par  exemple  ,  à 
latoifon  vingt-fix ,  vingt-huit ,  ou  trente  li- 
vres le  cent  ,  &  il  n*«n  donnera  que  dix-* 
Imit  >  vingt ,  vingt-deux  .9  vingt-quatre  B.- 

VTCS,. 

Oa  demande  £  cela  ie  peut  en  coufciec^.  - 

CCS: 
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D'un  côté  11  iemblc  qu  oui  -,  parce  que  Pier- 
re donnant  fbn  argent  à  Jean ,  pour  lui  faire 
Slaidr ,  ou  ft)n  blé  ,  qu  il  vcndroit  ,  fe  prive 
ugainquil  pourroit  faire  jufqu*à  la  toi- 
fon. 

D'ua  autre  côté  il  (cmble  que  non  j  parce  que 
que  ce  bon  marché  neft  qu*à  caufede  l'avance 
de  Targent ,  de  forte  qu'il  fcmblc  que  ce  foie 
en  éfet  la  même  chofc  qu'un  prêt  d*ârffent,dont 
on  tire  profit ,  &  îuafiqu  on  eft  oblige  à  larefti-» 
tûtion. 

Il  eft  à  remarquerfurcecas,  qucfouvent 
Pierre  feint  d'acheter  des  laines  de  Jean  qu'il 
fpit  bien  n'en  avoir  pas  pour  pallier  rufure}& 
au  tems  de  la  toKon  il  évalue  la  laine  que  Jean 
auroît  dû  lui  livrer  j  8c  tire  par  ce  moien  des 
intérêts  exccffifs ,  &  pour  l'ordîiuire  il  oblige 
tncoie  Jean ,  de  peur  d'être  exécuté  pour  le 
paiement ,  de  convertir  la  laine  ou  le  prix  en 
blé ,  qu'il  aura  aufli  peu  le  moien  de  paicr 
que  la  laine  ^  ^.  aï n  (î  1  es  uruio»  v  vue  j^uXqu  à  l'in- 
fini.'. 

Répondent  :  Que  Tacliat  des  laines  à 
ràivance ,  par  lequel  Pierre  acheté  de  Jean 
dés  le  mois  de  Janvier  des  laines  du  bêtaît^ 
qui  ne  pourront  lui  être  livrées  qu'après  la 
toifon,  à  un  prix  beaucoup  moindre  qu'elles 
fe  vendront  en  ce  tems-la  ,  eft  un  çontiafb 
licite,  s'il  eft  incertain  Se  douteux  que  les 
laines  vaudront  plus  ou  moins  dans  le  tems 
dé  leur  délivrance.  Cela  eft  défini  au  Cha- 
pitre Ifétviganti  dtUfurir,  par  ces  paroles: 
lUe  quoqtie  qm  ddf  dgcem  fêlidos^  ut  ait» 
Umfwt    U9làtmphl  gtétni  ,  v$n$  vei  otêt 

m$9furdttid4»kttkitéUlht$tun$^fm  y^t 
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lednt ,  tâirum  flm  vel  minus  folutionh  Umn 
fùtefutfini  valituràt ,  veriJtmHlter  dubiium 
taêr  y  non  dehit  ex  hoc  ufutéirim  defutari. 
Celui  auffi  qui  a  donné  dix  écus  pour 
une  quantité  de  blé ,  de  vin  ,  oud*huilc,  qu  on 
s'oblige  de  lui  fournir  dans  un  certain  tcms, 
ne  doit  pas  être  cenfc  u(urlcr,  quoi  qu  il  arri- 
ve que  la  marchandifc  qu'il  a  achetée  pat 
avance,  vaille  plus  lors  qu*on  la  lui  livre,  qu'il 
n'en  a  paie  ,  pourvu  qu'au  tcms  de  l'achat 
il  fut .  incertain  (i .  elle  vaudroit  davan- 
tage. 

Mus  s*îl  eft  certain  que  ces  laines  dans 
le  tcms  de  la  toifbn  vaudront  plus  qu'il  n'en 
paie  ,  les  paiant  à    moindre  prix    précife- 
ment  à  caufe  qu'il    en  avance  le  paiemcnti 
il  fait  un   traité  illicite  &  ufuraire  défendu 
par  le  Concile  de  Milan  :  Ne  oh  Mntictfét" 
tMmfolutionemres  minorh  ematur  Jufto  pn* 
rie  f'Velfolvatur  minus  ^tâitm  delftéittêr*    Ok 
itachetera  point  les  denrées    à  vil  prix,  à 
caufe'  qu'on  les  pale  par  avance ,  &  on  ne 
paiera  point  moins  qu'on  ne  doit ,  parce  qu  on 
paie  avant  le  terme.  Et  par  falnt  Thomas 
cnla  1. 1.  q.  78.  a.  3.  ad  7.  qui  en  rend  aufli 
landfon  \  Si  e/uis  emftor  vilit  rem  emerê 
nfiliùs  qàim  fi  jujfum  freùum  %  eo  tfuod 
ftcmniam  ante  folv$t  q»àm  fofit  ei  res  tra* 
di  9  efl  peccéttum   u/urs  :  quia  etiam  ifis  ' 
^ntUlfÀth  folntionii  pecunU  hahèt  mutm  r^- 
fiontm  i  cujus   tjuQdddm  fretium  êfi  >  quoi 
dsminui^  de  jufto  frefio   rei  emfU,  CELUtj 
^t-îi  ,  <}ui  veut  qu'on  lui  vende  de  la  mar- 
chandifé  à  vil  prix ,  à  caufe  qu'il  la   païe 
avant  qu*oA  la  liû  puiflè  livrer ,  commet  iia 


i^ag-  Sxfùtmiorrt 

{echc  d'ufarc  ,  dautanc  que  cette  avance  d'a> 
gcnt  cft   une  cfpécc  de  prêt ,  dont  il  tire  un 
intérêt  vifîblc  par  la  rcmlfcquon  lui  fait  de  la 
jufle  valeur  de  la  maicKandifc  qu'il  acheté,  ëc 
ceci  fe  doit  entendre  avec  cette  rcllridiou  i 
c.*cft  à  fçavoir  , .  que  celui  qui  acheté  à  l'avan- 
ce, ne  (bit  point  un  Marchand ,  lequel  foufri- 
loit  par  cette  avance  du  domnaage  dans  foa 
négoce  légitime  ,  en  ce  qu'il  i'  piiveuoit  d'un 
gain  que  cet  argent  lui  produiroit.   Car  eu  ce 
cas  ce  Contrat  ne  (eroit  point  ufuraire  i  pui^ 
que  ,  comme  dit  faint  Thomas  au  lieu  cité 
a.d  I.  Ille  qui  mu:uum  déit  ^  foteftAbfqtéepecm 
€aio  in  féi5ttMn  deducere  cum  eo  qui  mutuum 
éHcipit  »  recom^enfaiionem  damni  S  fer  qtiûi 
fuhftrahitur  Jihi  ali<j/àid  quod  dehet  h, ibère  $ 
hoc  enim  non  efl  *vendere  ufum  pecuntdty  fed 
dMmnum  vif  are  ^  ^c    Celui  qui  prête  Targcnc 
peut  convenir  qu'on  lui  reftitucra  le  domma- 
ge qu'il  foufre  ,  (l  ce  prêt  le  prive  de  ce  qu'il 
avoir  droit  de  pofl'cdcr.   Car  alors  ce  ncft  pas 
vendre  Tufagc  de  l'argent ,  mais  c'eil  éviter 
le  dommage.  De  façon  que  le  Contra£t  de 
Tachât  des  laines  d  l'avance  peut  être  ufurai- 
re ,  &  ne  rêtre  pas  :  qu'il  le  îera,  fi  on  ache-* 
te  moins  que  le  jufte  prix  ,  à  caufc  de  l'a- 
vance precifement  j  qu  il  ne  le  fera  pas  ,  fi 
ce  paiement  par  avance  caufc  du  dommage  à 
celui  qui  le  fait. .  C'cft  ce  que  Navarre  a  ex- 
pliqué fort  nettement  dans  fes  Confeils ,  au 
titre  De  Ufurit^  Conf  1 6. 

Or  comme  il  eft  a  craindre  que  Ton  ne 
couvre  l'ufurc  du-  prétexte  d'un  gain  mcer- 
taîn  ou  douteux  ,  il  eft  â  propos  que  l'on 
«oafulte  r£vcqutf ,  &  que  Ton  fuivc  en  cc^ 
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la  tout  ce   qu'il  ordonnera. 

£c  pour  ce  qui  efl  de  ces  deur.  moiens  ;^ 
c'eft  à  (çayoîr  celui  par  lequel  Pierre  feint 
d'acheter  des  laines  à  l'avance  de  Jean  ,  qui* 
n'en  a  pas  :  &  cet  autre,  par  lequel  il  s*c-» 
blîge  de  convertir  cette  laine  feinte ,  ou  Coa 
prix  en  blé  pour  la  récolte  :  ce  font  deur 
moiens  vicieux  pour  cacher  une  très-grande 
ufure.. 


CENT    V I N  G  T-NEUVIE'ME    CASi 
Quand  le  prêt  diê  Blé  efi4l  u fur  aire  i 


V 


N  cinquième   trafic  ou  ContrsiSt  eft  le 
prêt  du  blé  ,   il  y  en  a  de  deux  for^ 
tes. 

La  première  ,  quand  Pierre  donne  à  Jean, 
i  la  Touflàbcs  ou  à  Noël  ,  dix  fétiers  de 
blé  mefure  de  Paris ,  à  condition  que  Jean 
Ud.  paiera  ces  dix  fétiers  de  blé  au  plus 
Haut  prix  qu'il  vaudra  dans  l'année  ,  ou 
bien  dans  le  mots  de  Mai ,  qui  efl:  le  mois 
où.  lé  blé  £:  vend  le  plus  jufqu'd  la  Saim: 
Jean. 

On  demande  Ci  ce  Contrad  eft  licite  ? 

D'un  côté  il  fcmble  qu*ouï  î  parce  que 
Pierre  aiant  intention  de  gî^rder  (on  blé  juf- 
qucs  au  teros  qu'il  le  vendra  le  plus  ,  il 
n'eft  pas  iafl:e  que  pour  faire  charité  à  Jean 
il  en  foufre  ,  comme  il  feroit  en  éfet  ,  s-il 
étoit  obligé  de  lui  donner  fon  blé  au  prix. 
CQiwant., 
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D'autre  côte ilfcmblcqiVil folt  illicite;  parCc 
que  tout  cela  n'cft  qaune  ufare  palliée  reprou- 
Téepat  laDecretale  In  c$v!ta*ê  ;  &  à  plus 
forte  raifon,  puis  qu'il  n*y  a  pas  raifon  de  dou- 
ter ,  que  le  blé  nefoit  communément  plus  cher 
aux  mois  de  M^  &  de  Juifa  ,  qu*aux  Fêtes  de 
Touffaints  &db  Nbci  >  cela  eft  aufli  reprouvé 
par  iaînt  Thomas  en la-x.  2i*q,yZ» en  tout  l'ar* 
ticle  (econdl 

La  deuxième  forte  de  Contrat  eft  lors  que 
Pierre  prête  à  Jean  douzeCeciers   de  blé  pen- 
dant Tannée,  à  condition  qu'il  lui  rendra  a  la 
tecolte    cinq  quartiers    pour  fétier  ,  c'eft  à. 
dire  ,^;  de  quatre ,   cinq  >  pooi  douze  {etier^ 
quinze.. 
On.^emande  fî  ce  Contra£l  eft  licite? 
D'un  côté  îlfcmblc  qu*oui  î  parce  qu*îl  arri-- 
YC  artez  ordinairement ,  que  cinq  quartiers  de 
blé  au  ttms  de  la  récolte  ne  valent  pas  plus- 
qu'à' valu  le {ctier  depuis  Noël  jufquala  faînt 
JeanV  qùicft  k  tcms  de  ces  prêts  ;  &  ainfi 
que  bien  loin  que  Pierre  foi  t  redevable  à  T^an, 
ctlui-ci  liûa  lÀn  de  l'oSligation  d^  la  charité 
qu'il  lui  a  faite.- 

D'autre  côté ,  il  fembîc  que  ce  Cc>ntra(^ 
ftit  illicite  &ufur«re  ;  parcJeqae  toute  fui-- 
abondance  étant  défendue  par  la  Loi  de  Dieu, 
&  Pierre  tirant  par  cette  voie  un  intérêt  de 
Jean",  à  vingt-cinq  pour  cent  :  c'eft  une  ufure 
manifefte  ,j8c  qtfahifi  Pierre  eft  obligé  à  la  ref- 
titution, 

C'cft  aînfi  que  le  qualifie  lé  Concile 
à'Agde.  Ufura  tft  tibi  amplims  re^utritur, 
^têétm  tjiàoi  âatur  :  'verhi  gréttiét  ,  Jt  âtie* 
riifrtimt»ii  mèilnmaindm  >  fiff^fer  aU^Mid- 
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exegerh,  L*on  commet  ufurc,  lors  que  Ton 
exige  plus  quonnaprêtc  :  par  exemple,  vous 
prêtez  un  boiflcau  de  blé ,  &  vous  demandez 
qu'on  vous  rende  ce  boiffcau,  &  quelque  choCc 
pardedus. 

Saint  Auguftîn  fur  le  Pfcaume  3^.  5$  fit-^ 
nera'vetiî  h^mini  y  id  efl  ,  fi-mutao  dedert» 
fUHnîétm  tuéim  >  i  tjuo  flafjUétjn  dedifti  exm 
fe&es^  non  fecuni^m  ,  folam  ,  fedali^uid 
flnpiuam  dedifti  ^fiveUlud  triticum fit ,  fivâ 
winum  y  five  oleum .  five  qmodlihet  aliud  fin 
fiufjmMfn  dedifti  exft^esaccifere  ^fuenerator- 
*/.  Si  TOUS  tirez  nCurc  de  vôtre  frcrc,  c*eft  à 
iirc ,  fi  vous  lui  prêtez  de  l'argent ,  &  qu'ou- 
tre l'argent  prêté ,  vous  prétendiez  qu'il  vous 
éùnne     quelqu'âutre   chofc  ,  foit  de    Tar- 
gent ,    du  blé ,  de  vin  ,   ou  autre  denrée  de 
quelque  nature- qu'elle  (oit,  vous  êtes  uful'^ 
âer. 

Répondent'  :  Que  le  trafic  du  prêt  de  blé, . 
par  lequel  Pierre  donne  à  Jean  à  la  Touf- 
ilûnts  aix  icticrs  de  blé  mefure  du  pais  ,  à . 
concUtion  que  Jean  paiera  ces  dix  {etiers  de 
lilé  au  plus  haut  prix  qu'il  vaudra  dans  l'an* 
née,  ou  bien  dans  le  mois  de  Mai  ou  Juin, 
qui  {ont  les  mois  ou  le  blé  {e  v^nd  le  plus> 
cft  un  trafic  illicite  fie  condamné  pas  le  Con- 
cile de  Paris ,  (bus  Grégoire  IV.  l'an  %%$, 
au  chapitre  53.  en  ces  termes  :  F^mis  frœ» 
ftred  temfore  (itmt^tèiffiAmf^uftf  omnium 
ttrumP^nurtA  attennAttés,  ad  aliquiem  fâp' 
uerdiorenf  venit  >  utfotè  frater  ad  frdtrem 
fnot    confiât  mno  fretiofo    Chrifti  fanguinê  ■ 
redemftos^  pesensAh  eo  fudimiferahiles  nem 
€MjSitates  fuhleV4ri  ,  fibi^utid  quodindiietf 
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commaddri  9  féUtter  fibl  ah  eofoîet  reff>onIe-^- 
ri  :  tfon  eft  mihi  frumtntum  »  aut  a-ltu^- 
qi*$  quod  in  ctbum  tibi  fumer evh^  ad  mu» 
$mindum  ^Csi  magis  ad- 'vetitiniandum .  Si  vis 
emeri  ,  fer  pre^tum  »  (^  telle-  Cui  faufer  , 
iJcn  efi  mihi  itnefmt  t  eftàic^uam  prédit  »  rj.'àO 
emere  >*  quodiniigeo  vaîeam  :  fed  J>eio  ubi 
le  m  miferearii  aiei  ,  tf  ^^ûmodùcttmaïue- 
vis  ^  mihi  qiâod]^to  ,  ne  famtftf  tam  ,  ««- 
fmmm  pcrrige,^  Fœwerator  )s  centra.  :  Quot 
mçdo  demariis  pojfum  med'itm  frtimenfi  mei- 
fuendere^  éiut  toi  demarios  tempère  fruÛMB-^ 
»fivi  mihi  redde  t  ant  certê  torum  fretium- 
fnjîrumtnio  »  fS  'vinoy  gf  CAtcrii  quihuflim. 
kûi  mIUs  fruglhus  ad  plénum  fuppU»  iXvdô 
êJVenire  folet  utpro  tàuo  frumtnti  modiota^ 
Urer mutfâMtOt  très  aut  etrte  ^uafMor  modis 
éipaupefib/ts  itmpore  meJSisviol enter  exigan^ 
Utr^  Il  arrive  outre  cela  affez  fouvcnt  qu*mi 
jtauvre  dans  un  tems  oà  le  blé  efl^her  >-  après 
avoir  vendu  tout  ce  dont  il  pouvoit  faire  de 
Targcnt  pour  Cubfiftcr  ,  étant  réduit  à  une 
dernière  miférc  ,*  s'adrcffc  à  un  de  ces  mal- 
heureux Ufuricjrs.  pour  le  prier  de  lui  prêter 
du  blé  dans  ^on  extrême  necefïiré  ,  s'imagî- 
nant  s-adrelTcr  à  fon  frère  qui  a  été  rache- 
té comme  liû  du  précieux  (ang  de  Je  s  u  s- 
Christ.  Gcc  homme,  lui  répond  >  qu'il  ne 
lui  en  peut  prêter  i  que  s'il  en  veut  ache- 
ter ,  qu'il  lui  en  vendra  trcs-volontiers.  Le 
pauvre  lui  reprcfcnte  qu'il  n*a  point  d'argent  : 
il  ajoute  ,  qu'il  le  prie  d'avoir  pitié  de  i'â 
mifcie,  &  lui  en  vouloir  prêter  à  telles 
conditions  qu'il  lui  plaira.  Je  vous  en  don- 
nerai ,.lui  répond  TUfarier  ,  au  prix  qtic  je 
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Icvcndrois  prcfcntcmcnt ,  que  vous  me  pa- 
ierez en  argent  au  tems  delà  rccoite ,  fi  vous 
en  avez  :  fînon  vous  me  donnerez  pour  le  prix, 
du  vin ,  du  blé  ,  ou  autres  grains.  D'où  il 
arrive  ,  cjue  ce  méchant  honunc  emporte  du 
pauvre  jpaifan  au  tems  de  la  molâbn  ,<rois  ou 
quatre  ooiilèaux  ,  avec  une  violence  digne  de 
compaf&ofi  ,  pour  un  bolffeau  qu  il  lui  a 
frète, 

'  Ce  trafic  efl  auÏÏi  condamné  par  le  Cha^ 
pitic  In  ci'vitAte ,  &:  par  le  chapitre  Confttlusi^ 
Ve  Ufurii.  Il  cft  condannépar  le  Concile  de 
Milan  :  Uefrumentum^  njinum^oLeumy  alimdm 
Wêdetftr  9  us^eo^/éad  iatum  efi  nlit^md  dm» 
fi$Mnex$gatur  ^fivt  ejusgentthifiue  alurtuSp 
^namâéloctfmtfue  êtiamfi  opéra  pnt^  'O  n  ne 
prêtera  point  du  blc,7du  vin,  de  Thmle,  ou 
«aores  denrées,  pour  en  recevoir  une  plus  gran- 
de quantité ,  ou  quelque  chofe  par  deffus  quel- 
Je  qu'elle  foit ,  quand  ce  ne  {croit  que  le  tra- 
xrail  des  manouvrlers. 

£t  par  celui  de  Bordeaux  en  ces  termes: 
Vtttmitgitttr  exmutitofrétter  foirtem  ex  conm 
Venig,  veleo  quoidatum  efialiquid  ampliits 
Mtcifere  y  aut  f  rîncif  aliter ffer are  >pve  eittfm 
dem  genetis  >  five  alfenas  quomcdoeumqtte» 
tùéunfiofetA  pnt  9  iiceai»  Il  n'efl  pas  per- 
mis de  recevoir  par  convention  expreflc  ou  ta- 
cîtç,  plus  qu'on  n'a  prêté  encore  que  ce  ne  (bit 
que  le  travail  des  ouvriers  ;  ni  par  confcquenc 
pceter  dans  cette  efperance ,  quoi  qu  on  n*ça 
témoigne  rien. 

Car  il  eft  évident  que  le  {ctîer  de  Mé  au 
tems  le  plus  cher  de  Tannée  eft  quelque 
chofe  de  plus  que  n'cfl  la  même  quantité 
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«de  blé  dans  un  teins  auquel  11  cd  à  grand 
jnafché 

Car  il  cft  évident  que  le  icticr  de  blé  aa 
tcmslcplus  cher  de  Tannée  cil  quelque  cho- 
fc  de  plus  que  n  eil  la  même  quantité  de  blé 
dans  un.tcms  auquel  U  eft  à  grand  mar- 
ché. 

Que  le  trafic  du  prêt  de'blé,  par  lequel 

rPierre  prête  à  Jean  douze  fctiers  de  blé  pcn- 

,dant  Tannée  >  à  condition   quil  en  rendia 

quinze  à  la  récolte  >  e(lun  trafic  illicite  ^uru* 

riairc  ,  s*il  cftcert^dn  que  les  quinze  Tcticrs  de 

:blé  pendant  la  récolte  valent  plus  que  les 

;  douze  qui  auront  été  prêtez  durant  le  cours  de 

fTaunée  :  pasce  que  «/«r^  omnis  ^ fuperMbttnm 

dé$fnté$frûbihtur,J» l^gic^tf»  Cofifidmi*  Dé 

Ufurls. 

Maïs  fi  les  quinze tetiers  ne  'doivent  valoir 
.pas  plus  au  tems  delà  récolte , que  les  douze 
prêtez  durant  l'année  >  le  trafic  cfb  licite  }  & 
même  il  efl  licite  >  &  pas  ufuraire  ,  au  cas 
qu'il  Toit  incertain  s*il  vaudront  plus  ou  moins. 
C'eft  la  Doébine  du  Chapitre  S^étvégétmti ,  ci^' 
defTus  raporté  >  comme  aufC  duChapitre  Itt  ci^ 

Et  comme  on  peut  prétexter  rufure  de  cette 
incertitude  d*un  plus  grand  gain>  ou  d'unmoiiV' 
die  :  il  fera  à  propos  que  l'Evêque  déclare  s*il 
y  a  ufure palliée  ounon^  dans  les  circonflances 
particulières  s  Se  qu'on  lui  obéïfTe^  s'il  trouve  I 
propos  de  le  défendre  pour  aler  au  devant  dc$ 
abus  qui  pourroicnt  s'en  enfui vre. 
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ie  Contran  d'irt^agementypÂr  lequel  ctUi 

À  f  m/  on  engage  une  Terre  »  jouit  des 

fruits,  &  ne  fait  aucune  àimîmiiofs 

de  lafomme  qu'il  a  prêtée^  efi  un 

Montrai  illicite  &  con^iami  farces  C4> 

nons. 

a  Ne  autre  forte  de  Contraû  cil  celui  i'ca- 
gagcment  ,  qui  confiftc  en  ce  que  Jean 
aîant  bcfpin  d*argent ,  donae  à  Pierre  une  Terre 
à  condition  qu'il  la  pourra  rachecci*  quand  il 
.en  auraU  commodité ,  en  rendant  à  Pierre  ce 
•qu'il  lui  aura  donné  3  &  Pierre  fait  cependenc 
tiatailler  cette  Terre  ^^en  recueille  ),es  fruits 
iomme  des  autres  qui  (ont  à  lut. 

-Les  riches  abufant  de  la  neceflité  des  pau' 
Ytcs,  fc  fervoienc  pour  l'ordinaire  de  ce 
contraft  ,  pour  lc5  dépouiller  de  ce  qu'ils 
atoicnt  de  meilleur  s  mais  parce  qu'il  pou- 
I  .toit  être  utile  aux  pauvres  pour  trouver  de 
i'aigentdans  leur  necefCté,  l'Evêque  aianc 
pds  avis  de^  plus 'intelligens  du  pa'is,  expé-* 
rimeutCK  ,  9c  gens  de  bleu  ,  k  régla  aînfi. 
^ae  Pierre  doimeioit  à  Jean  les  trois  quarts 
du  prix  que  vaudroit  la  Terre,  fi  elle  étoic 
vendue  putemenr  &  amplement  4  que  Pierre 
en  paieroit  les  Tailles  &  autres  charges  ,  & 

S'il  feroît  dans  la  libeixc  de  Jean  de  la  ra- 
eter  quand  il  en  auroit  la  conupodité  ,  fans 
l'obliger  de  faire  rachat  certains  jours  de  l'an- 
û&,  à  peine  de  tfj  être  plus  rcju  de  cette 
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.année,  comme  11  .{efaifoic,  &:  quant  à  ccaz 
qm  auroîcnt  pris  des  terres  à  engagement  à 
vil  prix,  &  en  auroient  tiré  de  gros  fruits  .>^c 
Ics'chaiges  &  frais  de  culcute  déduits,  s*il  Te 
croavoit  ,  que  ce  qui  rcftoit  de  leyemi  excédât 
rinterêc  du  pri^  de  l'engagement  au  denier  de 
r Ordonnance ,  il  (croit  imputé  fur  le  princi- 
pal. 

^On  demande  premièrement ,  (i  ce  contrat 
avec  ces  règles  eft  juftc  &  licite  ,  &  peut  être 
.fait  en  confcienc<? 

'Secondement ,  fi  Ibs  règles  ne  chargent  point 
trop  Pierre  à  la  décharge  de  Jean,&  fi  Pierrenc 
les  y  aiant  point  obfcrvée^  il  eft  obligé  à  la  rcf- 
titution? 

.Repondent  :  Que  le  contrad  d'engagement^ 
par  lequel  Pierre  ,  à  qui  Jean  engage  une 
cerre  ,  ^en  reçoit  les  frmts  ,  fimslui  en  jkire 
.dedodlion  fur  le  fort  principal  qu^il  lui  .a 
prêté ,  efl  un  contradl  illicite  condanné^^om- 
me  itfuraire  par  le  Chapitre  P/mt^i,  qui  eft 
du  Concile  de  Tours  lous  Alexandre  I  I L 
par  le  Chap.  QmoMMm ,  &  par  le  Chap.  Cofim 
ifueftusde$tf$iris.  C'efl:  une  maxime  confiante, 
que  fmâmi  rei  pignoratiti^  comfiétari  de» 
hent  Infêfftm  »  frïki  tnài  itiuBU  $mpenfis% 
Les  fruits  de  la  chofe  qu'on  tient  par  enga- 
gement ,  après  qu'on  a  déduit  les  frais  Sc 
depenfcs  neccfTaires  ,  doivent  être  imputez 
fur  le  principal  de  la  dette  pour  laquelle  elle 
a  été  engagée.  Le  Concile  de  Paris  au  lieu 
allégué  dit,  que  ce  contrat  eft  deteftable. 
Voici  fc s  paroles  :  Stànt  etiam  alii  crudelij^i'^ 
nxi  feenerétiovet  >  i^nl  t4mfore  neee^tiéttisnihU 
C9mm9dar9 féurfêrilfm  vlant  »  mifi  mifêMdê 
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fmM  ,  ^  wneoloâ^  (^  fruttUa ,   eA  rat $0919 
in  fignmi  dêdtrint  ,    «/  tjuUquid  frugum  im 
iifce  coUtgl  f  nier  as  ,  /^r^  farvo  quod  mutuum 
0cceper$ni  ex  MJfeamiitant,  Quéins  non  mi* 
nimmm  fAuperibus  générât   afiiétiênem   ff 
fênursam*   Il   y   a  encore   une  autre  forte 
d'iifurîers,  qui  ne  (ont  pas  moins  cruels  que  lesf 
prcccdens  ,  ce  (ont  des  pcrfonnes  qui  ne  veti* 
îcntrien  prêter  aux  pauvres  dans  leurs  neceffi- 
tez ,  fi  ces  bonnes  gens  ne  leur  engagent ,  Vm\ 
un  champ  labourable  ,  Tautre  une  rigne  ou  uiï 
pré,  enfin  s'ils  ne  les  mettent  enpoflellion  de 
leurs  petits  fonds  ,  &  qu  ils  ne  leur  en  aban- 
donnent entièrement  les  fruits  pour  les  inté- 
rêts d'une   forame  très- modique  qu'ils  leuc 
ont  prêtée  :  ce  qui  les  acable,  &  les  réduit  dana 
une  extrétnitc  de  mifcre. 

Il  n'en  cit  Jiïis  de  même  du  contraét  de  ven- 
.tc  à  faculté  de  remertr  :  car  ce  contrad  e{t 
licite  a  pourvu  qu'il  ait  les  conditions  fui- 
▼antcs. 

La  première  eft  :  que  la  chofe  vendue  a» 
moien  de  ce  contraél  apartienne  en  propriété 
\  à  Tacquereur  i  en  quoi  ce  contrat  eil  diftin- 
gué  du  contrad  d'engagement  dans  lequel 
Ja  chofe  engagée  demeure  propre  a  celui  qiû 
l'engage ,  ne  l'aiant  en  fa  poffeffion  que  pouc 
Jasurctc,  &non  point  en  propre,  elle  ne  lui 
peut  rien  produircj  ce  qu  cite  produit  apanienc 
i2L  fon  nuîtrc ,  qui  cfl  non  i'engagiile,  mais  ce- 
•lui  qui  engage. 

La  féconde  eft  :  Que  le  prix  de  vente  ne 

fait  pas  modique  ,  mais  proportionné   à  la 

valeur  de  la  chofe  confiderée  avec  cette  cir- 

.Coiiftsmce  ,    qu'elle  peut  eue  remirèe.    Cac 
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(île  prir  en  ^loic  modique,   il  y  luio'c  iid 
dcpicfumcrtjue  ccne  ftroïc  pas  un    contraJ 
de  vcDtc  ,  mais  un  contuâ  â'CDgageer.catïm 
comcnc  pluâcurs  Canonises  le  remstquene 
fur  le  chapitre  ^d   Ba/lrtim     Oi   tmfi   oucrc 
que  k  prix  d'une  yciitc  doic  cne  pirupocrion- 
né&  égal  à  b  ch<]>rc  vendue  ■-,  par  cecte  mËi^_ 
roc   niron  il  ne  doit  p^s  être  le  jnfmc  ^U^h 
fi  la  vente  ^toic  fute  &  lîmple,    &  uon  I^H 
àiaculcé  «Ie  rtmtrei  .  puKque   cette   con^^f 
tîonfaitcjuc  l'acqueccut  n'a  pas  un  droit   gn 
pleinScaulUcnticc  futUchote  qu'il    autoît^^ 
C  fon  acqiûfltion  était  puic  &  Jtmple.  LÉil 
juAepiix  auaecbofe  rcnâtië  àfaculté  de  r<^l 
tKtrtr,  t&  celuiqul  cft  misdel'avisde  peD-^l 
fonnes  depioblté,  quïfont  inreUigcntcs ,  ttl 
c'eft  poui  l'ordinaire  le  prix  moindre  d'un  quapE  V 
oud'uutietsduiune  ptlidebchofc  ,  G  ellsfl 
jtoit  vendue  purement  &ltmplf  oient,  Se  (aa|fl 

La troilîcmc  condition  rcquire  A  un  cootrajB 
de  rente  à  faculté  de  »f»rr«r,  eft,  quelctenufl 
dans  lequel  le  lachat  fe  pourra  faire  foit  coiiv>4 
mode  aux  parties.  J 

D'où  il  s'enfuit .  que  le  eontraél  duquel  Ufl 
eft  parlé  ,  &  qui  cH  un  contraél  de  vente  à  f^*V 
culte  de '«wif^/r,  (i  non  point  un  eontcaft-J 
d'engagement piopreraent dit ,  e(t  licite,  x&*'a 
gulierement  parlant. 

Et  quant    à  la  deuxième    dîficultc  ,  les 
Doéleurs  n'y  répondent  point,  atendu  qu'el- 
le n'en  pas  de  leur  (ait  ;  mais  de  celui  des 
Experts.    Ce  qu'ils  peuvent  dire  feulement^ 
eft.  que  l'Evêqufaiant  donné  fes  règles  ,  «afl 
'dtM£  picrmocr  quelles  font  juflct,  St  cMM 


i^plnfietnrà  Câi  ie  confcieneé^&e.  1 4^ 

<3olYcnt   être    {uivies  comme   celles. 

Etant  telles  ,  on  cft  obligé  de  s'y  conformer 
•fous  peine  de  pccKé  i  &  ii  on  s'en  écarte  nota- 
blement au  préjudice  du  prochain,  on  fera  te- 
nu à  faire  rcftitution. 

Et  à  regard  de  ceux  qui  ont  pnsdcs  terres  i 
TÎl  prix,  &  qiûen  ont  tiré  de  gros  fruits ,  la 
préfomption  cft  que  leur  contra«a  eft  un  con- 
trad d'engagement,  &non  pas  un  contra*^: 
de  vente  à  faculté  de  nmerer  >  fulvant  la  doc- 
trine du  chapitre  Ai.  ttoftttim.  Deempr,  C'efl 
^urquoi  il  tant  bien  les  examiner  au  for  inté-» 
Âeur  pour  découvrir  ce  qui  en  efl,  afin  de  conii- 
derer  ceux  qui  font  dans  cette  pratique  comme 
des  ufuriers,  (1  ces  contrads  font  des  contrads 
-d'engagement,  &  au  contraire  les  traiter  corn- 
tne  des  perfonnes  qui  ont  acheté  à  vil  prix,  fi 
^fonc  af:%  contradsdc  vente  5  &  faire  en  forte 
qu'ils  donnent  au  vendeur  le  fuplément  nécef. 
fairc  à  une  jufte  vente  ,  le  tout  fuivaat  Tefprit 
&  les  régies  données  par  TEvêquc, 
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CAid  qui  prête /on  af'^^m  par  obligation^ 
&  quijttpHU  les  intérêts,  commet  lepin^ 
thi  J^ufnre  condamné  par  la  Lot  da^ 
Dieu  &  par  celle  du  Prince, 

UN  Gentilhomme  ,  ou  une  aacie  per« 
fonne  qid  Oidï  pas  de  condition  ,  ots 
en  état  &  conmiodité  à  faire  valoir  fon  ^r« 
{cat  fac  (es  mains  ,  atanc  quelque  fomiuq 
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d*argcnt ,  lâ  prêteà  Jfean ,  à  condition  qu  il  lui 
CQ  paiera  annuëlemenc  rintcréc  au  denier  de 
rOrdonnance. 

Ou  parce  que  dans  le  for  extérieur  il  y  a 
quelque  dificul te  à  faire  un  contracl  de  cette 

•  K>rte,il  prête  à  Tcanfczeccnt  livres  pour  un 
an  »  à  condition  que  ranpafTé  ,  s*il  ne  lui  rend 
pas  fon  argent ,  il  lui  en  paiera  l'intérêt  au  de- 
nier de  l'Ordonnance,  c*eft  ce  que^  porte  le  con» 
tradt ,  cependant  pour  ne  lui  pas  donner  gra- 
tuitement cette  fomme  la  première  année ,  il 

'  retient  cent  liyres  par  (es  mains ,  &  au  lieu  de 

-  fézc  cent  livres  que  porte  le  contra(fl,il  ne  lui 

en  compte  efFcârivement  que  quinze  centli- 

•  vrcs. 

Un  autre  retiendra  bien  les  cent  livres, 
&  aulîeudefcze  cent  livres  il  n*cn  compte- 
ra que  quinze  cent  ,  mais  il  ne  mettra  point 
cette  claufe  dans  le  contra£l ,  que  fi  Jean  ne 
lui  rend  paslafommc  dans  Tan,  il  lui  en 
paiera  l'intérêt  ,  il  prend  un  autre  tour  ,  le 
contradl  cft  pur  &  firaple  :  mais  l'an  étant 
fini  ,  îl  fait  aflîgner  Jean  devant  le  Juge, 
ou  de  concert  avec  lui ,  ou  parce  qu'il  f^-ait 
-bien  qu*il  n'a  pas  moien  de  lui  rendre  Ton  ar- 
,gènt,  &lefaitcondajnner  àluipaier  la  Com- 
JBiedûc  avec  intérêt  depuis  le  jour  de  l'inter- 
pellation en  caufc,  aîant ouï  dire  que  c'e/l  un 
*inoîen  sûr  pour  fo  mettre  a  couven  du  repro- 
che de  rufure.  Ce  qui  efl  d'autant  plus  avan- 
tageux qu  on  cft  toujours  en  état  de  contrain- 

•  ^rclcilcDitcûr  au  paiement  de  la  fommc  due, 
.  auiieu  qu'on  ne  le  peut  dans  le  contrad  de  conf- 

•  tltutîon  de  rente.  - 

-     On  dc^nandc  fi  ces  trois  cfpeccs  de  coii- 
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traits,  ourdnblables,(bnt  lîcitesj&  fi  ce  Gcn* 
tilhomme,  oa  autre  perfonne  qui  Tauroit  prati- 
qué, en  qucIqucs'UnesclccesmaniercSjCftoWi- 
g<^  à  la  rcftitution  ? 

D'un  côté  il  fembic  premièrement  ,  que 
ces  contrats  font  licites  ,  parce   que  cette 
perfonne  n*aiant  pas  trop  de  tout  (on  bien 
pour  vivre  dans  fa  condition  &  pour  mainte- 
nir fa  famille  ,  il  lui  doit  être  permis  de  faire 
valoir  fon  argent.  Or  il  le  peut  faire   dificî- 
Icment  d'autre  forte  ;  parce  qu'en  pouvant 
avoir  befoîn  de  jour  à  autre  ,  ou-  pour  marier 
une  fille ,  acheter  une  Terre  ,  un  Ofice,  tf  r. 
il  doit  être  en  fon    pouvoir  de   le  retirer ,  " 
quand  bon  lui  femblcra  j  ce  qu'il  ne  pourroit 
pas  faire  s'il  l'avoir  mis  en   rente  conftltiice,  ■ 
ou   au  négoce  ,  duquel  l'ocafion  n'ed   pas 
toujours  prefente  :  autre  qu  on  a  de   la  pei- 
ne a  trouver  des  fonds  certains  >  &  que  s'il 
tire  quelque  intérêt  de  fon  argent,  c'cft  plu- 
tôt une  reconnoiffance  que  lui  fait  Jean  du 
bon  ofice  qu'il  lui  a  rendu  dans  fa  neceffité, 
que  non  pas  une  redevance  a  caufc  du  prêt. 
Une  autre  raifon  eft,  que  Çict  contrat  étoic 
illicite  , les  pauvres  ne  trouveroicnt  perfonne 
qui  leur  voulût  prêter  i  &  ainfî  ils   dcmeure- 
roient  acablez de  mifcres  fans  pouvoir  fe  rele- 
ver. Or  il  y  a  peu  des  cas  dans  lefqucls  on  foie 
obligé  de  prêter  pat  charité  i  la   charité  bien   ' 
ordonnée  commence  par  foi-même,  &  par  fa 
famille,  que  Dieu  commande  d'élever  comme 
il  faut ,  ^c 

Secondement ,  il  ne  peut  être  obligé  à  reftî- 
tiition  ,  parce  que  la  reftîtutionfupofc  qu'on    • 
détienne  le  bien  d'autrui ,  &  il  f^  tioxx^^x^ 

G  u\ 


WBL  coattaâxe  y  «pie  Jean  ie  (eu  ciiiichi*^u  pro« 
&qa'ila]uafaic  étant  Marchand,  de  Tax- 
^aotcpc  lui  aura  précc  Picne  &  que  pour 
■z&un  qiuir  pour  cent  c^ll  lin  aura  don- 
né d*mccrét ,  H  en  aura  gagné  dix  on  douze> 
&fiç*aécé  pour  fubvcnir  aux  neccfUtez  de 
/af amiile  ,  comme  û  c^efl  un  palùn ,  arti* 
lan  ,  tfr.  qoefans  ccprccii  auicûc  écc  dans 
l^dcmieicmifcie  ^  &  d'ailleurs  Jean  étant 
bien  aile  de  donner  cet  intcr^  >  3c  le  donnant 
volondcrs ,  poncqooi  être  oblige  à  la  reftittt- 
non? 

lyautre  côté  il  CèmUc  piemtercmcnt ,  que 
toutes  ces  ibrtes  de  contraéis  font  ufùrairest 
UfmrMêjèmhi  Mtmfliiu  re^airifmr  fffim  àom 
tmf  :  vethi  gréttis  ,  fi  folidëj  iecgm  dsderht 
tS  éimfli^i  ^téifitrlt.  Ce  s  t  ufnre  ^  dit  lé- 
C»Jic$ie  d^^gdt  y  lorsqu'on  exige  plus  qu'- 
on n'a  prêté  >  Vous  avez  prêté  ,  par  excm* 
pie  dix  écus ,  &  vous  demandez  qu'on  vous 
rende  tes  dix  écus,  &  quelque  cbofe  de  plus. 
C'eft  de  cette  manière  que  l'expliquent  les 
Percs  chez  Gcatien  ,  14^  queftion  3.  &  4. 
Or  rufure  étant  défendue  par  la  Loi  de 
Dieu  ,  comme  mauvaiCe  de  fa  nature,  il  n'y  a 
point  de  circonflancesqiû  lapuiflenc  rendre  Li- 
cite. 

Secondement,  qu'il  cft  obligé  à  la  refli- 
tutîon ,  comme  il  cil  porté  par  tout  le  titre 
de  Ufiar/s  Ats  Decretales.  Et  cette  perfon- 
ne  ne  peut  alléguer  de  bonne  foi  dans  un 
Dîoccfc  ou  l'Evcque  a  déclaré  toutes  ces 
fortes  de  prêts  ufuraircs  ,  bien  qu'il  aie  peut- 
être  trouvé  des  Cafuîftes  qui  l'aient  alfuré 
qu'il  IcpQuyoit  faire  en  confcicnce,  &  quc: 
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Ibn  Évêquc  étoit  trop  fcvére ,  parce  qu'il 
cft  plas  obligé  de  croire  fon  Evêque  qui  loi 
cft  donné  de  la  main  de  Dieu  pour  Doc- 
tcui-  &  condudeur ,  que  non  pas  des  étran- 
gers. 

On  demande  en  {econd  lieu ,  fi  les  veuves, 
les  puplles  ,  &  les  Communautez  Ecclcfiaflî- 
aues  &  Laïques  peuvent  tirer  légitimement  ^ 
lansufare  les  intérêts  de  l'argent  quîls  onC 
dans  les  prêts  ? 

Encroiuéme  lieu  :  Si  le  lucre  ceiTant  té-» 
paré  du  dommage  émergent,  peut  être  uit 
titre  ligitime  de  tirer  intérêt  d'un  argent  pré« 
té  ?  Queft-ce  que  lucre  ceflant  ?  Qu*eft-cc 
que  dommage  émergent  î  Et  qu*cll-ce  que 
lucre  ceilant  joint  au  dommage  émer^ 
gcnt. 

En  quatrième  lieu  r  Si  la  bonne  foi  en 
k  matière  d'usure  ^  qui  tÇi  reprouvée  par  le 
droit  divin  ,  peut  avoir  lieu  ?  Qu*eft-ce 
qu'on  peur  apeller  bonne  foi  en  cette  matie-f 
rc,  &  fi  elle  peut  exempter  de  la  rcftitutîon, 
fous  prétexte  qu'on  en  a  confumé  les  intérêts  à 
mefure  qu'on  les  recevoir ,  &  qu'on  n'en  eft  pas 
plus  riche,  fon  bien  n'en  étant  pas  augmenté^ 
ou  ces  intérêts  ruant  été  confumezdans  l'entre* 
tien  &  la  fiibfidaace  de  la  famille;  &  qu'efb- 
ce  qu'on  entend  par  s'être  enrichi  en  cette  ma^^ 
tierc»? 

£n  cinquième  lieu  :  Si  le  Marchand  peut 
prendre  autant  d'intérêt,  qu'ilefperoit  gagner 
de  cet  areent  qu'il  prête  ? 

Répondent  :  Que  quand  un  Gentilhomme^ 
ou  autre  pcrfonnc  qui  n'eft  pas  en  état  &  com  - 
iDodité  de  faire  valoir  dans  le  négoce  (ba  ar* 
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gcnt ,  le  prête  à  conitîon  qu'on  luî  en  paiera 
rinterét  annucleraent  au  denier  de  rOrdoniian- 
cc  comme  pour  les  contraâ:s  de  conflitution5.ee 
Gentilhomme  ou  cette  autre  perfonne  pcclic 
du  pécké  d'ufure  condamné  par  les  Loix  divi- 
nes &  humaines. 

Qu?il  en  eft  de  même  de  celui  qui  prête  fon 
argent  pour  un  an  ,  à  condition  que  l'an  pafTé, 
fi  on  ne  lui  rend  cette  fomme  ,  on  lui  en  paiera 
rintcrct  au  denier  de  l'Ordonnance  ;  &  qui 
pour  cette  première  année  retient  autant  du 
îbrt  principal  ,  quil  produiroit  d'intérêt,  (ion 
avoit  acquis  une  rente  par  un  contra<^  de  conf- 
titution. 

Comme  aufïî  de  celui  qui  aiant  retenu  ce 
que  cette  Comme  produiroit  pour  la  première 
année  ,  s'il  7  avoit  cucontraàde  conilitution, 
cette  année  finie  feroit  afli^ner  celui  auquel 
il  Tauroit  prêtée  pour  avoir  les  intérêts  du 
lourde  l'exploit,  foît  que  celafe  fît  de  concert 
entre  les  parties ,  ou  bien  que  celui  qui  a 
prêté  ne  fût  pas  en  volonté  de  retirer  fon 
principal  ,  mais  feulement  d'en  avoir  les  in- 
térêts ,  lefquels  ne  font  adjugez  par  l'auto- 
xîtédujuge  que  pour  punir  celui  qui  aiant 
emprunté  avec  promeffe  de  rendre  à  volonté, 
ne  paie  pas  comme  il  s'y  eft  obligé  quand 
on  lui  demande  finceremcnt ,  Jn  pœnam  dUa» 
Jd  folutionis. 

Secondement  :  Que  ni  les  veuves  ,  ni  les 
pupilles,  ni  les  Communautez  Ecclcfîalliques 
&  Laïques  ,  ne  peuvent  légitimement  ,  & 
fans  ufure  tirer  de  l'intérêt  de  rar2;cnt  qu'ils 
ont  dans  les  prêts.  Le  premier  Concile  <\z 
Milan  en  parle  «dofi  :  £x  mutuo  vel  depojliis 
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tUftn  »    àtpud  J-Miétum  faétis  ,  nihil  pruer 
for  le  m  à  eftâovis  ho  mi  ne  fera  pi  ex  convento^ 
nfel  principalîter  Jperari  fojiit  ,  tdmitfi  pem 
cuHtAtpfét  jînt  pufUlorum  AUt  t^iduartêm  ,  atàt 
Ucorum  p'iorum  ,  &c.     Il  n'efl:   pas   permis 
de  ftipuler  aucun  intérêt   ,   des  prêts  ni  des  ' 
dépots  r  non  pas  même  de  ceux  qui  fc  font  en- 
tre les  mains  des  Juifs  ,   ni  partant  de  prêter 
dans  la  vue  d'en  tirer  profit ,  quand  ce  fcroît 
l'argent  des  pupilles,  des  veuves  ,  des  Commu- 
nautez  ,  ou    d'autres  lieux  de  pi  etc.    l'Af- 
fcmblce    de    Melun    de  1579  >  c'cft  à  dire, 
quatorze  ans  après  ce  Concile  ,  dit  la  même  ■ 
chofe   :   Curandum  ne  qtéid' ex  mutno  ^  vel  ■ 
defofitis  etiam  apud  JudAttm  fuâisy  aliefuià- 
préifer  for.'em  «  à  (fuovis  h  ont  in  e  percipi  ex 
convento  ,   'oel  principétliter  Jpet^^i  pofiitf 
tameifi  p'cuniét  (înt  ptâpillorum  »  aut  uiduitm. 
Tfém*     Omnet  enim    audire    tenentur  iU/êd 
ChrisTI  :    Mutùtém  date  nihil    indejperétn^ 
t€s,  0  N  donnera  ordre  ,   qu  aucun  ne  tire 
intérêt  des  prêts  ou  dépôts,  non  pas  même 
de  ceux  qui  fc  font  entre  les  mains  des  Juifs; 
&quc  pcrfonne  ne  prête  dans  refperance  de 
recevoir  quelque  chofe  pardeffas  fon  capital, 
encore  que  l'argent  qu'il  prête  aparticnne  3  • 
des  pupilles  ,  &àdGs  veuves  5  tous  les  Chré- 
tiens étant  obligez  d'obcïr  à   cette  parole  de 
J  E  s  u  s-C  H  &  I  s  T  :  Prêtez  uns  cfpjrancede 
profit. 

Le  Concile  de  Bordeaux  prononce  la  me-» 
me  cho(c  ••  Zt  fi pecuniA  ipfât  fin' ptâpillorum  » 
étut  idu^rum y  t^ut  Ucorum  piorum.  En- 
core bien  que  l'argent  apartienne  à  des 
pupilles  >  à  des  vcutcs^  ou  à  des  lieux  à^ 
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pkcé   :  &  îl  rend  la  même  raiioa  -,  mutuum 
enimexfrACepto  dtTimodehetfffe  gfatuhum: 
Le  prêt,  fclon  TEvangilc ,  doit  être  gratuîr. 
Le  Chapitre  Smper  eo,De  Ufuris  '  Cum  ufu'" 
r^rmm  erimen  uiriuf(ii*ê  Ttfixmemi  fagina 
detefiettéf  ,  fuftr  hoc  diffenfaiionem  aliijuam 
f^Jfiferi  non  viitmus  S  ^têia,  dm  icriptté^ 
tia  facm  ffoht  beat  profit  tri  tis  nfifét-  mentiri^ 
nttâlto  magufrohihfndmefi  f*i-f  >  **9  eftttm 
ffo  redtmenda  vit  A  captiiti  ufuréttumcrimine 
involvéïtur'    Le  crime  d*ufiire  étant  défendu 
àins  rim&dans  Tantre  Teftament ,  nous  ne 
voions  pas  qu  îl  nous  fôit  permis  de  difpen- 
fér  fiir  cette  matière  :  car  s'il  n  cil  jamais  li- 
cite de  mentir ,  non  pas  même  pour  confcrver 
la  vie  dû  prochain  ,  comment  pourrons-nous 
permettre  aux  fidèles   de  s*engager  dans  le- 
crime  d'ùfurc  fous  prétexte   du  rachat  des. 
captifs  ?  ' 

Troifiénfjement  :  Qne  tous  les  Théologiens 
conviennent ,  que  pour  pouvoir  prendre  mte- 
rct  da  prêt  à  caufc  du  lucre  cefTant  ,  trois 
conditions  font  ncceffalres. 

La  première, que ràr^ent  qu'on   prête  (bit 
un  argent  qui  fût  expofc  au  négoce,  ut  ta* 
liapeeuniét  tf'uét  mutuo  datur  fit  negotiaticni* 
€j^pêfitM  ,   dit  le  Cardinal  Tolct  de  Tindruc- 
tien  des  Prêtres ,   livre  cinquième  ,   chapitre 
3^*  Citm  enimerét^t quii  aliàs  negattMfttrus  /4* 
ifpicuniA^non  dùitur  et  lucrnm  cejfire.  Unm 
dêfiia/ts  in  mutnê  étlicftàii  arcifii  ,   (ff  Psê* 
€ifcàfur  ultru  fêrtem  ufura  efi    Car  lôrî^ 
qa'unhoîïMnc  n*â  point  fôn  argent  dans  le 
négoce,  s*il  vient  à  le  prêter,  on  ne  peut' 
pA5dîrequ*îlainar     '    '    ^gncr,  de  {dite 
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que  s'il  en  tire  ou  lUpulc  Tinterêt ,  il  commet 
le  crime  d'ufure. 

La  deuxième  condition ,  efl;  que  celui  qid 
prête  n*aît  point  d'argent  qu'il  puifTe  prêter 
autre  que  Targcnt  qui  eft  dans  fon  négoce  : 
lif  ^m  mHtuéit  non  ha,heat  aliam  pêcaniam' 
extra  e^m  quam  hahet  ad  negotiationem  >  ex 
qua  poj^it  muiuare*  CÙm  enim  alla*  hahet 
tmereator  pecuniai  «  negotiatlo»i  expofitoâ , 
alioi  e'iam  hahti  non  expofitaê,  non  ftejk 
mutuare  cum  paÛù  lucri  ceffantls  ahttjue  nfu-m 
rainant  tuncâititurlucrum  ce f are  ex  mutne^ 
ekm  non  hahet  mercator  allai  pecnnlai  e[uaê 
ah^que  detrlmento  poJSlt negot'tatlonl  expone- 
te.  Il  faut  que  le  Marchand  qui  prête  l'ar- 
gent qu*il  avoitdans  le  négoce,  n*cn  ait  point 
d'autre  dans  (es  coffres  ou  ailleurs,  qui  n'y 
fut  pas  emploie  :  car  lors  qu'il  fe  rencontre 
qu'un  Marchand  a  de  Tareient  qu'il  peut  prê- 
ter autre  que  celui  qui  eft  dans  (on  négoce, 
on  ne  peut  pas  dire  véritablement  que  le  prêt 
qu'il  fait  l'empêche  de  gagner  ;  puis  qu'il  lui 
lefte  toujours  en  main  autant  d'argent  qu'il  en 
peut  emploier  au  trafic. 

Et  la  troi(îémc  condition  eft ,  que  lé  lucre 
non  feulement  (bit  poflible  ,  mais  qu'il  foit 
probable, ivf  lucrumfifprehahlley  ajoute  ce 
Cardbal  :  i^ec  enim  fu$Jt  peffe  effe  lucrum- 
mi  dlcaiMf  Incrum  >  ftd  eportet  prohahlles 
efe rathnei îi €on'ei^f*raê Ipfum fuf*'t  m ejfe^ 
fi  fi^*  Kegeflatle.    Ce  n'eft  pas  afïcz  de  di- 
re ,  je  pouvois  tirer  du  profit   de  mon  ari-  j 
cent ,  fi  je  Teus  laiiTé  dans   le  négoce ,  il          | 
laut  de  plus  qu'il  y  ait  des  aparences  &  dcs>         ^ 
xaifoDs  cces'p£obablç&  du  gain  qu'on  y .  dè«* 
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Yoit  faire.  Navarre  donne  cet  exemple  da 
lacre  ccfTanc  en  (on  Manaël  chap.  17.  nom- 
bre ii.  SummercatBT  ,  hAbeo  pecuntM^uibus 
entras  emere  fi  liui  ,    ut  negotUr  \  t4is  ùhi 
mutuo  ,   ait  pTAJixo.  no»  refhitttis  ,   lucrum 
^Mod  oh  fd  facere  tfffo  .  efi  meum  iafe^tjfe 
iitcri  cefi^ntis^     Je  fuis  Marchand  ,   j'ai  de 
Targcnt  que  j'ai  refolu  d'emploicr  en  maichan- 
di{e.  Vous  ne  mêle  rendes  pas  dans  le  tcms, 
je  ne  puis  faire  mes  fournitures  ,  vous  m'em-- 
péchez  de  gagner ,  donc  l'intérêt  que  je  prends 
de  vous  pour  ce  retardement ,  eft  proprement 
la    rcftitution  du  gain  que  j'ai  manque  de 
taire. 

D'où  il  s'enfuit,  que  félon  l'avis  de   tous 
les  Théologiens  le  lucre  ceffant  n'cft  point 
fcparé   du   dommage    émergent     probable, 
quoi  qu'il  foi tfeparé  du  dommage  ax^uël.  S. 
Thomas  en  la  1.  1.  quciVion  67,,  article  4. 
diftingue  ces  deux   fortes  de  dommages,  $c 
il  dit  qu'on  eft  oblige  à  reftitution  de  l'un  &: 
de  l'autre ,   chacun  en  fa  manière  :  AlitfHts 
détmnificatur  dupliciter  :  u no  modo  quia  aU'» 
feriur  et  id  quod  aÛu  hétbebat  9  ^  imledamm 
nunt  tfk  femftr  reJUtuendum ,  fecundum  re» 
iêmpenfétùonem  4(jl»aUs»  Putafiétli^uis  dam* 
ntjictt  ttliquim  y  diruensdomum  ejut  »  tene* 
inr  éid  témiumifuéintum  Valet  détmnum'y  mI$o 
modo  fi  dam/tifice$  alieiuem  >  împeditndo  hû 
^dtpifcatur  ^mcd  eratin  via  habendi  ,  ^  ta* 
le  damnum  m9m  oport$treeêmtenfare  ex  ACfuo: 
efaîa  mtnùsefiaUcui  haberei»  *u$rtute%  eftéam 
hakere  a^m  :  qt^i  auUm  eft  in  via  adipifrendi 
^liffuidyhuhetiUtédfelum  Cecundkm  virtufem 
%êl  fo»efiafem  ;  (^  fd/o  firedderemr  ci  ui 
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haheret  in  hoc  Méiu  ,  r^ftifueretur  et  quod 
mhlait&m  non^m^ltcm  ,  fti  mulùflicAtum^ 
quodnon  eft  de  neceJSit^ite  reftitutionh ,  ut 
dtéfum  eft»  Tenetur  Idmen  aliquamrecom'» 
fenÇaiionem  futire  fectinium  conditionem 
fer fo9f arum  ^  negotiorum.  Un  homme  rcçoîc 
dommage  en  deux  façons  -,  'la  première*,  lors 
quon  liiiôtcce  qu'il  poffedoic  aduëlcment^ 
&  ce  dommage  (c  doit  reftituër  félon  régalîcé, 
tant  pour  tant.  Par  exemple ,  on  a  renver- 
se ma  maifon  ,  il  faut  qu*on  me  rende  autant 
quelle  valoit.  En  fécond  lieu  on  caufc  dom- 
mage en  empêchant  qu'un  homme  arrive  à  la 
pofTcfïlon  de  ce  qu'il  ctoit  en  voie  de  gagner. 
Or  ce  dommage  ne  fe  recompcnfe  pas  félon  Té- 
galité  :  c'cfl  à  dire,  que  je  ne  fuis  pas  obli- 
gé de  donner  à  celui  qui  pouvoir  faire  un  gain 
que  j'ai  empêche ,  tout  ce  qu'il  pouvoir  gag- 
ner, dautant  que  pouvoir  avoir  un  bien  n'cft 
pas  la  même  chofc  que  de  Ta  voir  en  effet ,  & 
rcfpérancc  d*un  gain ,  quoi  que  très- probable, 
cft  fans  doute  un  moindre  bien  que  la  poffcf- 
fion  de  la  chofc  qu'on  cfperoit  :  &  partant  il 
n'cft  pas  jufte  que  je  donne  a6luclcment  à  ce- 
lui que  j'ai  empêché  de  gagner  la  chofc  qu'il 
cfperoit  5  car  ce  fcroit  lui  donner  plus  que 
je  ne  lui  ôte  ,  à  quoi  la  Loi  de  la  rcftîtutioa 
n'oblige  pas  neceffaîremcnt  ,  puifqu  il  fufic 
Je  rcadre  autant  qu'on  a  fait  foufrir  de  dom- 
mage. Je  fuis  néanmoins  obligé  de  le  recom- 
jpenfcr  en  quelque  forte ,  en  égard  à  la  condi- 
tion des  pérfonnes  ^  &  à  la  natar<'  de  là 
chofe. 

Il  y  aroît  dît  aupnrav.inr ,  qa'ui\  homme 
ibufie  dommage ,  (eion  Ariftote  au  Uvre  csiv» 


quiémc  de  fcs  Morales,  lorfqu'il  a  moins  qu'î! 
ne  doit  avoir.  Oamnum  dtcitur  ex  eo  quoé 
étliquéi  min$ts  hahet  efukm  débet  héibere  >  fe» 
€mndùm?hilôfofhumin  ^  Ethic- 

Quatrièmement  :  Que  quoi  que  Tufure  Coîc 
réprouvée  par  le  droit  divin  ,  néanmoins  la 
bonnerfoi  a  lieu  en  cette  forte  d'cfpcce  d'u- 
furc ,  pour  ne  pas  obliger  à  rcftitution  ceux 
qui  ont  perçu  Se  confûmé  de  bonne  foi  des 
intérêts  ufuraires ,  (aiis  s'-enctre  enrichis.  Car 
la  bonne  foi  (  qiû  eft  un  titre  de    poffeder 
fuivant  le  droit  des   gens  ,  félon  lequel  la 
didribudon  Se  le'  partage  des  biens  fe  fait  ) 
décharge  de  la  reftîturion  des  chofcs  confu- 
mécs  ,   cemme  S.  Thomas  l'cnfcigne  en  la 
i.  x.queftîon.    loo.  a,  6.  ^d  ^.  ou   parlant 
de  celui  qui  a  joui  du  revenu  d*un  Bénéfice, 
duquel  il  a  été  pourvu  par  flmonie  fans  fon 
confentement  Se  fans  fa  connoiflànce ,  il  dit- 
quc  Tenetkr  refgnétre  henefitîum  quod  ex  eo»m 
fecHtuSi  tum  9mn%hui  fruBthui  exJétntibuSy 
non  éintem  tenetnrrefittnerefruéfusconfumpm 
tos  ,  tfnia  hênM  fi  de  foffedit.    Que  celui-là, 
cft  obligé  de  fe  démettre  de  ce  Bénéfice ,  Se 
d*en  reftituerles  fruits  qui  fe  trouvent  en  na- 
ture y  mais  non  pas  ceux   qu'il  a  confumez. 
Il  en  raporte cette  raifon,^ifrr^  ^«'z/  let  d  pof^ 
ffide^i,  de  bonne  foi ,  enfcîgnant  par  là  qu'on* 
n*eft  pomt  obligé  à  la  reftirution  des  fruks- 
Confumez  de  bonne  foi. 

La  glofc  fur  le  mot  frnéhts  du  chapitre- 
Crnv$g,   De  refl   JpùlUf,.   Bonét  fidei  fojfef^ 
for  t$*jêiur  refiifnerefruÛtés ,  r^»  um  extnnn- 
#«/  an  te  lifts  conteftstienenti  Cf  non  confump^ 
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Celui  qui  poffcdc  de  bonne  foi  n*eft  obli- 
gé de  reftituër  que  les  fruits  qui  étoient  en 
nature  au  jour  qu'on  lui  a  intenté  procès,  maïs 
il  doit  rendre  tous  ceux  qu  il  a  perçus  depuis  ce 
jour-la. 

La    Loi   Bona  fidet.    De    r$gtil,  Jnris: 
'BomM  fides  tantumdem  ppJStdenii    ptAft^ii  > 
quMntum  ntetltoê  ,   quoties  le*  impedimenta 
non  eft,  La  bonne  foi  donne  autant  de  droit 
fur  les  fruits  qu*  un  titre    légitime,  s'il  n'y  a 
point  de  Loi  au  contraire.  £t  au  livre  i.  des. 
IniVituts titre  premier,  §•  |f-  Si  tfuis  non  s 
domino  t  tfuem  dominum  eJSe  erediderit  yhonM 
J^ ie  fundumemerif  %  velex  donatiorte  étliive 
^ifâlibei  jttfiâ  causa  ,  dtcfue  hona  Jide  acce» 
fer$t\mattàrali  rdiione  ftacuit  ^fruâus  efuot 
fercefit ,  *;mi  ejfe  pro  culture  fif  cura  i  fif 
ideofifoftea  dominuifufervenorit  y  îi  funm 
dum  vtndicefy  de  fruétibus  ah  eo  confumptis< 
éigere  nonpofefi,  S  i  un  homme  a  acheté  un 
fends  d*un  autre,  dont  il  le  croit  de  bonne 
foi  légitime  poflcÂcur  ,  ou  qu'il  le  tienne  de 
Itd  par  donation  ou  par  autre  jufte  titre  ,  il 
nousaplû,  fùivanten  cela  la  lumière  de  la 
xûfon ,  que  les  fruits  qu  il  en  a  tirez  lui  de-- 
meurent ,  comme  pour  le  foin  qu*îl  a  pris  de  le- 
cultiver,  &  partant  fi  celui  auquel  il  apar-- 
tient ,  vient  a  demander  ce  fonds ,  il  ne  pour- 
Isa  lui  intezkter  a£bion  pour  i^lcs  fruits  confû*- 
mez. 

La  Loi-  Quîsfit,  ff^dt  ufurii  :  Bon€ 
fdei  poffejforin  feuifiendi$  fruéiihus  id  ju^ 
fêshahei  >  quod  domino  fradiorum  tributum^ 
#/?•  Celui  qui  pofTede  de  bonne  foi  ,  a  le 

même  droit fùclcsfxaît$4c  la  cbofé  qu^^o^- 
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roîc  celui  auquel  le  fond  apartîent  vcriti- 
blcment  :  Et  la  Loi  Cefttém  ,  de  ret  vendiez* 
fiofte  au  Cod.  Cer/am  efi  mul^  fidei  pojje,'- 
fires  omnes fruéfus  folere  cum  ipf^t  re  ftAm 
ftare  :  BonxJ/dei  Vf  ri»  extanfeSy  pofl  lifts  au^ 
tem  €$nti^4^tiof.$m  ttniverfoj.  Il  cfl  certain 
que  ceux  qui  pofledcnt  de  mauvaife  foi  font 
tenus  de  reCHtuer  tous  les  fruits,  au  lieu  que 
celui  qui  eft  poÛefTeur  de  bonne  foi  ne  doit  que 
ceux  qui  fe»  trouvent  en  nature  lors  qu'on 
▼ient  à  le  troubler  ;  mais  il  doit  reftituer  tous 
ceux  qu  il  aura  perçus  dcpiûs  le  procès  com- 
mence. 

Cinquièmement  :  Qu'on  apelle  bonne  foi  en 
cette  matière  ,  quand  un  homme  a  recules  in- 
térêts &  qu'il  les  a  confumcx,  croiant  certai- 
nement qu'ils  lui  apartenoient  ,  &  naîantcu 
auciuie  doute  àvk  contraire.  Car  quoi  que  le 
fîmple  doute  ne  le  tende  pas  poflefTcur  de 
mauvaife  foi  ,  il  fait  néanmoins  qu  il   n'cit 
pas  de  bonne  foi  ;  &  il  y  a  un  mclieu  entre 
être  de  bonne  foi  &  être  de  mauvaife  foi , 
c*cft  àfçavoir ,  tfctre  pas  de  bonne  foi ,  d'oii 
vient  que  laglofe  fur  la  Loi  3.  de  acquit ^  n/el 
éimht,  fojs.i,  11.  Sur  ces  paroles,  *'  f^lf'' 
diéitur  »  amt  honafde  ét/tt  non  ïonM,  fde  :  dit 
mon  bonafide  ptuiforiMt  efvkm  fi  àturtimAm 
la  :  Mdm  êttMm  dttbitétrgm  ^  fit  fud'vel  Mie» 
ftétres  '  conti»ef  ^tti  nec  banam  ^  née  mal  dm 
Jidem  h^ttet' 

Sixièmement  :  Que  par  ces  paroles ,  Z^- 
fre  enrichi ,  Ton  entend  en  cette  matière  a- 
Toir  augmente  fon  bien  ,  (bit  de  celui  des 
ufures  immédiatement ,  foitcn  acqmtant  fcs 
dlçttc^dc  tesufures-  —  ^'m^n  cojifumant 
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les  revenus  ufuraîres  pour  la  dépcnfe  courante, 
&  augmentant  fôn  bien  de  fes  revenus  légiti- 
mes :  Jf^re  natarA  A^uum  efl  neminem  cum 
dlttrités  derrimfnto  ^  i-^^uria  ferl  locuple^ 
iierem.  Il  eft  du  droit  naturel,que  nul  ne  s*en- 
richifTe  du  dommage  qu  il  caufe  à  un  autre. 
L,%o6,dê  dixers,  Re^nL^ur, 

Et  enfin  Cur  la  dernière  demande  qui  regar- 
de les  intérêts  que  le  Marchand  peut  prendre 
en  confcqucnce  du  prêt  qu  il  fait  de  Targçnc 
qui  ctoit  dans  fon  coramcrce*,les  Dodleurs  font 
d'avis  qu'il  ne  peut  prendre  autant  d'intérêts 
quil  auroit  de  gain  de  cet  argent  dans  fon  né- 
goce •,  mais  quil  en  faut  déduire  ce  qui  répond 
a  la  depcnfe  ,  à  fes  peines  &  au  rifque  :  &  c'efl: 
ce  qui  a  été  fupofé  ci-defTus  en  raportant  les 
paroles  de  Saint  Thomas. 
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Qwk  font  les  pécheurs  qu'on  doit  renvoier 
I  fans  leur  àenner  Vah/olution. 

ON  demande  fi  on  peut  abfoudre. 
Premièrement ,  tous  ceux  qui  font  dans 
l'ignorance  des  principaux  Miftercs  de  nôtre 
Foi  ,  &  que  l'on  reconnoit  que  leur  ignorance 
efl  un  cfet  de  leur  négligence  &  manque  d'afec- 
tion  pour  ce  qui  regarde  Icau*  falut  :  ou  que  ce 
font  des  perfonnes  fi  grofiieres  ,  que  Ton  ne 
peut  pas  les  inftruire  fur  le  champ. 

Secondement ,  ceux  qui  ont  prison  retien- 
nent injuftenient  le  bien  d'autrui  ,  &rne  le 
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■veulent pas rdUtucr  félon  leur  pouvoir,  en 
tout  ou  en  pâitîesouqul  alant  fait  quelque  corc 
au  prochain  enfon  honneur,  refufcncde  le  re- 

Troifiémement>  ceux  qui  ont  quelque  mîmî' 
tié,  &  neveuleut  pas&  réconcilier  avec  leurs 
énemis. 

Quacriémeosent ,  ceux  qui  (ont  d'ans  Toca* 
£on  prochaine  de  quelque  péché  ,  par  excm* 
pled'impuretéaiant  chczeurou  en  leur  dif^ 
pofition  la  pcrfonne  avec  laquelle  ils  ont  eu 
un  commerce  criminel  &  ne  la  veulent  pas 
congédier  rou  bien  quand  ils  (e  trouvent  dans- 
«ne  oca£oa  dangereufe  pour  eux,  dans  la- 
melle, eu  égard  alèursdi(pofîcions,  &  dTex* 
périence  qu'on  a  de  leur  vie  paiTée  il  leur  cft 
moralement  ûnpoffîble  de  s'empêcher  d*ofenlcr' 
Dieumonellement  >  &  qitils  ne  la  veulent  pas 
^ter. 

Cinquièmement  >  ceux  qui  font  dans 
^elques  habitudes  de  péché  mortel  ,  & 
qui  ne  s'en  corrigent  point  ,  &  ne  don* 
fient  aucune  marque  de  leur  véritable  amande- 
ment. 

Repondent  fiir  la  première  demande  : 
Qu'il  faut  Cuivre  les  inftiudlons  de  Saint 
Charles  dîans  les  kdx%  de  TEglife  de  Milan, 
page  quatrième.  Qtioni^m  autem  ChrtfiittntiS 
ûmnisfiadtdtms  eft\  fub  ptftta  perfats  movfalti 
fcire deh/i  étrnculoi  omnes  Symholi  ^pofiolo' 
rmm  ,  fultetn  quoéti  fubfi^ntldm  :  h/fuper  (f 
fr^ceptd  D€i  >  f^nÛa^fue  mafris  Ecelefiit 
iiniverféti  tfudfitb  mortaliehligMntt  fi?  <^^- 
€emfur  commtêniler  infchùlii  Do^rtnA  C^rif^ 
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ffi^rum  omnium  iinarmm ,  non  ahfoivAt  qtâsm 
fffimo  fuoque  temfcre  iû  dddifcendi  oferam 
déUnrum  fe  fromittitt-    ^Mmquam  fi  éiut  i^ 
€onfeffétriofféo  eodtm  ,  ntel  diverfo ,  mel  fma 
iffe  fnv^J$m~C07ff[fentiajétmal$Às  munir ms^^ 
âfuo/tdiltgentij^inti  extjkiretur ,  e^m  adhibetê 
dUigentiitm  negiexerif»  *fua  pro  iUius  ingenii 
€éiftM  4td  OM  dffcenda  f»ffic$tnifi$  »  non  ^Jùs 
ak/oivMtur  >  quÀm  hute  ohltgationi  nU^UéO 
fétlten^oM pétrir  fecor h  fafft  ;  fi'veri  e^dere 
nmfyudm  anUA  monitm  fntrlt ,  poterif  tuno 
#/  gr^tiéon  ahjûlufionn  tmpertirfy    ea  tamon 
frdmifiiftmpor.infirffàiont  »  fusmpûpnitenti 
fiofficero  cenfutrh  àt   tanto  hinofiein  non  fît 
indignus*  Et  dautanc  que  tout  Chrétien  qui 
-al'uragede  raifoncn;  of3ligc  ,  fous  peine  de 
•écké  mortel ,  de  fçavoir  ,  au  iroîns  >  quanr 
a  la  fubftance ,  tous  les  articles  du  Symbole 
des  Apôtres  >  les  Commandemens  de  Dieu^ 
âela  (ainte  £gU(e  ,  qui  obligent  Cous  peine  de 
péché  monel ,  &  qui   s'enfeîgnent  ordinairc- 
jnent  dans  les  Ecoles  de  la  Do^rine  Chrétien- 
ne 5  il  s'enfuît  que  le  Confefleur  trouvant  que 
fon  pénitent  ne  {çait  pas  ces  chofés ,  il  ne    le 
doit  point ab{budre,  s'il  ne, lui  promet  de  les 
dprendre  au    plutôt.-  Et  quand  même  il  té- 
iBoigneroit  vouloir  s'en  inftruire ,  fî  aîant  dé- 
jà été  averti  de  cette  oblicratîon  parCon   Con- 
fcffeur,  ou  par  (a  propre  confcicnce  (  de  quoi 
le  ConiEeflcur  doit  avoir  (bin  de  Tintcrroger  ) 
îl  n'avoir  pas  néanmoins  fait    la  diligence 
qu'il  auroit  dii ,  pour  s'en  faire  inftruire  félon 
la  portée  de  (on  efprit,  il  doit  encore  différer 
de  raWbudre  jufqu'à  ce  qu'il  ait   fatisfait  en- 
^ifilque  mauiexc  à.cedcyoir  :.mais  &*ilxi!eiLaii 
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jamais  été  averti ,  le  Confcfleur  pourra  lui 
acordcr  la  grâce  de  rabfolution,aprés  lui  avoir 
donné  les  inftrudions  de  toutes  les  chofes  que 
nous  avons  dites,  qui  lui  feront  ncccfTaires  pour 
le  rendre  capable  de  la  recevoir:  ce  que  le  Con- 
fciTeur  doit  toujours  obfcrver. 

Sur  la  (econde  demande  :  Que  ceux  qui 
ont  pris ,  ou  retiennent  iniuftemcnt  le  bien  * 
d^autrui,  &  ne  le  veulent  pas  reflituer  :  où  ^ 
quiaiantfait  quelque  ton  au  prochain  en  {on 
Honneur,  refufent  de  le  reparer ,  ne  font  pas 
dans  la  difpofltion  necefiaire  pour  recevoir 
Tabfolution  j  car  ils  n*ont  pas  la    haine  de 
leur  vie  paiTce  ,  la  detedatfon    qu'ils  doivent 
avoir  de  leurs  crimes,  ôc  un  ferme  propos  de 
ne  plus  pécher  -,  au  contraire  ils  font  dans  ■ 
une  volonté    injufte  &  préjudiciable  à  leur 
frerc. 

Sur  la  troifième  :  Que  ceux  qui  ont  quel- 
que inimitié ,  &  ne  veulent  pas  fe  réconcilier, 
ne  font  pas  dignes  d*étre  abfous  par  la  même 
xaifon. 

Sur  la  quatrième  :  Qu  il  faut  agir  félon  les 
règles  de  S/Charles  au  lieu  cité  ,  &  touchant 
Tocafion  prochaine  du  péché ,  où  ce  S.  par- 
lant des  ConfeiTeurs ,  dit  :  S'isnt  dcfticfue  fe 
nênfojfêiii  imfenietêhenijicium  ^bfoluttom 
9fis  »  quipeccdH  mortdlh  occafionem  omnem 
ff^iere  fgriiftondtfm  fropofuerint»  Ils  feront 
encore  avertis  qu'ils  ne  peuvent  légitimement 
acorder  la  grâce  de  Tabfolution  à  ceux  qui  ne 
font  pas  entièrement  rcfolus  de  fuir  toutes  les 
ocafions  du  péché  mortel.  Et  après  avoir  dc- 
ficiK  Tocafion  prochaine  du  péché  en  ces  ter- 
mes :  Quïdqnid  iUlus  ejft  catâféieffe  f9tefi  fiv€ 


^ 
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éd  id  ihdtétMt  fer  f§  ,  mus  êtiam  fer  Mccidens 
âx  eonl^etudine  feem:entis  ,  qutm  habits 
raiione  conirmÛA  vitAfrttdenter  ]»d.cat  Cen* 
feJfartHt  ad  feccatum  reVerfutum  qiàaftm 
dite  im  eadem  occafione  verfahifur  On  apel- 
Icocafîon'du  péché  toutes  les  chofes  qui  peu- 
vent caufcr  le  péché,  ou  parce  qu  elles  ponenc 
d'elles-mêmes  à  pécher ,  ou  parce  que  le  pe- 
•îtcnt  qui  s*y  trouve  engagé  ,  cft  tellement 
acoutumé  de  pécher ,  que  le  ConfefTeur  doit 
raifomiablcmcntjugcr  quà  raifon  de  fa  mau- 
Taife  habitude ,  il  ne  s'abftîendra  jamais  de 
pécher  tantqu'il  demeurera  dans  ces  mefmes 
ocafions.  Et  par  confequent  il  diftîngue  deux 
ibnes  d*occa(Lons  prochaines  :  Q»a  exfena^ 
furaqitefuafemfêr  %  aut  feti  iêmfer  *d  feCm 
êaium indticunt.  Celles  qui  de  leur  na- 
ture poncnt  toujours  ,  ou  prcfque  toujours  au 
péché  :  dont  il  raporte  pludeurs  exemples ,  & 
catr'autres  celui-ci: ''<«#«»  eo  atéêcum^h^bitam 
re  quaeumfoleat  De^m  ojfendere  J^e  id  iffég 
txfetietif  \  ftve  aliam  efuemtib^^  cafifam^ 
ferfeverare  in  eadem  connferfattPne  j  coUom, 
^mUs  ,  af^eBlhu$  «  pmilihui^He  ^^^  inren» 
titit  iilidinis.  Avoir  dan«î  (a  maifon  la 
petibnne  avec  laquelle  on  ofenfe  Dieu  ,  foît 
quelle  Tait  aînlî  dcfîré  ,  ou  qu  on  demeure 
avec  elle  ,  de  quelque  manière  que  cela  foie 
arrive  ,  &  perfeverer  dans  les  entretiens, 
regards  ,  convcrfations  ,  ^c  autres  pratiques 
qui  portent  à  l'impureté.  Il  conclud  :  Quate 
jifamtent  in  harttm  omnium  alitjuafrdfif»'» 
te  'verfetur  ,  fata  refinef  eam  afud  (e  ferfo* 
ftam  qua  foin  abuti  étd  feccMfum  ncn  dfbeê 
^•nffffétriui  friiti    abfoluti^ntm  imferùrif 
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^uÀm  ah  êa  re  ipfa  defaÛofefe  [êfdtd'Ot^ 
ni,  iZî^od  éiuttm  0$^  aliétéjpgâdf ,  «/  étleMm^ 
iomverjdtfonem  9  mmtuASétJpt^ustffUtus  imptév» 
dicês  I  éihiaque  libidinii  incentlva^  ad  apfelM'» 
fhnem  fercifiendam  ftfffi^it  y  fi  ah  iis  impê^ 
fiêfum  ahftifÊtre  fty^Virii/inceréeiue  fromittat 
nififamenfîijnhdétiisjam  aliàt  iudtm  prO'* 
•mifin  eaftégerê  neglexerif  *  fiuo  $n  casu  d/ffem 
têndétm  absoluthmem  ctntemm,  donec  alt^ua 
â'ut  emendattê  affareat^  Le  Penicenc  donc 
étant  engagé  en  une  de  ces  ocafîons'  ou  autres 
Semblables  ,  fi  tanteft  que  cette    ocafion  {bit 
préCente*,  comme  par  exemple,  9*il  a  dans  Ta 
mairon  laperfonne  avec  laquelle  il  pèche  ,  le 
Confeflèur  ne  lui  doit  point  donner  rabfolu* 
tion  ,  qiTîl   n'ait  quitté  cfedivemcnt  cette 
ocafion.  Et  quand  aux  autres  ocafions,  comme 
des  jeux  ,  des  regards  ,  des  converfations, 
des  geftes,  ou  pratiques  qui  tendent  à  l'impu- 
reté ,  le  ConfeUeur  n  acordera  pas  la  grâce  de 
rablbluAmà  celui  qui  fera  engagé    qu'il  ne 
promettetf^rement  de  s'en  amlenir  :  Que 
s'il  l'avoi^romis  autrefois ,  &  qu'il  ne  s'en 
fut  pas^pônmoins  corrigé  ,  il   doit  alors, 
quelque  promeâ*e  qu'il  en  fafle  ,  lui  diferec 
rabfolution  jufqîtà'cc  qu^il  voie  deTamande^» 
ment. 

Et  comme  il  y  a  des  rencontres  dans  Icf- 
qucllesleConfeUeur  ne  peut  refufer  Tabfo- 
lucion  au  pénitent  (ans  un  grand  péril  ft 
fcandale  :  ce  faint  Prélat  a  voulu  donner  de 
certaines  régies  au  Confclfcur  ,  c'efl:  à  f(a- 
Yoîr. 

Primo  differet  iUlms  ahsolathnim  >  donec 
ctrta  (^  indtéUtsta  frdhaf fii»éi  animi  #9 
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Wiliié*  commMtéiii  i  fi  veri  alfjol$é.$onem  dif^ 

ferre  leen  feptt  t^uinfctnîtenftm  exp9nA$grétm 

%ti  inféimiét  fericulo  .:  tum  p contrit t*m  certit 

i^uthusdéim  netU  wdeatfUt  Um  mente^ffe^um^ 

ut  ad  omnia  remédia  fartum  fit  >  i^uét  ad  ilm 

iiui    emendAtiêntm   neceffaria'  judicaveriê 

frudent  Sacerdo^^  tune  aftlota  frafcribe  ff 

eàtitiora  :  fut  a  ut  foius  cùm  frla  Hunquam 

49H^emat  :  imfonet  ^  freces  ^  corporis  mam 

Xetd  ionem  aliquam^  ^  4tnf  rim*$  s  fréquent  em 

^onfejitoms  ùftem,  fin» iliaque  etcercitia  ;  quajâ 

V»  fe  tecifiat.^  tune  dehebh  eum  C'fnfejfariiité 

Mkfûlvertu  si  vere  fervati  diUgenter  hac  difm' 

€iflinA  >  atàt  kfe»  aut  ahaliû  quelibetSacerm 

dûtet  quie'.mdem  anteÀ  cenffj^iones  excefem 

riii  nihih/erlùs  corrigafur  t   abfolutienene 

nom  tknteimpertietur  ,  qui  m  occafifnem  hanc 

9mmemfemtu$refciderit  $  aut  eenfultU  nobii 

(  qmod  faeert  débet  fupfrej^c  femfer  nomine 

fœuifentis)défrehênderit  nosali^m  tenerefen^ 

Ontiam,   En  premier  lieu  i  il  diferera  de  loi 

'donner  rabfolucion  jtt(qu*i  ce  qu  il  voie  des 

preuves  certaines  d'un  véritable  amandemenr. 

xt  s*il  ne  peut  pas  difcrer  de  raWbudrc  fans  le 

«nectre  en  danger  d'infamie  ,  &  que  d'ailleurs 

il  découvre  en  lui  de  fi  grandes  marques  de  fà 

•4iifpofition  &  de  fon  afeâion  à  recevoir  lés 

icmede* qu'il  jugera  neceffaîres  pour  fon  aman-» 

dément  >  il  lui  prcfcrira  ceux  qui  lui  paroi- 

cront  les    plus  propres  &  les  plus  éficaces^ 

comme  par  exemple  ,  de  ne  fc  trouver  jamais 

^eul  avec  cette  perfonne  y  de  ^apliquer  à  la 

prière  ,  de  pratiquer  au(fi  quelques  morrifica- 

nons  de  la  chair,  &  fur  tout  de  rendre  fou- 

ircTM:  compte  de^m  étaïc  à  fon  Coufei&ur ,  le(^ 


i68  Refoluttens 

quelles  s'il  accepte,  le  Conf-lfcur  le  pou  lia  ab- 
é^udre.  Mais  lî  après  avoir  f.iit  ccite  di  licence, 
ou  qu'un  autre  Confcircur  en  ait  ufc  ainli  avaii: 
lui  9  le  pénitent  nes*ell  point  corrigé,  il  ne  lui 
dioicpointdonner  TaVolution  quîl  ne  fe  foit 
éfeâivcment  fepaié  de  i*oca(lon,  fi  ce  n'clt  que 
nous  aiant  confulcé  en  telle  occafion,  fans  néan- 
moins découvrir  la  perfonnc  ,  nous  aions  été 
d'autre  avis. 

Ce  S.  Prélat  parle  enfuite  de  la  féconde 
cfpéce  des  ocafions  prochaines  ,  qui  font  ccl* 
l€S  qmA  non  indiâcunt  hominei  ftr  Je  adfec» 
€aSum  ,  fedfer  Mccidemt  tMntttm  »  hsbstM  ra^ 
iiome  perj9mMritm:t0tttf  funt  cfi^^dam  res^iicifa 
^midem  ex  fe  >  im^aêhmtHfpfenfiditttiùi  ali^ 
^Mts  ferfeverdxeriti  verijtmiiejif ,  ad  eadem 
^it^  commifit  fttCAta  rediturum.  Tait  a  fie» 
Tâstfue  fumt  bodiefdcuii  mofiri  vifto  ,  beÛumt 
mtrcdtmrat  magifiratufi ,  jédvêcmti,  Procur^m 
iorisqut proftph ,  (^ JtmiUétexerchia  in  ejuim 
kus  tfmi  fAfikt  ntêriMiter  feccaverit  y  hlatm 
fhemii  ffiàfti  :  cmltàmniis  y  ùdtis,  fr/tudthus^ 
ferjnrthfCÙm  noverh in  eodem  fe verfAri  dtfm 
crimine  ^  fiferfenttrai ,  ngc  tâltét  tAtio Juadeai 
advcrJM  ptccéttum  firmiorcm  fore  quàm  an» 
féi  ,  frufumere  dibet  étd  endem  (rimina  fefe 
reverJuTum  :  ^métre*  ^ui  fie  Mffeàt  funt  ^  au0 
frofefiioni  fuà  renttnci^re  tenentttr ,  uf  fentit 
di'vtius  ^ugnftinus  $  auf  e^m  certe  exercera 
€um  confilio  pii  ctt^usdam  frmdentifefHe  Sacetm 
doftj  y  efiii  eum  non  ahjolvai  cumprobabiliter 
wdetétdeadempeccàtéire  diturumfi  iifdem  $n 
9Ccafionib/éS  pei  mdneat  :fed  certum  confit  tuai 
temfui  j  ut  ex^ttiHtur  nmm  ntete  co^reittoni 
fttêdfétf,  Qm  ne  portent  pas  par  ciles-mê- 
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nesaa  péché,  mais  feulement  à  raifon  de  la 
difpoficion  &  clcsmauyai{es  habitudes  de  ceux 
qmyfontcxpofez  comme  font  ccitaînes  cho- 
fcs  ,  qui  quoique  licites    en    elles-mêmes, 
font  tel  les  néanmoins,  qu'on  peut  juger  avec 
raifon  que  le  pénitent  qui  en  ufe  retombera 
dans  les  mêmes  péchez  qu'il  a  dcja  commis  à 
leurocafion,  s*il  çerfevere   dans  leur  ufage. 
Telles  font  ordinairement  à  plufîeurs  par  la 
comiptioif  dufiécle,  la  guerre ,  le  trafic  ,  les 
Magiftratures  ,  la   profeflion   d'Avocat  ,  & 
d'autres  femblables  exercices,  dans  lefqucls 
celui   qui  eft  habitué   à  pécher  fouvent  pair 
blafphêmes,  larcins,  injufliccs,calomnies,  hai- 
nes ,  fraudes  ,  parjures  &c.  fçait  que  con- 
tinuant ccç  mêmes  exercices  il  fe  rencontrera 
dans  les  niêmts  ocafions  ,  &  n'aiant  pas  fujec 
de  croire  qu'il   ait  à  l'avenir  plus  de  force 
pour  refifter  au  péché  que  par  le  pafTé  î  il  doit 
raifonnablement  prefumcr  qu'il  retombera  dans 
les  mêmes  péchez.  C'eft pourquoi  ces  perfon- 
nes  doivent  ,  félon  l'avis  de  faint  Auguftîn, 
ou   abondonner   cet  exercice  qui  leur  eft  fi 
dangereux  ,  ou  pour  le  moins  ne  l'exercer  qu'a- 
vec la  permi/ïlou  ,  &  de  l'av's  d'un  Diredcur 
vertueux  &  intelligent ,  lequel  ne  doit  point 
abfoudre  une  pcrfonne  qui  eft  en  tel  état ,  s'il 
juge  probablement  qu'il  retombera  dans  les 
mêmes  péchez,  demeurant  dans  les  mêmes  oca- 
fions,  mais  il  doîtprcndie  un  tems  fiififuit  pour 
éprouver  fifon  pénitent  veut  travailler  (înccre- 
ment  à  fon  amandcmcnt. 

Sur  la  cinquième  demande  :  Qu'il  faut 
auflî  diferer  l'abfolution  à  ceux  qui  font  dans 
rhabitude  de  quelque  péché  mortel ,  qui  ne 
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s'en  corrigeât  pas ,  &  qui  ne  donnent  aucune 
Anarquc  de  leur  véritable  amande  ment ,  fui- 
•vant  la  règle  de  ce  même  -faint  au  lieu  allc- 
goc.  Dtfftfndam  %Pt  ^bjotutionem ,  donec 
éUiqt^éi  carrtStê  Mffaftst  iis  petnhentibus% 
fmftVtftfifnile  efi  adtéidfm  fccc^ra  reditu^ 
rot  y  faidifuid  xû^tr^  affirment  :  e/àj$tfmod$ 
[nm  fr^Çtrîim  \uxenti  i  pr##  */  plurimum  de» 
dîlt%  f *#  mui>tem  -vtu  ftta  p^irtem  iniumunt 
#V  i'^di$  i  C9mejftn$ûiti$h0âs^eln$efd/$hujy$mpu^ 
'  dfcitiiê  ^bl.^jjfkefipiii,'deêraStûrii ,  tttrjiilêqtéto 
étddiâi ,  innH^tr$:^fie  idgenms'vitus;  cjuifem 
mtlféin'ùm  €fH9i  annisfub  finem  Quadrage* 
pjnâfèfe  Sacerdotifftumtéti  €onf'eJS$ontm  s  JU 
eut  ^ unii^e^fim  omnet  ^tti  per  flureà  Hnnot 
im  iisdem  fetcutU  ^effe^vtrant ,  aheSio  omni 
eofteièioniftMdiif,  On  doit  aufli  dlfcrer  Tab- 
folution  jufqu*i  ce  qu'on  voie  quelque  iortc 
de  changement ,  à  ceux  dont  les  ConfefTeurs 
jugeront  probablement ,  que  quoi  qu'ils  difcnt 
&  promettent  de  quitter  le  pcché  ,  ils  ne  le 
quitteront  pas  néanmoins  ;  comme  font  cer- 
taines pcrConnes  ,  &  parriculîeremcnt  les  jeu- 
nes gens  oififs,  qui  font  ordinairement  dans 
les  jeux,  &  dans  les  fellins  ,  &  très- Couvent 
engagez  en  des  amitiez  charnelles ,  &dans  àcs 
p:chc7  d'impureté  5  d.ins  les  blafphemes ,  paro- 
les dcshonnctes ,  haines  ,  &  mcdifances,  & 
qui  ne  Ce  prcfcntent  à  leurs  Pafteurs  qu'une 
fois  en  un  an  vers  la  fin  du  Carême.  On  doit 
atiflî  rcfufer  l'abfolutîon  généralement  à  tous 
ceux  qui  ont  perf.'vcréplufîeurs  années  dans  les 
rncmes  péchez ,  {ans  avoir  jamais  fait  aucun 
cfort  confiderable  pour  fe  corriger. 
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CENT  TRENTE-TROISIEME  GAS* 

Vn  Confejfeur  étant  fomrni  par  fon  peni^ 
tem  ,  (fui  ejt-  acompagné  d*nn  Notaire 
C$*  de  deux  témoins  de  déclarer  leiraU 
fins  pour  UfquelUs  il  lui  a  refuféVab^ 
filutiorti  ne  doit  pas  répondre  k  cette 
fimmatien  ,  mais  demeurer  dans  un 
grand  filence. 

ON  demande  que  doit  faire  un  Curé  ou  UA 
ConfciTeur,  lors  que  pour  fc  rendre  fidclc 
à  fon  miniftere  ,  &  garder  les  règles  de  TEgli- 
{c,  comme  il  en  efl:  perfuadé  dans  TadminiAra- 
tion  du  Sacrement  de  Pénitence  ,  îL  a  rcfufé  \ 
{on  pénitent  Tabfolution  ,  &  que  le  penîtcnc 
ne  voulant  pas  exécuter  ce  que  {"on  Confeffcùî 
lui  aura  conCcillé  pour  fe*  mettre  en  difpofi- 
tion  de    recevoir   les  Sacrémens  utilement; 
parce  qu'il  ne  veut  pas  Ce  faire  violence  pour 
1      quiter  le  péché- ,  ou  l'ocafîon  du  péché  j  ou 
parce  que  la  cupidité  lui  perfuadé  que  quel- 
ques nouveaux  Cafuiftcs  font  plus  habiles  que 
fon  Confcficur  ,  &  qu  il  a  tort  de  faire  de  la 
dificulté  où  ils  n*en  font  point ,  il  fc  prcfcnte 
à  lui  avec  un  Notaire  &  deux  témoins ,  pour 
le  fommcr  de  lui  dire  &  déclarer  s*il  n*eft  pas 
vrai  qu'il  lui  a  refufé  Tabfolution,  &lc  re- 
quérir de  lui  dire  les  caufes  de  ce  refus, 

Repondons  :  que  quand  le  Curé  ou  Con- 
feffeur ,  qui  a  refufé  rabfolutîonà  uneperfon- 
ne^  efUmant  la  loi  devoir  refufé  r ,  pour  s'a« 
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quitcr  félon  Dieu  de  fon  miniftcre  -,  fî  cette 
pcrfonnc  Ce  prcfcnte  à  lui  avec  un  Notaire  & 
«Icux  témoins  ,  pour  le  Commer  de  déclarer  s'il 
n*cft  pas  vrai  qu*il  lui  a  refufé  rabfolution  ,  te 
le  requérir  de  la  lui  donner,  &  de  dire  les  cau- 
ses pour  lefquelles  il  la  lui  a  rcfufcc:cc  Curé  ou 
ce  Confcffçur  ne  doit  rien  répondre  à  cette  fô- 
mation,  mais  demeurer  dans  un  profond  fllécc* 


CENT    TRENTE-QUATRIFME    CAS. 

'Un  Confejfeur  ne  doit  pas  rinire  compte 
4HX. hommes  de  ce  (fulfè  paffi  entre  lui 
&  fonfenitem  au  Tribunal  de  U  Con^ 
fejpon. 

QT7cfl-ce  que  le  Confcffçur  doit  faire  en- 
fui te,{î  ce  pénitent  le  fait  alfigncr  en  Ju- 
ftî^e  Ecclefiaflique  ou  Séculière  ,  pour  rendie 
compte  de  ce  qui  s'eft  paffc  au  Confefîîonal , 
lui  permettant  de  révéler  fa  confe{lion5&  quel- 
le eft  la  conduite  qu  il  doit  garder  en  cette 
rencontre  ? 

Repondcnf.Quc  quand  un  Confcffçur  ell  afïî- 
gné  en  juiHcc  fccuUere  ou  Ecclcfîaflique  ,  à  la 
Requête  d'une  nv  rfonne  qui  fc  plaint  de  ce  qu'il 
lui  a  rcfufJ  rabfo'ution,pour  rendre  compte  de 
ce  qui  s*eftp.îfféentr'eux  deuxauConfeffional: 
Si  l'aflignation  eft  devant  un  Juge  fcculicr  ,  il 
doit  en  donner  avis  à  l'Evêque  ,  Se  prendre  fcs 
ordres  pour  y  corn pa roi r,ou n'y  pas  comparoir. 
Si  Taffignation  eft  devant  un  Tugc  Ecclefiafti- 
qùe,tl  doit  y  comparoir  pour  la  révérence  de  la 
Jufticc  Ecclefiaftique,&  déclarer  que  quand  il 
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«ftdatis  le  Confcilionnai  pour  y  entendre  ceux 
qui  fe  preCentent  au  Sacrement  de  la  Pcni'- 
tcnce ,  il  fait  fon  devoir  en  conCcience  (clon 
fes  lumières  ,  dont  il  ne  doit  &  ne  peut  rendre 
compte  qu'à  Dieu  (eul  >  après  laquelle  décla- 
ration il  demandera  à  être  déchargé  de  TaC- 
fîgnatîon  ,  &  renvoie  hors  de  Cour  &  de 
procès  :  &  quoi  que  la  partie  lui  permette  de 
révéler  fa  confeilion  ,  il  ne  peut  néanmoins  (e 
{ervir  de  cette  permifHon  pour  faire  connoî- 
tre    en    juflice  la  droiture   de  (a  conduite; 
car  le  Confefleur  ne  peut  {c  fervîr  de    cette 
permi/Hon    au  préjudice  du  Sacrement  :  ce 
qu'il  feroit  en  cette  rencontre  en  (bûmettanc 
{a  conduite  au  jugement  des  hommes ,  d'où 
il  arriveroit  un  autre  tres-grand-mal ,  qui 
feroit  que  le  Confcffeur  n'auroit  pas  toute  la 
liberté  pour  s* aquiter  de  fon  devoir  9  la  crain- 
te d'être  apel  lé  en  judi  ce  lui  feroit  une  oca« 
fiond'abufer  de  la  puiffance  des  clefs  en  don- 
nant rabfolution  à  unindiene  ,  ou  en  n'impo- 
fantpasdes  fatisfadions  lalutaires  &  conve- 
nables ,  comme  le  Concile  de  Trente  l'a  or* 
donné  au  chapitre  huitième  de  fa  fefGon  qua« 
corze.  Dekfnf  ergo  SMcerdoe  Dornsmi,  qmanm 
itét»  fpiritui   Cf  pruientiét  f^ggefferii  ,  ^# 
-^Mslifétte  erirnsmum  ^  fœmtent$tfac$Utéite^ 
fétlutMret  fi  conv^ni entes fMt$$féUifonesinjmf»m 
gère  :  ne  fi  forte  feccMi  conmvesmt  ,  fif 
$nd$êlgentiéis  cum  fetmtentibm  Mgsnt  ^  ievt/l 
Jim  M  t^tiébiéim   oper^  fro  gtétvifiimis  deliéfis 
injungendo:  altenoruMpeccatorum  pMr'icifei 
efficiantmr.  Les  Prêtres  du  Seigneur  doivenc 
impofer  aux  pécheurs  des  fatisfa^^ions  falu- 
taires  &proponionnéesàla  qualité  de  leurs 
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âe  peut  (joe  s'ils  viennent  à  connîrer 
avec  leurs  pcnitens,  &:  qu'ils  les  triitcnr  avec 
trop  d'indulgence ,  ne  Icuccaioignaattjtic  de 
légères  ptinci  poat  des  pochez  cres-gricft  ,  ils 
ne  fc  tendent  pixtlcipans  des  crimes  d'aumu. 


CENT     TRENTE-CIMQUIE'ME    CAS. 

Vif  Ptnitent  ne  daît  paintfiiri  4ptUer  en 
Itifiice  fait  Coitfejfeiir ,  pour  le  refm 
<\it'il  a  fait  de  lui  donner  l'ab/çlmion  ; 
&  Ce  rifu:  n'tji  famne  muiere  qu'en 
fuifetrulierdatjiM  Tribunal,  niEc- 
clejiéflit^ue  ,  nifcculitr. 

Fltançois  demeurant  depuis  plufiaits  an- 
nées en  un  état  de  péché,  fic  ne  Toulanc 
point  en  fortic ,  c'cil  p^r  cxempleun  Eiomme 
^uî  ptÉte  influe,  qui  cft  un  blafphemateat, 
are.  Et  ne  Toulantpoïnt  reparer  !e  mal  patlui 
fait ,  Ton  Cutc  lui  [tfufe  rabfolutîon  ;  mais  aa 
lieu  de  remettre  en  état  de  la  recevoir,  il  fc 
conteute  pendant  quelques  aunécsde  faire  ver» 
Piques  trois  fommations  à  ion  Curé  avee  uo 
NoiaircSc  des  témoins  >  i  ce  qu'il  ait  a  L'<^ 
foudre. 

Ce  Cuti  cmbaralTé  de  ces  Aftes  de  Kotri- 
res  ,  aufqueis  Us  ne  f^avoit  que  répondre, 
aimtpcur  de  faire  rien  cotitic  fou  devoir  8C 
de  fe  méprendre  :  enfin  quelque  lems  apréa 
Pâques  ponlfë  de  ïéle  pour  l'injure  faiiiî  à'. 
Dieu  &  A  l'Eglifc  par  ce  Gentil-homme,,. 
il  l'interdit  de  l'entrée  de  l'Eglifc  en  yert* 
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du  Canon  Omnis  utrimfyuê  fêxtàs  >  qu*il  ayoic 
public  deux  ou  trois  fois  pendant  le  Carém69 
Iclon  Tordre  du  Dîoccfe. 

François  porte  fcs  plaintes  à  l'Evêquc  de  cet- 
te déclaration  d*incerdît  ^  lequel  aiant  ouï  les 
parties  jugea  que  cet  interdit  avoit  été  déclaré 
contre  les  formes  ,  &renvoia  Funçoisà  deux 
Curez  Yoifins  qu*il  agréa ,  pour  Ce  confcflèr  au- 
quel des  deux  il  voudroit ,  &  fatîsfiire  à  foi| 
devoir  PaCchal  dans  la  quinzaine ,  à  peine  de 
Tinterdit  porté  par  ledit  Canon  du  Concile  de 
Latran>  qu  il  encoureroit  (ans  autre  déclara- 
tion. 

François  s'étant  prefenté  à  Tun  &  à  l'autre 
de  ces  deux  Curez  ,  il  prétend  qu'Us  lui  ont 
refufé  rabfolution  ,  dont  il  a  pris  Ade  à  (on 
ordinaire  devant  un  Notaire  &  deux  témoins. 
Ces  Curez  aiant  repondu  à  cet  A<fle ,  qu'ils 
avoient  fait  leur  devoir  ,  il  les  fait  aflîgncr 
devant  TOficial ,  pour  fc  voit  condamner  à 
âke  les  caufes  pour  lesquelles  ils  lui  avoieAt 
reful^  l'âWolution ,  leur  donnant  liberté  de 
ce  faire  &  de  rcveler  fa  confcfiîoii.  S'ctaht 
préicntcz  à  rÔficial,'ils  dirent  que  mal  à 
propos  on  les  avoit  affignez  pour  rendre 
compte  de  ce  qu'ils  avôîent  fait  dans  le  Tri- 
bunal de  la  Pénitence  ,  qu'ils  ivoient  agi 
comme  ils  avoient  cru  le  dortoir  faire  en  cotfif- 
cience ,  &  qu'ils  n'en  deviôîent  rendre  Compte 
qu'^Dieu  (cul  •>  reprefenterent  la  mauvaifc 
conféqaence  de  cette  afltgnation  dans  un  fait 
de  cette  nature  -,  &  demandèrent  d'en  être  dé- 
chargez i  François  intillant  au  centrai rc ,  TO- 
ficial  par  Sentence  le  débouta  des  fins  de  ta  Re- 
quête avec  dépens. 
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lUpelUil:  e «te  Sentence  à  l'Oficial  Me- 
tiopolicûn.  fit  il  fir  JlHgiicr  iiou  fculcmenE 
ces  dem  Curez ,  mais  aufli  le  Promotetiir, 
paccc  qu'il  aïoïc  conclu  contre  lui  ,  car  il 
ii'jvoic  Jurre  part  en  conte  ccne  aifiîrc  ;  & 
J'Oficial  Mtciopolitaîn  déclara  par  Sentence 
cootradi Gloire  avoir  éti  mai-jug^  &  ordonni 
pa:  rOficialdontctoit  l'apel ,  &bîcn  apcllé 
par  Tape  liane,  &ca  la  caufc  retenue    lefor- 

Premiereinent ,  il  jugea  que  François  n'avoït 
pas  cncoutu  l'interdit  porté  par  l'oidonnaO:- 
«dcrEïêque. 

Secondement ,  il  lui  peimîc  de  fc  picfca- 
Kt  dans  huicaînc  à  cel  Co»C:frcur  que  bon 
lai  fcmbletoic  ,  de  la  Villf  &  Dioccfe  Af- 
chiepifcopal  ,aproiivc  par  l'Atchevéquc  ou  (eï 
Vicaires  Gcneraui  pour  k  confelTer  à  liû, 
&  e»  ptcudreccrti£accommeilenaéiéabrouSi 
&cnfuiie  fe  prcfentei  àfonCurc  ,  pourrecff» 
Toir  de  lui  le  Sacrement  de  l'Euchariftîc 
Cnioignant  de  U  lui  admlniflrer ,  à  pdne 
communication. 
TroilîémcmenCjil  condamna  ksdeuiCuceiiC 
le  Promoteur  aux  épices,  chaeuupour  un  tiers, 
taxez  à  viagc-<juatrc  écus. 

Premièrement,  cette  Sentence  fcmMe  et 
contre  l'ordre  de  la  juftice,  puifque  fupi 
que  l'Oficial  ordinaire  eût  mal-jugé ,  ce 
nie  ce  n'avoit  iti  qu'en  déboutant  f  ran; 
des  fins  di:  l'a  Requête  ,  qui  n'étoit  tjue 
faite  condamner  les  deuï  Curei  à  len 
compte  de  ce  qui  l'étoic  palTs  au  ConfelTn 
.nal  I  tout  ce  qui  le  pouvoit  faire  c 
inutécDifde   condamner  ces  detix  • 
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•  rcvelcr  la  Confeflîoa  de  François  ,  fuivantfon 
conCentemcnt  ,  &  à  dire  les  caufcs  du  refus 
qu'ils  avolenc  Fait  de  rabfoudre^ 

Secondement ,  cette  Sentence  fupofc  que 
TArchcvêque  eft  Paftetti'  des  Dîocefains  de 
fcs  fufr.igans ,  &  qu'il  leur  peut  donner  des 
ConfcfTeurs  dans  fdn  propre  Dioccfe ,  irrem 
quifito  ,  ef  même*,  renitentefrofrU  Epifc^pû^ 
comme  il  eft  arrivé  en  cette  rcncontre,rEvêque 
n*aiant  été  ouï  ni  requis.  Or  c'eft  ce  qui  fc  peut 
foûtcnir. 

On  demande  donc, 

Premièrement,  fi  cette  procédure  eft  légitime 
&(bùtenable? 

Secondement ,  fi  cette  matière  peut  être 
traitée  en  juftice  contencieufe ,  &  s'il  7  a  eu 
lieu  à  Tapcl  ? 

Troifiémemcnt ,  fi  cette  Sentence  de  TOficial 
Métropolitain  eft  jufte  ? 

Quatrièmement ,  a  quoi  François  &rOficial 
Métropolitain  font  obligez  pour  ce  fait ,  cette 
Sentence  aiant  cauféde  grands  dépens? 

Repondent  fur  la  première  demande  :  que 
cette  procédure  eft  illégitime  &  infouteuable: 
premièrement ,  parce  que  François  ,  au  lîca 
de  fc  prefcntcrà  fon  Curé  pour  fe  confeflcr 
de  tous  fes  péchez  avec  les  difpofirons  nc- 
ceiTaires ,  ainfi  qu'il  y  eft  obligé  par  le  Ca- 
non du  Concile  de  Latran  Omnit  utriufcjtte 
fexHs  ,  s*y  prefente  fans  contrition  &  fans  Hai- 
ne véritable  de  fon  péché  ,  &  demeurant 
dans  la  volonté  de  ce  mauvais  état ,  il  faîc 
faire  une  fommation  par  un  Notaire  acom- 
pagné  de  témoins  à  fon  Curé  de  Tabfoudre; 
iomnatioa  qui  eft  témcraire  ,  fcandalenUe 
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injurieure  ,  irrclîgicafe ,  &  contraire  à  TinAî- 
tutîon  du  Sacrement  de  Pénitence.  Seconde- 
ment ,  cnccquViant  été  renvoie  par  l'Evê- 
que  i  deux  Curez  roifins  pour  fe  confelTcr  à 
cclm  des  deux  qu'il  voudroit  choifir  ,  après 
s*êtrc  prcfcnté  â  Tun  &  à  l'autre  ,  il  les  a 
fommez  par  un  Notaire  en  préfcnce  de  deux 
témoins  de  lui  donner  rabfolution  qu'il  a 
prétendu  lui  avoir  été  refufée  par  eux  :  cette 
procédure  étant  de  meûne  nature  que  la  pré- 
cédente. Troifîémement ,  en  ce  qu'il  a  fait 
aflîjçncr  devant  l'Oficial  ces  deux  Curez  pour 
xai{bn  de  ce  prétendu  refus  d'abfolucion ,  nul 
Juge  fur  la  terre  n'étant  competant  pour  ju- 
ger de  ce  qiiî  s'cft  pafTé  au  for  intérieur  de 
\à  Pénitence  entre  le  Confeflcur  &  celui  qui 
s*ell  confrffé.  Quatrièmement  ,  en  ce  qu'a- 
£ant  été  demis  des  fins  de  fâ  Requête  par  Sen- 
tence de  TOficial  ordinaire,  il  en  a  apellé  à 
rOficial  Métropolitain  ,  qui  n  étoit  pas  plus 
competant  que  ce  premier  pour  juger  de  cette 
matière.  Cinquièmement ,  en  ce  qu'il  a  fait 
afligner  le  Promoteur  de  rÉvêché,  parce  qu'il 
Avoit  conclu  contre  lui  en  la  caufe  dont  étoic 
apcl. 

Le  procédé  du  Curé  de  Irançois  qui  l'a  décla- 
ré interdit  de  l'entrée  de  rEgliCc,  eft  auflî  illé- 
gitime &  infoutcnablc ,  &  il  a  été  juftemenc 
unprouvé  ,  &  le  mal  fait  a  été  avec  raifon  re- 
paré par  l'Evcque. 

.  Sur  la  deuxième  demande:Que  cette  matière 

n'a  pu  être  traitée  en  jufticc  contentieufe:qu*il 

avoit  bien  été  jugé  par  l'Oficial,   &  qu'il  n'y 

avoit  pomt  de  lieu  a  Tapel. 

SucU  cioifième  deoiande  ;  Que  la  Sentea* 
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ce  du  Mctropolitaîn  eftinjuftc  ;  en  ce  qu'elle  a 
ca/Té  celle  dont  étoitapcl  à  l'égard  des  Curea 
qu  elle  condamne  conjointement  avec  le  Pro- 
moteur à  paierlesépices,  &  en  conféquencc 
permet  à  Trançois  de  fc  prcfenter  à  tel  Confef- 
îcur  aprouvé  que  bon  lui  fcmblera  de  la  Ville  & 
Dioccfe  Archiépifcopal,  àréfctde  {cconfciTer 
à  lui ,  prendre  certificat  comme  il  aura  été  ab- 
fous  ,  &  enCuite  (e  preCentcr  à  fon  Curé  pour 
recevoir  le  Sacrement  de  TEuchariftie ,  qui  fera 
tenu  de  le  lui  adminiftrer  à  peine  d*cxeommu- 
nication  :  Cette  Sentence  eA  au/H  contraire  à 
rinftitutiondu  Sacrement  de  Penitcnce,car  elle 
foùmctle  Confefleur  à  la  juftice  des  hommes, 
pour  ce  qui  regarde  le  refus  de  l'abfolutîon. 
.  Silrla  qliatricme  demande  :  Que  cet  Oficîal 
Métropolitain  efl  obligé  de  révoquer  (a  Senten- 
ce ,  ou  de  la  faire  cafTer  par  le  Supérieur  i  que 
François  cft  auffi  oblige  de  faire  ccquil  pourra 
pour  la  faire  révoquer  ou  cafler  ;  &que  Tun  & 
Tautre  font  tenus  de  tous  les  dépens  >  domma^ 
ges&  Intérêts  defdits  Curez  &Promotcur« 
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CENT    TRENTE-SIXIE'ME    CAS. 

Vn  Eve  que  aVAHtori$i&  U  pouvoir  de 
défendre  à  fes  DUcefains  d'aler  de 
propos  délibéré  fè  cenfeffer  hors  de  fon 
Diocefe, 

Hors  le  tems  de  Pâques  on  peutfe  confejfer 
aux  Religieux  Mtndians  qui  font 
aproui;cz.  dans  tes  Diocefes  ;  &  il  rieft 
pas  necejfaire  d'avoir  le  confentement 

'     dti  Curé. 

Le  Chapitre  Quamvîs  Presby terî  du  Con^ 
cile  de  Trente  fe  doit  entendre  de  l'E^ 
veque  dtê  Pénitent  j  &  non  pas  de  celni 
dfi  Confejfetêr* 

T  ^N  Evêquc  aiant  inflriut  Ion  Clergé  &  fon 
VJ  peuple  des  règles  qu'on  doit  garder  dans 
radminiftration  du  Sacrement  de  Pcnitence, 
ainfîqu  il  a  été  marqué  ci-dc/rusi&  voiant  que 
plufieurs  de  Ces  Dioccfains  ,  pour  éviter  cette 
difciplinc  &  ne  Ce  pas  foûmettre  à  ces  règles, 
s*en  aloîcnt  exprès  le  ConfciTcr  â  des  Réguliers, 
même  Mcndians,  ou  autres  ConfcfTeurs  aprou- 
vez  dans  les  autres  Diocefes  voifins ,  foit  dans 
la  quinzaine  de  Pâque  ,  (bit'dans  d'autres  tems 
de  Tannée,  il  fait  un  Statut  Sinodal,  par  lequel 
il  défend  à  tous  fes  Diocefains  de  s'aler  ainfi 
confefTcr  en  quelque  tems  que  ce  foit ,  dedi» 
ta  oferà  %  hors  de  foa  Dioccfe  à  des  Piêiies 


de  ptajtetérs  Cas  de  confcitn€e,&c.  \  S  i 

fcculîcrs  ou  réguliers  non  aprouvez  de  lut , 
mettant  ^ar  ce  Statut  en  vigueur  le  Chapitre 
Quam'vii  Preihiferi  (  qui  eft  le  quinze  de  la 
Ceance  vmgt-troifîéme  du  Concile  de  Trente  ) 
même  il  défend  aux  Curez  de  (on  Diocefe  de 
confeiïèr  les  Paroiflîens  d'un  autre  Curé  ,  (ans 
la  permiffion  de  ce  C\ité  ^nlfi de  licenttM  pro» 
frit  Sacerdo/h  ,  &  déclare  les  Confeflions 
autrement  faites  nulles  &  invalides. 

Flufleurs  années  après  ce  Statut  Sinodal,donc 
il  a  toujours  trcs-foîgneufement  recommandé 
robfervaçion,  vîfitant  un  Chapitre  fur  lequel  il 
a  toute  jurifdiiflion,  &  aiant  apris  que  pluficurs 
habituez  de  ce  Chapitre ,  pour  continuer  avec 
plus  de  liberté  dans  Une  vie  liccntieufe  &  peu 
convenable  à  leur  état ,  continuoient  des*alcr 
confeifer  hors  le  Diocefe  :  pour  aporter  quel- 
que remède  à  cernai ,  en  renouvelant  ledit  Sta- 
tut Sinodal  ,  &  l'Ordonnance  du  Concile,  il 
auïoit  fait  dcfènfes  à  tous  les  habituez  &  inti- 
tulez de  ce  Chapitre  fur  peine  de  fufpenfe  ou 
d'interdit,  de  fe  confeifer  à  autres  qu'aux  Con- 
feifcurs  aprouvez  pour  eux ,  Ci  ce  n'eft  qu'aianc 
fujetdc  s*aler  confeffcr  ailleurs,  ils  euffcnt  pris 
licence  de  lui,  ou  de  leur  Curé,  conformément 
au  Chapitre  Omnis  uiriul^ue [exusàxL  Conci- 
le de  Latran. 
Sur  quoi  on  demande , 

Premièrement ,  (î  cet  Evêquc  en  a  pu  légi- 
timement ufcr  aînfi  ;  &  fi  éfe<5ltvement  les 
conférions  faites  hors  le  Diocefe-,  ded$tA 
^€tA'  malgré  l'Evcque,  même  à  des  Régu- 
liers Mendians  qui  font  aprouvez  dans  le  Dio- 
cefe où  ils  confejOfeat^  font  nulles  ^  &  invali* 

des? 
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Secondement ,  fî  on  ne  peut  pas  Icgîtîme- 
ment  fc  confelTcr  à  un  autre  Curé  que  le 
ficn  (ans  (on  confentemcnt ,  quoi  que  les  Re- 
glcnicns  du  Dîoccfe  le  défendent  j  &  {\  t\\ 
cfet  félon  le  Concile  de  Latran,  on  cft  obli- 
gé de  fe  confcffer  à  fon  propre  Curé  ,  même 
hors  le  tems  de  Pâques  }  &  (i  aiant  (ujet  de  fe 
confcffer  à  un  autre  ,  pour  le  faire  valide- 
iiient ,  il  eft  neceffalre  de  demander  la  licen- 
ce à  fon  Curé  >,  àt  licenÙA  frpfrii  Saardû" 

Troifiéraemcnt  :  Si  le  Chapitre  Qtàam^iii 
Trtihiferi  ,  du  Concile  de  Trente  ,  par  le- 
quel il  cft  dit  qu'aucun  Prêtre ,  même  reiru- 
licr  ,  ne  pourra  entendre  les  confeflîons  mê- 
me des  Prêtres  ,  s'il  n'a  obtenu  la  permiflion 
de  TEvêquc ,  &c.  fc  doit  entendre  de  TEvêque 
du  pénitent  ,  ou  -de  celui  du  Contef- 
feur? 

Repondent  fur  la  première  demande  :  Que 
TEvcquc  a  pu  par  une  Ordonnance  ou  Statut 
défendre  a  tous  fes  Diocefains  de  s*aler  con- 
fcffer exprés,  deditâ operA^  hors  defon  Dîo- 
ccfe à  des  Prêtres  fcculicrs  ou  Réguliers, 
Mendians  ou  non  Mendians ,  non  aprouvez 
de  lui ,  &  déclarer  telles  confeflions  nulles  & 
invalides.  Cette  Ordonnance  eft  conforme  au 
Décret  du  quatrième  Concile  de  Milan  fous 
faînt  Charles  au  titre  De  Us  tjf/^  mÀ  pteni^ 
tifftis  Xdcramintâim  pefftfefH ,  dont  Voici  les 
paroles  :  $»s  mà  Conftfiieuém  etUm  re^uld^ 
rêm  in  étli§nd  Diœcêfi  cpmmordffftPn  j  dé» 
difJi  optrâfe  câttftrinsy  fectata  fuafiê  con^ 
fêfftêi,  nipCûnfêJptfiusilU  dh  £pi/cfipo  Ucit 
ff  4  (99ffiiemh  oràh^YiQ  4d  confe^ionê*  sM'^ 
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diendsifrobâ^us  erit  ei%  iétmqitam  in  fonfiffo 
Parûchus  Eucharifii^i  Sacramenfum  fte  pra» 
btat.  Le  Curé  ne  donnera  point  la  Commu- 
nion à  fon  Paroiflîen  ,  qu'il  traitera  comme 
s*il  ne  s*étoit  point  confciré  ,  s*il  fçait  qu'il  fc 
{bit  tranfporté  dans  un  autre  Dioccfe  exprés 
pour  fc  Confeffcr  à  un  Régulier,  (i  ce  n  efl:  que 
ce  ReguUcrfut  aprouvé  non  feulement  de  TE- 
vcque  du  lieu  ou  il  demeure, mais  encore  de  ce- 
liû  du  Pénitent. 

Qu  il  a  aufll  pu ,  fupofé  que  le  Chapitre 
cité  du  Concile  de  Trente  foit  en  vigueur 
dans  fon  Dioccfe  à  l'égard  des  Prêtres  ,  en- 
joindre aux  habituez  de  fon  Eglife  &  aux  in- 
titulez du  même  Chapitre  ,  de  fe  confciTer  à 
leur  Curé ,  ou  à  quelqu'un  des  ConfciTcurs 
pour  le  Chapitre  ,  &  non  à  d'autres  Prêtres 
îeculiers  ou  Réguliers ,  fans  qu'ils  en  aient 
obtenu  une  licence  fpeciale  de  lui  ou  de  leur 
.Curé  :  laquelle  licence  leur  doit  être  acordée 
facilement  :  car,  comme  dit  faint  Thomas, 
l»  hoc  ^uod  0 fort  et  frâprio  Sacerdoti  confia 
terit  non  atSaturmta  faltètis  ,  fuffi  tiens  dd 
fulmtemviafidttiitur,  Vtccart*  étutem  Sacetm 
doifpnon  effet  faciles  éid  fr^bendam  licen» 
ùam  altericonfitendij  efuia  multi  funtade^ 
infirmi  ,  efuoi  Potim  fine  confej^ionê  moreren» 
tmr  >  qmétm  tdli Sacerdoti  eomfitfrentur.  Unie 
illitftêifunt  nimis  folliciti  ,  ut  confciensids 
fer  cenfe^ionem  ftthittornm  fciant  ^  multis 
damndtionis îatfueum  in't citant ^  (ffperconfgm 
^mensfibi  if  fit  Tant  s*enfaut  que  la  voie  du 
^alut  foit  rendue  plus  dificilc  par  l'obligation 
queTEglife  impofe  aux  fidelesdefe  confefler 
a  kiir  propre  Paftcut  >  quau  contaice  cela 
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leur  en  rend  le  cKemin  plus  facile  &  plus  fur, 
il  eft  yrai  qu'un  Curé  pcchcioic  s'il  fe  rendoit 
^ifîcile  à  acorder  àfes  Parolffijns  la  permiflîon 
qu'ils  lui  demanderoiencde  fc  confc/Ter  à  un 
autre   Prêtre  ;  d'autant  qu'il   y  a   plufîeurs 
Chrétiens  qui  Ce  refoudroient  plutôt  de   mou- 
rir fans  confcflîon ,  que  de  fe  confcflcr  à  de 
certains  Prêtres  s  d'où  il  arrive  que  les  Paf- 
tcurs  qui  ont  trop  d'envie  de  connoître  par  la 
confemonlefccrct  des  confciences  de  leurs  pa- 
xoîffiens ,  expofent  plufîeurs  à  la  damnation 
étemelle,  &  s'y  expofent  eux-mêmes  par  une 
fuite  inévitable.    Ce  que  faint  Charles  ex- 
plique en  cette  manière  dans  l'Addition  aux 
Inftru(îiîons  qu'il  donne  aux  Curez  de  fon 
Diocefe ,  imprimées  depuis  peu  par  NofTeig- 
ncurs  les  Prélats  afTcmblez  en  i6^^,  Deve  $1 
ÇurMtê  e^ler  facile  a  i  fuoi  fubdiii ,  dtquali 
non  hs  fojplctone  che  I9  f^ccino  ftrfuggtr  il 
fu9  giudicio  ,  e  per  evitnr  e^utUa  ftnitenK.fti 
9  reftêlfét  y  chefanno  di  merifare  $  che  pofiino 
comfe^éir(id*t  alfri  Confejfori  appro'vafi  '  *<»• 
J^$  deve  offerirejpontanedmente  in  farticom 
iar^uefiscemmodifét  à  ^utili  del  fuo  popolo^ 
£he  haveftero  lite  con   effe  l'*i  >   0  hMVejferp 
havuto  feco  ^uMihedifpétrere ,  njajsime  fefiég 
ftétto  fer  éiltre  occafioni  <he  per  baver  fatio 
feco  roffcio  débite  di  Curât 0  ,  i  di  padre  loro 
Jpiritàaiê    Ada  Eccl.  Mcdiol.  Part.i.    Le 
Curé,  dii  ce  faint  Arche  «f«/r  ,   doit  facilc- 
jnent  acorder  i  fes  Paroiflicns  qu'il  ne  foup- 
çonnera  pas  de-  vouloir  fuir  fon  jugement, 
ou  évitpr  la  pénitence  ,  ou  le  refus   de  l'abfo- 
lution  qu'ils  fçavent  mériter  ,  la  permiflîon  de 
&  coafvjirex  4  d*4UUÇS  Prêues  éprouvez  ^  &c. 
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Ecles  mêmes  habituez  peuvent  encore  fans 
qu'ils  aient  befoin  <l*obtcnîr  une  permiflîon 
particulière  de  l'Evêque  ou  du  Curé,  (e  confef- 
îer  toute  Tannée  hors  le  tems  de  Pâques  aux 
Prêtres  Religieux  Mendian s  aprouvez  parTE- 
vêque  pour  ouïr  les  Confeflions  dans  le  Dioc^* 
.{c  ians  reftrickion. 

Sur  la  deuxième  demande  :  Que  hors  le 
tcms  depâque,  on  ne  peut  fc  confcfTer  à  au- 
cun Prêtre  icculicr  quoi  quaprouvé  dans  le 
Diocefe  ,  fans  permiflîon  du  Curé  ,  (î  ce  Prê- 
tre feculicr  n  cft  aprouvé  que  pour  entendre 
les  coufc/Hons  ,  de  confenfià  Vétrochorum  i 
.Qu'on  peut  fc  confefler  aux  Prêtres  feculiers 
•aprouvcz  abfolument  &  fans  cette  condition 
éiccêdente  conftvfte  P atochorum  }  Qu  on  le  peut 
aufÏÏ  aux  Religieux  Mendians  qui  font  Prêtres, 
aprouvez  pour  les  confeflions  dans  le  Diocefe, 
fans  qu'il  foit  ncceffaire  d'obtenir  le  confente- 
jnent  du  Curé  :  £t  celui  qui  deiîrera  fe  confefTci: 
â  un  Prêtre  feculier ,  autre  que  fon  Curé,  aprou- 
vé pour  cfitetfdre  les  confeflions  dans  le  Dio- 
tcCcde  eonftnfu  Pétr9€hêrtdm ,  afin  de  le  pou- 
voir faire  validement ,  doit  obtenir  lapermif- 
fion  de  fon  Curé. 

Sur  la  troifiémc  demande  :  Que  le  Chapi- 
tre QuMmvtsPresbrert  du  Concile  de  Tren- 
te Scflîon  vingt-troifîéme  ,  chét^,  15.  fe  doit 
entendre  de  l'Evêque  du  pénitent ,  &  non  de 
celui  du  ConfefTcur  feulement  ,  en  forte  que 
l'aprobatlon  de  l'Evêque  f enitent  foit  nccef- 
faire pour  la  validité  des  abfolutions.  Cela 
cfl  évident  par  le  quatrième  Concile  de  Mi- 
lan qui  vient  d'être  raporté  ,  &  par  un  Bref 
d'Innocent  X.  du  quatorzième  Mai  1^48.  par 
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lequel  il  aprouvc  le  ftntiment  de  11  CongtM 
galion  des  CïidUiaui ,  kfquds  aîauc  été  ■     -* 
îiiltci  fiir  cette  matïetc,  ont  ropondii  ^tri 
l'£yè(jue  en  vertu  de  [a  Bulle  de  Gregoi"" 
XV.  Inftruuiili   peut   interdiK  l'adnuniftc 
tioa  ia  Sacrement  di-  Penicenee  am  Regi 
lieis  qui  écoutent  les  coBfeflions  des  pertî 
nés  feculîeres  fins  î'aprobjtîon  de  l'ETÉqtM 
La  qiteftioii  éroit  telle  :  An  Ef'ftt^i"  ttHt  ' 
diilQi  RtgutitTt^iiiidienliiinl'ui  Diitrrfirt       _ 
fffihitti  f^ruluriim  ^i/jue (ni  tfpril/Mnit 
•vtlctit€i»»AiiitsMb[3uttictiiii  £fifcafi,iif 
'r*  ef  txtra  frtfrrAt  Ecclefîm  fo^  '   ff»et~ 
dtre ,  êti   À   mlthui   minifttri'i  Tintavinitt 
(tu  f^nii  fif  jliit  iurii  remedi"  ceèrundê. 
RiffBni'l ,  iifdrm  Rigultr'iliH'.'jticanftJSit- 
mttfirfBinruiii  fteutA'ii'>nt-àii-nifi$tipfrf% 
tAiitne  Efi-Uofi  loci ,  iiil  prtdiciiBf  tm  Ecclt-  . 
fillfuiOrdinii  ntnfrt'ilà   itHul  beatdi^ïaat^ 
««/  in  alUi  Eccltjîii  nbfftr   illifi  lict 
»EtclefiiitiiMaij-i  Ordim 


tr^di, 


ftiicn  re'eTdM 


Grtgn<; 


ç«a  iatifit.  Infci-utabili  Dci  piovidenti»'a 
tim^lmm  Stdn  Aptflelict  deleg^min 
nifirAtiimm  S^irjmtnri  FunilenlU  se  f 
nui  frjUicMiîauit  itiitrdiitre  etf^tit  toi 
rimtdiii  ttirct't  ,  'c  ^"m'itt  Si  un  ETëq 
peut  proccdercontre  les  Réguliers  qui  cnteivifl 
dent  tes  Confi.ffionsdes  Séculiers  de  fou  Dio-Ï 
cefe  fins  fon  aprofaatioii ,  ou  qui  ptêcKciltil 
dans  leurs  Eglifes,  ou  dans  d'aurtcs  de  fo»J 
Diocefc  ,  fans  fa  pcrmi/Iîon  ;  &  s'il  peut  leutl 
interdite  les  fufilîtcs  fonflions ,  &  fc  fccriT^ 
de  toutes  Ses  voies  de  droit  pour  les  taiigei  k 
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leur  devoir  ?  Et  voîci  lit  ré^onfe  .  Qu'un  Evê- 
quc  peut  en  vertu  «le  la  Conftitutîoii  de  Gré- 
goire XV.  diieurcufe  mémoire ,  qui  commence 
ÎHfcrut4thili ,  comme  délégué  du  Siège  Apofto- 
lique,  défendre  aux  Réguliers  Tadminidra- 
tion  du  Sacrement  de  Pénitence  &  la  Prédi- 
cation ,  &  Ce  {ervir  des  remèdes  &  des  peines 
portées  par  le  droit  pour  les  faire  obcïr  ,  s'ils 
s*écoient  ingérez  d'entendre  les  confefRons  des 
(cculiers ,  fans  avoir  ëtc  aprouvez  de  TEvéque, 
ou  qu  ils  euffent  prêché  chez  eux  avant  que 
d'avoir  reçu  fa  beiiedi<fllon  ,  ou  dans  d'autres 
Eglifcs  du  Dtocefe  fans  permifïîon  ,  ou  dans 
leur  propre  Eglife  contre  la  defenfequi  leur  en 
auroît  été  faite. 

Et  par  le  Bref  de  Nôtre  S.  Père  le  Pape  Ale- 
xandre VII.  du  vingt-fîxiéme  Février  i^j^. 
adtcffc  à  Monfieurl'Evêque  d'Angers  ,  par  le- 
oucl  fa  Sainteté  aprouve  &  confirme  lacenfure 
cesprovifions  fui  vantes  faites  par  la  Congréga- 
tion de  rinquifîtion. 

La  première  :  Conciilum  Ttiitnitnum  n$n 
ûhtigst  RegmUrti  in  Gui  lia  ad  ûhhendéti 
i  ^fprohationes a^  EplfcopisnefectUarifêm  eonm 
mifijT$4mtsttt*dire  poflint  \  meqti^  ex  ilUus  C»n<$m 
itiaut^rifateptêiHlepa  tiegulariùm  ftfrhgi 
fojftmt»  cumin  GalliaretêptMmMsn  fii  fra* 
itrqthim  in  decijîonihm  jiitl  S  ne^ue  e'iam 
Bmlia  PlilK  fr»  confrmatiêne  itlim  Con^ 
tiliifromulvata.  Le  ConcUe  de  Trente  n'o- 
blige point  les  Réguliers  dans  la  France ,  de 
prendre  rapiobation  des  Evêques  pour  cuten- 
dre  les  confcflions  des  féculiers ,  &:  on  n'y  peut 
rcftrcindre  leurs  privilèges  en  vertu  des  Dé- 
crets de  ce  Concile,  parce  qu'il  n'y  a  point  écé 
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tcçû  non  plus  que  Ij  Bulle  de  Pic  IV.  qui  I 
coijfirme  :   la  ïrancc  n'aiant   reçu  des  dec 
fions  de  ce  Concile,  que  celles  qui  regardent  H 
foi.  La  ccnfure  de  CLttc  propolîcion  eit  telle 

/iki  m*  ,ndm-eai  ,  fncra  UniUiB  T  Uihi!, 
tS  Stdi  AtoUbUc*  ivimiof*     Celle  p 

■  lion  eft  faufTe,  tcmeriirc,  8c  fcandaleufc  ,  peut  I 
porter  dans  le  [chifme  &  dins  l'herefie,  &  cfl  f 
injurieufc  au  S.  Concile  de  Trente ,  &  au 
ge  Apoftolique. 

La  fcconde  propofiiion  ccnfurée  eft  c 
ci  :  Uii  Ciacilium  TrUtniinum  ejl rtti/nuii^ 
usa  fajfilar  Efifctfi  rtfitingir*  iitt  limiiM 
upprahuliojiti,  f  BiU  JtegutuTituiitucniunl , 
cttififisnei  ^KdicnÀM  ,    nt^ue  ÎHiu  uU*  tx 
Citufn  rttiaciirt  i  qui»  im*  Ordinitm  Mtiài- 
tanilum  RtligiaÇ  Ai  tin   nfroh^'ienti  ebtlm 
meniM leniiHtniuf  ,   tljl  ub  EfifcofU  RilU    j 
ghJïnanprBbeHiur .   neg-ihîllMt^HiiiinVM-   ■ 
ltl,^C  AprebAlit  teactjfa  f^ijfet:  ctnt^Uxi^fm    1 
teflStliUlf^yfr^nd^hf^^trr-nt*    Où  le 
Concile  de  Trente  eft  tcçu  ,   tes  Evéqucs  ne 
peuvcui  te  lirai  iidte  ni  limitetles  apiobacions,    J 
qu'ils  donnent  aux  Reeuliers  pouc  coiifeflêr, 
ni  révoquer  pour  quelque  caufe  que  ce  fois    2. 
cellesqu'ilsoncacordécs.   De  plus  les 
gicuxMendiatisnefool  point  tenus  pour  pont 
voir  adminîftrer  le  Sacremcnr  de  l'enitence 
de   fe  faire   aptoitver  des   Evcqucs  ,  St   s' 
viennent    â  demander    kiits  aptoUations 
qu'ils  folcuc  refufci.  ;ee  refus  leur  vaut  a 
tant  que  l'aprobauon  même.  Vtiit  tu  ttnfut\ 
Cette  propofiiion  piifc  eu  fon  emicr  cil  fau  " 
fcandaîeufe  &  erronée. 
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La  croîfîéme  propofition  :  Regulàtres  Ord$^ 
tittm  Mendicsntium  femel  approh/ni  ab  und 
Efifcofo  éid  €onfeJSiones  ^udieniéis  infuM  Diœ  - 
ce  fi ,  habenlur  fvo  aprobéitis  in  ai$is  Dlœcejtm 
bms  i  net  nQvâ  Bpifcpfors/m  indigent  MprohM^ 
iione.  Régulâtes  hab^nî  fotefiatent  Abfolvend$ 
ipiCCMtiiEpifcope  ref^rvéttiiyêtinwpab  Efifco^ 
fo  duthoritéti  ipfa  ippi  induit anonftfitrit.  Les 
Religieux  Mendîans  qui  ont  été  une  foi  s  aprou- 
vez  par  un  Evêquc  pour  entendre  les  confcffions 
dans  un  Diocefe  ,  font  cenfez  a  prouvez  pour 
tous  les  autres  -,  &  ils  n  ont  point  b.foin  d'une 
nouvelle  aprobation  lors  qu'ils  changent  de 
Diocefe.  Les  Réguliers  peuvent  abfoudre  des 
cas rcCcrvcz  à  TEvcque,  quoiqu'ils  n'en  aient 
jamais  reçu  de  lui  pouvoir.  La  cenfare  ert  telle: 
Quond'fiimamf^rtfm  e(ifal,  a  ^jaluii  nni» 
fnMmmfernitiola:qu  oad  ft  cundanr  fAttem  e(i 
féilf^  »  authoritafi  Epifcêjforunt  ,  ^  Sedî 
^poftoiic4t$niurîo(a.  Cette  propofition,  quant 
à  la  première  çartic,eft  faufTc  &  perni^ieufc  au 
faîutdcs  âmes:  &  quanta  la  deuxième,  elle  cil 
faufTc,  injurieufe  à  l'autorité  àts  Evêques,&  au 
Siège  Apoftolique.  • 

r  Lt  la  Congrégation  des  Cardinaux  du  Con- 
cile de  Trente  confultce  par  M.  l'Evêquc  de 
Cahors  le  feptiéme  d'Odobre  i66z.  a  repon- 
du ainH  ,  CongregAtio  Concilii  (enfuit .  ilafÇo 
tempcreiisfer  Epifcspum  in  concejfione  fd" 
(ultatis  étudiendi  facrantenfales  fonfe^iones 
fYAJinito  I  nonfojfeilldiéiudire,  Q^od  fi  nim 
hilominits  étb  ifÇs  cnnfej^ionlbut  excipiendis 
non  abfiineanf  ,  poffe  adverfus  illot  ex  prdf^ 
eripto  Confiitutionis  S»  tl.  Greg,  XK  incim 
t^piem  Infcrutabili ,  ab  Epifcopo  animadver'^ 
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$$,  La  Coagrcgacion  du  Caint  Concile  dccl.irc 
que  les  Rcgalîcrs  qui  onc  été  aprouvez  par  un 
Êyèqiie  pour  entendre  les  ConfclUons  pour  un 
rems  lîniitc  >  de  peuvent  continuer  de  les  en- 
tendre après  ledit  tems  expiré  :  &  s*ils  le  font, 
rEréquc  pourra  2^ir  contr^eux  conformcmenç 
à  la  Con^tudon  de  nôtre  S.Perele  Pape  Gré- 
goire XV«  qui  conunence  ImfcrmtMhili, 

CENT  TRENTE-SEP  TIF  ME    CAS. 

On  nt  peHt  dpelUr  i  Rjme  omifTo  medio. 
Celui  que  le  Pdpe  cemmetne  iaît  être 
éUigné  du  iemiciU  des  parties  que  de 
deux  joumies.  Les  Religieux  Men^- 
diâns  fpur  cenfeffer  les  feculiers  ont  be- 

*  fiin  de  l*aprobéuion  de  l'Eveque  ;  &  le 
refitt  qu*ilfédt  de  les  rUfrouver^ne  leur 
tient  péts  lieu  d'âprebéuion.  Les  Evê^ 
(jues  ent  le  pouvoir  de  limiter  les  Apro^ 
hâtions  qu*ils  donnent. 

N  Evèquc  apliqué  ferlcufement  à  (on 
^^^  Minifterc  ,  aîant  reconnu  par  l'expérien- 
ce de  pluficurs  années  ,  qu'il  étoit  très- pré- 
judiciable au  falut  des  âmes  que  Dieu  a 
commis  à  fa  conduite  que  trois  ou  quatre  Re- 
ligieux d*un  petit  Couvent  de  (on  Diocèse 
adminiftraiTent  le  Sacrement  de  Pénitence,  à 
quoi  il  (e  croioit  davantage  obligé  de  s'opo- 
{er ,  qu'ils  étoient  au  peuple  à  (caudale  ,  fe 
rcfolut  dclcoc  inteidire  cetce  fonélion  :  &il 
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le  fit  avec  d*aucanc  plus  de  juilice  ,  que  le 
Prieur  lefufa  de  recevoir  une  aprob««on  limi- 
tée ,  &  d*obeïi  au  Bref  de  nôtre  S.  P.  le  Pape 
adreiTé  à  Monfîeur  TEvêque  d'Angers  fur  le 
fujct  à^i  difcrens  qu'il  avoit  eu  avec  des  Ré- 
guliers dcfonDioccCe  5  de  {orte  que  ces  Ré- 
guliers demeurent  en  céc  état ,  ne  préchant  ni 
confeiTanc  pendant  cinq  ans. 

Au  bout  de  ce  tcms  un  Prieur  nouveaux  pcnfa 
que  cet  Evêauefaifoitune  injure  à  fon  Ordre, 
il  fe  ptéfentea  lui ,  &  le  requiert  par  K&z  de 
Notaire  de  Taprouvcr  lui  &  deux  Religieux, 
pour  prêcher  &  pour  confeiTcr  ,  &  lui  déclare 
quil  prend  fon  refus  pour  une  aprobation.  En 
cfet  le  Dimanche  ensuivant  il  monte  en  chaire, 
prêche,  &  avertit  fes  Auditeurs  qu'ils  peuvent 
venir  quand  il  leur  plaira  à  confeifc  a  liû  &  à 
(es  deux  Religieux  ,  &  qu'il  répond  ame  pour 
ome  des  abfoLutions  qu'ils  donneront ,  nonobC- 
tant  le  refus  de  TEvêquc qu'il  tra'tc  d'hérétique 
parceraîfonnement  \  Quiconque  va  contre  les 
Privilèges  des  Réguliers  autorifcz  par  le  faint 
Siège  &  par  les  Conciles  ,  eft  hérétîquej  que 
cet  Èvêque  ne  les  voulant  pas  aprouvcr  aloit; 

ntre  leurs  privilégias  ,  &  qu'il  étoit  par  con- 
cquent  hérétique.  Et  afin  qu'il  ne  manquât 
rien  à  cette  prédication  ,  il  s'cforça  de  per- 
iuadcr  fes  auditeurs  que  de  deux  opinions  pro- 
bablcsi.'s  pouvoient  fuivre  enconfcicncç  cello 
que  bon  leur  fembloit ,  &  qui  les  acommodoit 
le  plus. 

Le  Promoteur  aîant  eu  avis  en  gros  du 
fcandale  que  cette  prédication  avôit  caufé, 
préfente  Requête  a  cet  Evêque  qui  étoit  dans 
le  cours  de  fa  yifite,  lequel  commet  le  prc- 
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micr  PrêtreGuacluc  pour  en  informer.  . 

Dés  que  le  Religieux  eut  avis  de  cette  infor- 
mation ,  s' imaginant  que  i'Oficial  Tauroit 
décrétée,  il  en  apcllc  à  Rome  omiffo  mtàio^ 
&  fait  commettre  un  Evcque  d'une  autre  Mé- 
tropole éloignée  de  trois  journées  du  domi- 
cile du  Promoteur,auquel  il  préfente  fon  refcrit 
dont  voici  le  libelle,  ^  fententiadefniti'va, 
fivt  decreto  defnitivo  per  Ordtnarium  pvt 
ejmOfjicialemifrprîmét  inflantia  latafeu  ln" 
t§  ,  qitJi  vel  t^uo  t  dtleâuspl  ad  tnfinnttam 
Tfomotor$^JilcAlii  diàé,  Cuttd  Ef'tfcopalh^fub 
fféttextêt centtéiVêntionii  frète ifto  de  non  prd» 
dicando  £f  eleentofin^  qujtrêndOiCondemHMWS 
referiturinnonnullhfamh  nontamen  corfom 
ris  inJiiéUvis- 

Cet  Evéque  commifTaire  aiant  dccemé  (es 
Lettres ,  on  affigna  le  Promoteur  pardevanc 
lui  >  lequel  ne  s*ala  pas  prefenter  ,  parce 
qu'il  apiic  que  ce  Commiflaire  étoit  en  la 
Ville  capitale  de  la  Province  éloignée  de 
deux  journées  &  demi  de  fa  Ville  Epifcopale, 
ou  étoit  donné  l'aflignation  :  néanmoins  fon 
Vicaire  General  fc  difant  fubdelegué  donna  dé- 
faut ,  fur  lequel  le  Promoteur  envoia  fon  Sub-.  j 
(H tut  exprez  pour  fe  prefenter,  maïs  il  ne  trou-^ 
va  ni  rÈvêquc  ni  fon  Vicaire  General ,  qui 
étoient  tous  deux  en  la  Ville  capitale  de  laPro- 
vîjice ,  il  fit  néanmoins  fa  préfenution  au  Gre- 
fe  fans  aprobationde  la  commiilîon,  de  laquelle 
le  Promoteur  interjctta  apel  pour  plufieurs  rai- 
fons. 

La  première,  parce  que  TEvêquc  CommiiTaîrc 
étoit  exiraduas  irgétlejdé^Us 

La  féconde  :  Que  le  refcrit  étoit  faux  en 

fa 
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fainacîcrc  ,  &par  confcquçnt  nul ,  n'y  aianc 
jamais  eu  Sentence  ni  décret ,  uou  feulement 
dcfinitif ,  mais  même  interlocutoire ,  ni  aucu- 
ne affignation,  les  informations  n  aiant  pas  été 
décrétées. 

La  troiiîcmc  :  De  ce  qu'il  avoir  été  apellé  S 
Rome  9mijfo  medi»  contre  le  concordat. 

Mais  on  ne  fc  mît  pas  en  peine  d'pbtcnir  (ur 
cet  apcl  refcrît ,  parce  qu'on  crut  que  ce  Re- 
ligieux reconnoîtroit  (a  faute.  Kiais  au  con- 
traire le  tcms  d'obtenir  le  refcrit  étant  pafTé» 
il  fait  donner  ,  fur  une  nouvelle  affignation, 
à  laquelle  on  nefe  préfenta  pas  ,  une  Senten- 
ce par  ledit  Evêque  Commiflaire ,  par  laquel- 
le il  fufpendoit  le  Promoteur  de  l'entrée  de 
r£gUfe,  jufquàcc  qu'il  eût  remis  là  procé- 
dure dontiétoitapel ,  &  aprouvoit  pour  prê- 
cher &  confefler  dans  le  Diocéfe  dont  étoit  quc- 
ftion  le  Prieur,  &  permettoità  fes  deux  Reli- 
gieux de  fe  preicnter  au  premier  Evcquc  qu'ils 
voudroicnt  pour  être  femblablcment  aprou- 
vez. 

Le  Promoteur  demeura  interdît  pendant 
trois  {cmaines  par  cette  Sentence,  &  quoi  qu'il 
|i'y  eut  point  de  procédure ,  car  une  requête 
une  information  non  décrétée  .n'eft  pas  une 
procédure ,  &  qu'il  foît  inouï  que  les  apellez 
remettent  les  procédures ,  il  fit  expédier  celle- 
là  par  extrait  fccUé  du  Sceau  de  l'Oficialité, 
&lafit  remettre  entre  les  mains  de  l'Evêquc 
Commiflaire  ,  lequel  leva  l'interdît  -,  mais 
quelques  jours  après  ce  Religieux  lui  aiant 
repréfcnté  que  ce  n'étoît  point  l'original ,  il 
donna  une  féconde  Ordonnance  ,  par  laquelle 
il  interdît  une  féconde  fois  Iç  Promoteur  juf- 

Tomt  II.  1 
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qu'à  ce  qu"il  cm , remis  les  originaux  contre 
Tordre  de  laProvincc,  &  le  ftîlc  arrêté  en  TAf- 
fcmbléc générale  du  Clergé  de  i6o6. 

Enfin  céc  Evéqae  aianc  élu  {on  Tribunal 
dans  la  Ville  Capitale  de  la  Province  ,  le  Pro- 
moteur infifta  aux  fins  de  non  procéder,  & 
de  non  recevoir  ,  fondées  premièrement  fur 
la  nullité  du  refcrit  qui  avoir  expofé  faux  au 
Pape  9  n*y  aîant  jamais  eu  non  (eulement  de 
Sentence,  mais  même  d'aflignatîoa  contre  ce 
Religieux,  &  ainfi  que  ce  Commiffaire  n'a- 
▼oit  aucun  pouvoir.   Secondement  ,  far  ce 
que  ce  CommifTaîre  étoit  extra  dum  le^ules 
ii^fét».  Et  on  Im  fit  voir  par  manière  d*éclair«> 
ciâemenc  ,  que  fon  refcrit  ne  difant  pas  un 
mot  de  la  confeflion ,  moins  encore  d'aprou- 
ver  pour  cette  fonÂîon  &  celle  de  prêcher 
dan^   le  Diocéfe  d'un  autre  ,  il  n'avoir  pu 
«prouver  ce  Prieur  &  permettre  aux  deux  au- 
tics  de  s'aler  faire  aprouver  par  qui  bon  leur 
Cembleroit  5  &  que  c'étoit  une  entreprifc  fans 
exemple  ,  ces  deux  Relig'eux  n'étant  pas  -feu- 
lement nommez  dans  le  refont.  Maïs  nonobf- 
tant  ces  raifons   &  une  infîn-cé  d'autres  qui 
lui  ont  été  alléguées,  fondées  fur  les  Con^ 
cîles  &  fur   les  Bulles  des  Papes  ,  par  une 
Sentence  définitive  îl  a  confirmé  cette  pre- 
mière Sentence  par  défaut  s  c'cfl  a  dire  qu'il 
a  aprouvé  comme  Commî (Taire  Apuflolique, 
en  vertu  du  Bref  qui  n'en  dît  pn  s  im  mot,  le 
Prieur  pour  prêcher    &  confcfTer  dans    un 
Dîoccfe  malgré  l'Evcque ,  &  permis  à  deux 
autres  Religieux  de  Taler  trouver  ,  ou  tel 
autre  Evéque  qu'ils  voudront  à  leur  choix, 
f  our  fe  faire  aprouyer  pour  les  confcflions  ^ 
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ac  a  coiidamnjé  le  Promoteur  aux  épices ,  &  aux 
dépens. 

Sur  quoi  on  demande, 

Premièrement ,  ^  cet  Eyêquc  étant  êxtr^  àu4ê 
legéiUi  dUtéts ,  a  pu  recevoir  cette  cotamiBion^ 
&  dccenier  Lettres  en  confcquencc  ? 

Secondement ,  s*il  a  pu  fans  commandemciM; 
précèdent  fait  au  Promoteur ,  l'obliger  à  rc^ 
mettre  çinc  procédure  de  laquelle  il  n'étoic  pas 
charge,  &  qui  n*avoit  jamais  ctémifeau  Grefe^ 
comme  n*aiant  pas  été  décrétée ,  &  jufqa*à  ce 
qu  il  refit  remife  ,  de  Tinterdirede  l'entrée  de 
l'Eglife,  &  même  Tobligerà  en  remettre  l'orl- 
ginal?  ^   > 

Troîfiémcmcnt ,  s'il  a  pu  eu  vertu  du  Brdf 
ou  refcrit  libelle  comme  dcfTus ,  connoître  de 
cette  afaire  ,&aprouver  ces  Religieux  ,  fous 
prétexte  qu'il  y  a  la  claufç  générale,  cttmd$ffnem 
96hy  fjf  tonnextt^tsSc.zn  un  mot  fi  fa  procédure 
eft  légitime  ? 

Quatrièmement ,   s'il  eft  vrai ,  comme  cca 
Réguliers  ont  avancé,  qu'il  fufit  aux  Régulier* 
Mendians  pour  confefTer  &  prêcher  ,  qu'ils  fc 
.   1      4    foient  préfentez  aux  Bvêques  ,  aiant  été  trou- 
[    I     .^MF^  capables  par  leurs  Supérieurs ,  &  que  le  rc- 
W^i\x&  des  Evcques  leur  vaut  une  aprobacton  ,  fie 
qu'ils  peuvent  en  confequcnce  validcment  &  li- 
citement cohfeffcr  &  prêcher,  où  s'il  eft  nccef- 
faire  qu'ils  aient  efc^ivcment  obtenu   cette 
aprobatîon. 

Cinquièmement,  Jî  les  Evêques  ne  font 
pas  en  droit  de  punir  &  de  châtier  ,  foît  par 
cenfurcs  ou  autrement  les  Réguliers  qui  prê- 
chent ouconfeffent  fans  leur  anrobatîon  ,  ^ 
s'ils  peuvent  imitcx&reftiaindre  comme  iU 
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jugent  à  propos    ces    aprobatîons   ? 

Sixièmement ,  (î  un  Régulier  à  qui  i'Evcquc 
auioitrefufé  lapetmiflîon  de  prêcher  ,  n*aiant 
pas  laiffé  de  le  Faire  Se  d'avancer  pi ufieurs  pro- 
pofitions  fcandaleufes ,  TEvcque  fe  trouvant 
é»  €urfu  vijtté$riêftù ,  ne  peut  pas  fur  la  plain- 
te du  Promoteur  conuncttrc  un  Gradué  pour 
Informer  ,  (bus  prétexte  que  ce  Religieux  a 
déclamé  contre  lui? 

Septièmement,  fi  des  Réguliers Mendîans 
d'un  Dîocéfc  yoifin  peuvent  malgré  TEvê- 
ue  Diocésain  quêter  dans  un  autre  Diocé- 

où  ils  ne  font  pas  établis ,  &oà  ils  ne  ren- 
dent aucun  fervice  :  le  Dioccfe  étant  d'ail- 
leurs pauvre  Ôc  ne  pouvant  nourrir  fes  pau- 
vres :  &  quelle  conduite  doit  garder  cet  Evé- 
que  envers  ces  Réguliers  qui  continuent  ces 
quêtes  avec  oftentation  y  Se  comme  pour  lui  in- 
wlter? 

Repondent  fur  la  première  demande  :  Que 
l'Evêque  n'a  pu  recevoir  cette  commiflîon; 
êc  décerner  Lettres  en  conféquence  js'il  elt  vrai 
qu'il  étoit  éloigne  du  domicile  des  parties  de 

{dus  de  deux  journées  ,  ou  que  Tapel  ait  été    | 
ait  k'RomcomiJfo  medio^  contre  la  difpofîtioJSiL 
du  Concordat. 

Sur  la  deuxième  :  Que  le  Prélat  n'a  pu  agir 
contre  le  Promoteur  pour  Tobliçrer  à  mettre  la 
procédure  au  Grefe  ,  qu'en  gardant  les  forma- 
litez  de  juftîce  necefTiîres. 

Sur  la  troîfiéme  :  Qu'il  n'a  pu  exc^der^  les 
termes  de  fon  rcfcrit ,  &  prononcer  fur  une 
matière  ,  fur  laquelle  il  n'étoit  point  délé- 
gué. 

Sur  la  quatrième  :  En  ce  qui  regarde  le 
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pouvoir  de  confeficr  les  féculicrs   d.'.ns  un 
Dioccfe  s   qu  il  ne  fufit  pas  aux  Religieux 
Mcndians  pour  confeflcr  dans  ou  Diocéle  lei 
fcculiers  ,  d'avoir  été  examinez    par  leursr 
Superleurs  Réguliers  -y  &  aiant  été  trouvez 
par  eux  capables  de  fe   présenter  à  rEvéques 
mais  qu'il  cft  néceflairc  qu'ils  aient  Taproba- 
tîon  de  r£véque  :  &  le  refus  qu'il  fait  de  les 
aprouver  ne  leur  vaut  pas  une  aprobations 
car  le  Concile  de  Trente  prononce  généra*- 
lement  que  cette  aprobation  cft  neceflaire, 
Urbain  VIII.  dans  fa  Bulle  Cum  fient  éuc€^$m 
ftims  ,  du  douzième  de  Septembre  1^18.  revo* 
que  tous  les     Induits  qui  |)ourroient  avoir 
cté  donnez  à  quelques  Religieux  d'entendre 
lesconfeflîonsdes  feculiers  Uns   l'aprobation 
de    l'Ëvêque    Diocefain  :   lefquels    Induits 
quelques-uns  vouloient    étendre  aux  Ordres 
par  une  communication  générale  de   privilè- 
ges ,  d'où  il  arrive,  dit  ce  Pape,  que  Ictres- 
Ulutaire  Décret  du  Concile  de  Trente  fur  ce 
fujct,  eft  abfolument  renverfé.  Innocent  X, 
dans  le  Bref  cite  cft  de  ce  mêipe  fentiment  : 
Comme  aufli  nôtre  falnt  Père  le  Pape  Alexan- 
dreVII.  enfon  BrcfàMonfieurl'Evcque  d'An- 
gers raporté  ci-delTus  :  &  la  Congrégation  du 
Concile  en  fa  rcponfc  à  Monûeur  TEvéquc  de 
Cahors. 

Et  ce  qui  regarde  le  pouvoir  de  prêcher: 
Qu'il  ne  fufic  pas  aux  Religieux  Mendians 
pour  prêcher  dans  un  Diocéfe ,  d'avoir  per- 
mllîioîi  de  leurs  Supérieurs  Rec;ulias ,  après 
avoir  fubi  leur  examen  ,  &  obtenu  leur  apro- 
bation ,  &  de  fc  prcfcnter  fculeijientcnfuîte  K 
l'Evcque  :  mais  qu'il  eft  necciTalrc  pour  pré- 
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cher  dans  les  EgUfcs  de  leur  Ordre  ,  qu'ils 
aient  demandé  auparavant  la  bénédiélion  de 
TEvêqueDiocéfaîn ,  te  pour  préchecdans  ks 
autres £elifes  du  Diocéic  ,    qu'il  faut  qu*ils 
aient  obtenu    auparavant    la  permlfllon  de 
r£véque    du  Diocéfe  ♦,  &  même  qu  ils  ne 
peuvent  prêcher  dans  les    Eglifes   de    leur 
Ordre  contre  la  défenCe  de  TEvéque  :   car  le 
Concile  de  Trente  prononce  au/Ii  en  la    Sef* 
fion  cinqméme  ^  chapiae  fécond.    De    Re* 
firm.  Ke^ulétres  vgri   iu'^ufcumqite  Ordinh 
nifi^^M*  Smferiôrihus  dg  vif  et  »  morikus  y  fj 
fdÉntt*  eXMminétii  fS  afrùh^ti  fuerint ^  ac  de 
ê9rmm  Ucentit»,  eildm  im  EccUfiis  [momm  Or* 
di^mmfrmditéirênonpofiîni  \  eumqu^  licenm 
ftMfgrfoMétlherfe  eotAm  Ejfifco^ss  prs!^entétré 
(f  Mheîsbtmtdf^loUemfetere  tene^ntur»  étnm 
âe^mam  ^rdiicétre  Inctftdnt  :  in  Etclefiitve» 
r§  ^u^futfMm  Ordifjtrm  monfunf  i  Mitra  lim 
€ënt$étm  tuwum  Suferl'erum  etiam  Efifeêpi 
iicemtfsm  habereteneétmtttr ,  fine  ffÙM  in  ifjh 
JBcetefii  non  fttêrum  Ordinum  %  ttnllo  mode 
ftMiieéire  foj^ift^  Les  Religieux  de  quelque 
Ordre  qu'ils  fbîentue  pourront  prêcher  dans 
leurs  propres  EgliCes  ,  qu'ils  n'aient  été  exa- 
minez  par    leurs    Supérieurs    &    aprouvez 
d'eux,  &  qu'ils  n'en  aient  la  pcrnaiflion  ,  avec 
laquelle  ils  feront  tenus    avant  que  de  com- 
mencer leurs  Prédications  ,  de  fe  préfcntcr  en 
pcrfonne  à  l'Evéque  Diocéfain  pour  recevoir 
la  benedîftion  :  que  s'ils  font  apcUez  pour 
prêcher  dans  'les  autres  Eglifcs  du  Diocéfe, 
outre  la  permiffion  de  leurs  Supérieurs  ,  ils  fe- 
ront obligez  de  prendre  encore  celle  de  TE- 
vêquc ,  fans  laquelle  Us  ne  prêcheront  )a:nais 
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«Ims  les  EgUfes  qui  ne  font  point  de  leur  Ôt*. 
dre.  En  en  la  Seflîon  14.  ^e  Reform.  chap.  4. 
Utàllus  éUâtem  fec*itéiris,pvê  Rfgtdariê^êiiMm- 
in  Ecclepis  fttoram  Ordinum  rontfMditintê 
Bpifcepo  praiicdre  frAfmméit.  Qu* aucun  ClciC 
Séculier  OU  RecttUer  ne  foit  jamais  aâez  té- 
méraire de  prêcher  contre  la'  volonté  de  (on 
Evêquè  }  non  pas  même  dans  une  EgUfc  defoA 
ordre. 

Le  Concile  de  Roiien  de  Tan  1 5  81 .  ordonne  U 
Vûktat  chofc  ^  comme  aufll  celui  de  Bordeaux 
en  15S3.  &  celui  de  Tours  en  la  même  année, 
&  celui  de  Bourges  en  1584.  d*Aix  en  i^%%. 
de  Narbonne  en  1^0^.  de  Bordeaux  en  16^4. 
à  quoi  ion  peut  ajouter  les  Rcglemens  des  Af« 
femblécs  générales  du  Clergé  de  France  de 
\6%%.  &depuis  :  &  enfin  le  Bref  d'Innocent  X. 
ci-defltis  raponé. 

Suc  la  cinquième  :  Que  les  Evoques  font 
en  droit  de  punir  &  châtier  les  Regiilîcrj^ 
qui  prêchent  fans  leur  permifllon  dans  les 
igliics  quî  ne  font  pas  de  leur  Ordre ,  oa 
dans  les  EgUnrs  de  leurs  Ordres ,  s*ils  ne  fe 
font  point  préfentcz  aux  Evcqucs  Diocefains, 
s'ils  n*ont  peint  reçu  leur  bénédiction  aupa- 
ravant que  de  commencer  de  prêcher  i  com- 
me aufll  s*ils  ont  prêché  dans  les  Eglifcs  de 
leurs  Ordres  contre  la  volonté  du  Diocé-* 
fain. 

Qu'ils  peuvent  aufli  punir  &  châtier  les 
Réguliers  qui  confcAlnt  les  Séculiers  de 
leurs  Diocéfiis  ,  n'aiant  point  obtenu  d'eux 
Taprobation  neceffairc  pour  confcflcr  ;  com- 
me  il  eft  ordonné  par  Grégoire  XL  en  la 
Conftition  Irffiftêtabili  >  6c  par  Innocent   Xt 

I   m) 
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ix*::*  fc  .il 'f  ir  i.:î  5cr.e-.  Cr.t  ^  -.'.icr.Lnîmc 
cr.   i^Tt   îrst  A   3teîâc:ir  ,*2»é.-:iie  i'A-irT"3 

ywr  îa  J^l'xrs  icùicoL  Se  ]t  u.zz  îis  i2:£î, 
>1  p;n?  ^f  la  ni^rric  raison  !r-:  I;."z::sr  & 

itiitr 7À7t  ;cî  a7rrx>i::cr.';  ^^i!  Ic^  îocze 

taîn    q  .c  .7,7^^  ji    yt-ai  '.x^.yirAzt  &  rrro- 
n-jrr  î*çap7'.r)a:>>riÇ  ^  corr.r:it  :1  c:^  dfSaî  pir 

9iitêff'$As  ?n  cççrcrmcç  :  Ciém  Bpi.fpm  h 

ê  9rtfffiê  0/fi^Ê0t  M  H  iitndl  tfnf^tn  [^  f^  nui  o  m  ni  m  i 

mmrufMt  C»nft(ftiri0t    etiam  Reguléêrti  iétm 

afpfjltÊt^t ,  éjféitç/  pro  fuét  tim  TMtA  conftuftm 

tim  fflipêmi  vtdtréf  in  e9  munert  n»n  itét 

fifteêfi^  inftj['^</pte  (f  ctêm^^dijicttipfit  rtj^t" 

rtr§  lantm^imoitém  ff  tunti  miniferii  illi 

timmipifi^nftitéi  fn^nltii^^ unim'trMmféglui 

dfpoftit  ,  ^um    fit 4    fi'lei    oncreiita    fu»\ 

ri'.vi*f|MC  pr)UiTa  fiifpmclrc  pour  un    tcms  les 

C'.niifWrui*  R^j»Mlici's  «ju'il  avoit  .iprouvcz, 

rm  li'ni  ilcfoinlrc  .ibfolumcncilcconfvfTcr  ,  s'il 

Yiïîi  filon  les  lumirrcs  Je  f.i  confcu*ncc  ,  que 

kur  cuiuluLic  u'ôliiic  pas  les  fidclcs  ^  &  qu'U 
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juge  qu'ils  ne  s*aquitcnt  pas  de  céc  emploi  avec 
la  fidélité  &  Hhonnctcté  que  la  faiiicctc  du 
nimiftcre  qui  leur  a  été  confié  ,  &  la  charité 
qu*ils doivent  avoir  pourlefalutdcs  amcs,  rc- 
queroit  deux. 

Sur  lafixicme  demande  :  QueTEvéquc  étant 
dans  le  cours  de  (a  vifice ,  {ur  les  plaintes  qui 
lui  (ont  faites  d*un  Religieux  Mendiant  qui  prê- 
che dans  fon  Dioccfe  fans  fa  pcrmifllon  ,  &  qui 
avance  des  erreurs  dansfes  prédications  ,  peuc 
commettre  un  Gradué  pour  informer  ,  & 
l'information  faite  &rcmifc  au  Grefc  de  TOfi- 
cialité  être  ordonné  par  l'Oficîal  ce  qu*il  apar- 
ticndra  5  nonobltantque  ce  Religieux  foit  acu- 
îé  y  ou  fc  trouve  avoir  déclamé  contre  ce  Pré- 
lat. 

Sur  la  feptîéme  demande  :  Que  les  Reli- 
gieux Mendians  d'un  Diocefe  voifîn  ne  peu- 
vent malgré  l'Evcque  Dioccfaln  quêter  dans 
Ion  Diocefe  ,  dans  lequel  ils  ne  font  pas 
établis,  &  ne  rendent  aucun  fervice,  parti- 
culièrement fi  ce  Diocefe  eft  d'ailleurs  fi  pau- 
vre, que  les  pauvres  qui  en  font  ne  pu' fient 
être  aâfiftez  autant  qu'il  feroit  neccfiaîre. 
Que  TEvéquc  les  doit  faire  avenir  charita- 
blement de  la  faute  qu'ils  font,  &  après  leuc 
défondre ,  s'ils  ne  défèrent  à  iès  charitables 
avertiflemcnsiQuc  s'ils  continuent  nonobftant 
les  dcfenfes  ,  il  peut ,  ou  défendre  àfcs  Dtoc5- 
fains  de  leur  donner  ,  ou  faire  procc^r  con- 
tr'eux  par  fon  Oficial  par  les  voies  de  droit  â 
la  Requête  du  Promoteur  \  ou  les  punir  pat 
cenfurcs  Ecclcfiaftiques  comme  rebelles  à  l'au- 
torité Epifcopale  \  ou  enjSn  implorer  conct'cux 
le  bi4S  iccuUcr, 

I   V 
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CENT  VINGT-HUITIFxME    CAS. 

On  m  peut  fe  referver  tint  penfion  fur  un 
Bénéfice,  dont  le  revenu  ejlà  peine /Ufi'» 
fknt  four  entretenir  le  titulaire.  On 
peut  referver  une  penfion  ,  première^ 
ment  pour  le  bien  de  la  paix  entre  deux 
eontendans  à  un  même  Bénéfice  ;  en 
fécond  lieu ,  par  permutation  pour  Vin  é* 
galitédu  revenu  ^  en  troifiéme  lieu^  par 
infirmité^  ou  par  quelque  antre  jujlc 
caufe. 

IAqucs ,  qm  cft  Chantre  d'une  Eglîfc  Cathé- 
drale ,  voulant  refigncr  fa  Chantreric  à  An- 
toine en  traite  arec  François  &  Guillaume  pcrc 
&  frère  d'Antoine,  qui  eftàdouze  ou  quatorze 
lieues  de  B  :  le  total  du  revenu  de  cette  Chan- 
trerîe  ne  va  qu'à  fept  cens  livres  :  il  y  a  pour 
le  moins  quarante  écus  de  charges  annuelleS) 
outre  le  fcrviceperfonnel.  Après  quelques  con- 
férences ils  demeurèrent  d*acord  que  Jaques 
refigneracetce  Chantrerie  à  Antoine  moiennant 
fept  cens  livres  de  penfion  annuelle  franche  & 
qjiitte  de  toutes  charges,tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires. 

Antoifle  aianteu  avis  de  ce  traite ,  envoie  du 
lieu  où  il  étoit,unc  procuration  à  Trançois  fon 
frère  pour  accepter  en  (on  nom  cette  refigna- 
lîon,  dont  il  envoie  la  minute  qu*ilfaitdre{Ier 
par  un  Banquier ,  il  envoie  enfuitc  larefignation 
a  Rome  &  obtient  des  proyiilous  \  ccUes^de  U 
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penfion  portent  que  le  Pape  admet  cette  rcfi- 
'giiatlon  &  homologue  le  Concordat ,  pourvu 
que  cette  penfion  de  fcpr  cens  livres  n*exccdc 
pas  le  tiers  des  fruits. 

Ilprefcntc  fcs  provîfions  à  TEvéque  qui 
lui  refufe  le  ylCét ,  prétendant  que  cette  re- 
fîgnatîon  eft  fimoniaque  ,  en  ce  qu'Antoine, 
outre  le  fervicc  perfonnel  paie  quarante  ëcus 
â  Jaques  plus  que  le  revenus  ne  rend.  Néan- 
moins aiant  obtenu  le.  Vifa  du  Métropoli- 
tain ,  il  fe  mit  en  poflcllîon  où  il  eft  troublé, 
premièrement  par  Jaques ,  qui  demande  fon 
regrez ,  &  qui  veut  rentrer  dans  le  Bénéfice: 
puis  Jaques  étant  mort  dans  Tan  ,  par  Andrç 
qui  eft  pourvu  par  l'Ordinaire />fr  obitum  ^  & 
en  Cour  de  Rome  iusjuri.  On  plaide.  Le  juge- 
ment du  procès  eft  renvoie  en  une  Cour  Sou- 
veraine ou  André  eft  maintenu  définitivement 
dans  le  Bénéfice. 

Il  vient  enfui  te  de  fon  Arrêt  pour  s'éta- 
tlif  dans  la  Ville  Epi{copa]e&  faire  Ces  fonc- 
tions, il  fe  prefente  à  confefTe,  les  Confeffeurs, 
à  ce  qu'il  prétend  ,  lui  refufcnt  Tabfolution, 
prétendant  que  la  refignation  eft  fimoniaque 
par  les  raifons  ci-defTus. 

Il  s'eti  défend  5  premièrement  parce  qu'il 
prétend  que  lors  qu*il  a  donne  (a  procuration 
il  a  ignoré  la  véritable  valeur  du  Bénéfice: 
Secondement  ,  qu  une  penfion  en  argent, 
quoi  qu'elle  excède  les  fruits  du  Bénéfice, 
ne  rend  pas  pour  cela  les  provîfions  nulles, 
mais  donne  lieu  tout  au  plus  à  la  reduélioa. 
Troifiémement ,  qu'il  n'a  jamais  paie  cette 
penfion,  Jaques  étant  mort  dans  l'an.  Qua- 
mém^mcfit  1  qu'il  a  un  Arrêt  d'une  Coo^ 
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Souveraine,  où  on  a  allégué  ce  que  Ton  a  vou- 
lu ,  qui  le  maintient  demiitivcment. 

Sur  quoi  on  demande. 

Premièrement,  fi  cette  rcfignation  ,  uf  id» 
r#/>e(l  fimonîaquc  ,&les  provlfîons  expédiées 
en  conféquence  nulles:  Ç\  Antoîneeft  obligé  de 
fc  démettre  de  ce  Bénéfice  &  d'en  reftituër  les 
fruits  :  &  s'il  n*c{l  pas  dans  cette  difpofitlon> 
fi  on  le  peut  abfoudrc  ? 

D'un  côté  il  femblc  que  non ,  tant  pour  les 
raîfons  ci-defTus  alléguées  par  Antoine  ,  que 
parce  que  ces  fortes  de  rcfignations  font  aficz 
enufagcà  caufede  la  mauvaifefoi  des  refigiur 
taires. 

P'autic  côté  il  (cmblequouï  ,  première- 
ment ,  parce  que  de  donner  d*un  Bénéfice, 
dont  le  total  du  revenu  n'eft  que  de  (cpt  cens 
livres  au  plus  ,  &  qui  a  quarante  écus  de 
charges  annuelles  au  moins  ^  outre  le  fervice 
perfonnclque  le  titulaire  doit  rendre  ,  fcpc 
cens  livres  de  penfion  franche  de  toutes  char- 
ges j  c'cfi:  proprement  donner  toutes  les  an- 
nées quarante  écus  pour  un  Bénéfice  ,  ce  qui 
équipolleàune  fimonie.  Et  on  n'a  pu  igno- 
rer la  valeur  de  ce  Bénéfice  ,  qui  eft  notoire 
dans  le  païs  &  qui  ne  fe  peut  cacher ,  y  aianc 
dans  les  lieux  ou  fe  prennent  les  revenus  des 
Chanoines  &  autres  Bencficiers  qui  prennent 
igale  portion  des  dixmes.  Que  la  refîgna- 
tion  étant  condîtionelle ,  elle  e(l  cenfée  ■  nulle 
coniitione  non  impUta  »  car  le  Pape  n*aprou- 
ve  la  refignation  qu'au  cas  que  la  penfion 
n'excède  pas  le  tiers  ,  contre  l'cxprefle  vo- 
lonté de  Jaques ,  avec  cette  claufc  refoluti- 
ye,  étit4S  frsfefts  grsiiéêni^ljdjiîêoiffo  \  ^ 
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aînfi  que  Tclon S.Thomas  il  cft  oblige  dequii- 
ter  le  Bénéfice  ,  &  de  refticuer  les  fruits  qu  II  a 
perçus. 

On  demande, 

Secondement ,  fi  on  peut  en  confcîence  (e  re- 
(crver  penfîon  fur  un  Bénéfice  dont  le  total  du 
revenu  elt  à  peine  Cufifant  pour  entretenir  le 
titulaire,  lès  charges  paices  ? 

Troifiémement,  fi  on  peut  en  confcîence  fe  rc- 
feiver  une  penfion  fur  un  Bénéfice  qu  on  n'a  ja- 
mais fervi,ou  qu  on  a  mal  fervî,y  aiant  parcxem» 
pic  été  à  fcandâle  ? 

Quatrièmement ,  quelles  font  les  conditions 
qui  peuvent  rendre  ime  refervc  de  penfion  légi- 
time en  confciencc  ? 

Repondent  fiir  la  première  demande  :  Que 
fiipofé  que  Jaques  refignant  ce  Bénéfice  â 
Antoine  ,  n*ait  voulu  lui  refigner  qu'à  la 
charge  de  cette  penfion  de  fept  cens  livres, 
&  non  autrement ,  &  qu'Antoine  refignataire 
ait  fçu  la  juHe  valeur  de  ce  Bénéfice  lors 
qu'il  a  donné  fa  procuration  s  cette  refigna- 
tion  8c  les  provifions  expédiées  en  confequence 
font  nulles  :  Qu'Antoine  eft  obligé  de  fe  dé- 
mettre de  ce  Benefîce,&  d'en  redituer  les  fruits  : 
'  que  n'étant  point  en  cette  difpofition  on  n'a 
pas  du  l'abfoudre. 

Mais  fupofé  que  Taques  en  traitant  ait  été 
dans  la  diq^ofition  de  îc  contenter  d'une  pen- 
fibn  Canonique  ,  &  qu'Antoine  n'ait  pas  fç.û 
la  jufte  valeur  de  ce  Bénéfice  en  pafTant  fadî- 
te  procuration ,  8c  que  la  refignatinn  n'ait  été 
faire  que  fut  hintplacuê  p^nnjitii  :  fS  »*'• 
MiÀiy  elle  ne  peut  pas  être  cenfée  ryille  ,  ni 
^affiles  provifions  expédiées  en  coaféqueûce 
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pourBttllM,&  qu'Aiitornc  n'cll  point  obirgl 
de  fcdemence  de  e^  B^'iiéScc  ,  m  d'en  rettt' 
met  leï  fruits  i  que  fon  ConfefTciu'  a 
croire  au  for  incérieut ,  lot;  qu'il  lui 
^ue  quand  il  a  doonc  fa  pracurJltion  il  igno' 
roit  la  véritable  vakuiduBïnefice,  Se  qiiU 
n'a  jamus  paie  cette  pcnfion  de  fcpt  cens  lî-^ 
vrcs  portée  par  !e  Concordat ,  qui  n'i  été  ho- 
mologuéparlePapEqu'i  condition  qac  ceitti/ 
pcnfion  de  fept  cens  livres  n'excédât  i 
tiers  des  fruits  i  ccquine  rend  point  les  pro- 
VifionsniiUcs,  maisqu-fjicqtie  «ctc  ptnfîon' 
«Il  fiijcne  i  réduction  ,  8c  a"a  pu  Être  piiét  que 
jarquci  i  li  concuricDce  de  li  ttoïfîcmc  parda 
des  fruits. 

Sur  la  féconde  :  Qu'on  ne  fc  peut  tefen 
pcnfion  fur  un  Bénéfice  ,  dont  le  total  eft  i 
peine  fufifant  pour  entretenir  le  lirulai: 
paicr les  charges.  Car,  comme  dit trcs-biea 
le  Catdinal  Tolet  ,  injlruJt.  Ssft.  " 
chap.  S.  St  ffjïo  ^Hd  <t  HR*  4li<laa 
fiiurBmtfiio.  p  nim  fingnii  .  um 
imtiHttrmt  fiKâui  mm  liibla  \  ^niim  faffît, 
<»nvf»itttttr Beftfcium  lnhni;MJtiH-jt  '  * 
Jm«  a§na.  Undi  îiiq-lflmum  tfl  ,  net , 
/•*iil*  emneifruifu'  t^'igiri  ,friifi,Ji,He  (^ 
imAximè  et:  Bf*i£ctf  h.tlif'iit  rartm.  Olittt 
«on  ithn'ar  tiip  'rrrin  fan-  Nt(  rx  emnt 
Bêntftia  ffnf;^  tsigi  pi'i^  :  n»-n  cùn 
Jimul  Btmtftii  f,uS"  txigai fimi  ,  m 
£*idx  feiifit}.  It,  faut  prendre  garde  que  \il 
penfioti  qu'on  tire  d'un  Bcncfice  ne  foît  p  " 
torte  ïjii'M  ne  relie  toujours  au  titulaire 
revenu  fufiraiu  pour  s'entre  tenir  honnêtement 
&  potu  ca  aquiicr  Ici  chaigc s.  D'où  il  t'a 
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tait ,  que  ceux  qui  jouïflenc  d,e  tous  les  fruits 
d'an  Bénéfice  (bus  titre  de  penfion ,  fur  tout 
fi  ce  Bénéfice  obligea  la  conduite  des  âmes, 
commettent  une  très  grande  injuftîce ,  qui  ne 
peut  être  c^ltufcc  de  quelque  manière  qu  on 
prenne  la  chofe.  Autrefois  les  penfîons  n'ex- 
cedoient  pas  la  troifiéme  partie  des  fruits  :  Il 
y  a  mcfme  des  Bénéfice^  dont  on  ne  peut  tirer 
penfion  >  &  cela  ne  {e  doit  jamais  foufrir 
lors  que  le  leveiiu  d*un  Bénéfice  eil  modi« 
que. 

Sur  la  troificjfne  demande  :  Qu'on  ne  peut  en 
confcicnce  Ce  tefcrvcr  une  penfion  fur  un  Béné- 
fice qu'on  n*a  jamais  feryi,ou  qu'on  a  mal  fenri 
y  aiant  été  à  fcandak. 

Sur  la  quatrième  :  Que  l'on  peut  referver 
une  penfion  cii  trois  cas.  Premièrement  pour 
le  bien  de  la  paix  entre  deux  contendans  àa 
même  Bénéfice,  C,  Sijt  ejfeut,  de  prœbem* 
dh^  f^c,  audivimus,  de  €otluf,  dgfeggff.  Ue 
rixs  etdat  contra  militât etn  (^  in  damnum 
BcdêpA  ^M4  f  rivât  UT  illo  f  empare  mimifiro, 
felei  de  licenii^i  Vafd  U14  (jui  hnhet  tnit]orem 
JufiitiérMtionem  dari  hentficium  cûtrvemen* 
ië  pen f une  ^l^eri.  alignât  a.  De  crainte  ,  die 
Tolet ,  qu'un  procès  ne  prejudicîe  au  falut  des 
araes  par  fa  k>ngueur ,  ou  qu'il  ne  caufe.un 
dommage  notable  au  Bénéfice,  le  Pape  a  de 
coutume  de  le  donner  à  celui  dont  le  droit  lui 
paroît  plus  clair ,  &  d'afiîgner  à  l'autre  une 
penfion  lalfonnable  for  les  rriûts  du  même  Bé-* 
néfice. 

Secondement  ,  en  permutation  d'un  Béné** 
ficepour  l'inégalité  du  revenu  ,  chap.^^ 
^tufl.  ic  rtrtitn  fêtmHt\  Ce  que  ce  mêin^ 
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Auieut  explique  en  ces  termes  :  dm  un 
Enlefîi  h*b»i  BtxejiÙMm  fîngue  ,  a' '«m  mi 
nm  tingne  .  fi  fii  fermuKtiB ,  tune  Jari, 

mioaipingui»  btHtfcii  r  ftf  hec^eifiert  cùi 
ferfant  inlir  ft ptrnfuiiiKl  he^t^ci"  fti  tm 
di/ptnljtione.    Si  un    Bencfiïe    qu"on   tcuc 
changer ,  a  un  revenu  plias  coiilîdcrable  île 
beaucoup  que  celui  qu'on  prend  ^  on  égale  1 
peupcés  les  revenus,  en  allignant  unepcn(î( 
Clic  le  Bénéfice  qui  eft  plus  fott  i  «lui  qui 
quitte  pour  prendre  l'autre  dont  le  revenu  c 
inoîndre.   Cela  Ce  pwrique  lors  que  deux  pcr- 
'Ibnncs  pcrmuccnr  leurs  BcnEilces   avei    '"* 
penfe. 

Troifiémcmcnt,  quand  le  tîrulaire  pour  in* 
fitinîc^  ou  autre  juftc  ciufe  rcfignant  un  Béné- 
fice, s'en  rcfeive  avec  la  pcrmiltion  du  Pape, 
lutc  partie  des  fruits  qui  lui  cH  ncccjTiire 
pour  vivre,  en  reftant  aiTci  an  refignaw' 
pour  vivre  &  aquiter  les  charges  :  car  fi  le 
fignant  a  dcquoi  vivre  d'ailleurs  ,  ii  ne  peut  fe 
icfetTcr  de  penfion  que  par  un  grjnd  abus  : 

Mir^iilitefi  ^tufu)  t»"iin  ijui  ntuliû  hiacin. 
deitfntTttnlfinfionih'ii,  («m  HnJi  i/ÎVrrt' 
fJSim  fra  caxdi'isi'e  fu^  ,  f"i'  tnulu  6*. 
te-tnt.  (i  ijuni  fejii  ejl ,  milAiidffi  imuiJ 
freptir  tfimn  %'tl  im'm  pcjHut  h^htre ,  ijuHat 

rtnnutiMtnitlie  fiSs  -uelt»!.  Std  mtrre  Ia  . 
dtm  ,  vttiut .  nolial ,  iBjFtnliir  miîtr  pajftjf* 
ti  rtitnli  dlmîtlert.  C'eft  un  grand  abus  , 
Ttltt  d-  lit»  fiii ,  îc  un  dtfordtc  étonnant 
de  voir  des  Ecckliaftîques  qui  ont  dequoî  »i- 
'   TIC  honiiftcmcnt  Cclon  U  rang  qu'il)  ûcnoçaC 
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dans  l*£glifeentaf{cr  penfîons  fur  pendons  s  &c 
ce  qui  cft  tout  à  faîtfurprenant ,  c'cft  que  dan» 
lÈLTcrîté&fuîvant  les  règles  de  TEglifc,  ces 
pcrfoiines  ne  peuvent  prendre  la  moindre  petite 
ptnfîon  s  Onfte  fçauroit  néanmoins  jamais  les 
porter  à  renoncer  à  aucune  de  celles  dont  ils 
jouïiTent  :  la  mort  cependant  leur  fera  enfin 
quitter  malgré  qu*il  s  en  aient  tous  ces  biens 
jnalaquis.  Et  quand  il  n*auroît  pas  dequoï 
yivrc  d'ailleurs,  ils  (croit  contre  la  raiCon  quil 
eut  part  aux  fruits  d* un  bénéfice  qu'il  refignoit 
aupréjudfce  dunecefTaire  du  titulaire  &  des 
charges. 

Ce  n'eft  pas  aflez  pour  être  en  furetc  de  conf- 
cîcnce  que  la  penfion  ait  été  créée   en  Couc 
de  Rome ,  même  quand  elle  efl  acordée  par 
rEglifc  ^ro  bono  facis ,   ou  bien  causa  per* 
murationis.  Car ,  comme  a  dit  excellemment 
Tolet,   Sinecdufa  nom  hahet  hcttm  in  for o 
*p<i.f|tîaft.tf  C9ram  Dfdiffenfaù»  y  fré  tétnm 
tùminforo  $x/er$9r$.  Unit  qui  fenfiona  tf 
t$u€nt  êiiam  tum  difpinféittone  i  finsn  Mdefl 
€éU^fM  Légitimée  fecuri  non  funtinec  excufantnr 
^uiétPéipM  dédit  (^  if  forum  eft  con($deféife^ 
»  ^uomodo  diderit  :  hoe  ,  inquam  ,  non  ixetâm 
jéti  :  fitnim  tfteis  aciipÎMt  pecuniam  nh  »cO'^ 
nomo  quemfcit  mali  dgffênfareresdomini  ff 
€ontrétiuftiriam  i  non  fotefieas  in  confcieftm 
fis  tf4ttcretin€re,VapéiMUtem  non  §fi  domim 
nuskonorstié  étcredituum  Eechfi^yf^d  tantum 
^niverf^isdiffinfat^r»  Uud'èjicutcitm  dif^ 
fenfétt  in  veto ,  non  facii  hominem  fecurum 
in  confcienlia  ni  fi  CMufa  ad  fit ,  «/<•   in  pen»' 
ponum  ^  hentjiciorum  difirihutione  :  cnuféâ 
éÊtât4m  bdc  dé  h  g  ejfle  in  miliiatem  Eccleféh 
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€u)usft»Ht  hoffég  \  penimnullavlA  'Oel  f4iâ$ 
inEccleJ^M  huJMSi  *vel  umivtrfAlis  utilltatêm 
iêniétt^  mon  tft  €MufM  ltf;ltin/ét,  La  difpcnfc 
que  l'on  donne  (ans  jiifle  caufe  e(l  nulle  dans 
le  fonds  devant  Dieu,  5c  elle  ne  peut  fcrvîr 
que  devant  les  hommes  &  dans  le  fpt  exce- 
xieur.  Ceux-là  donc  ne  font  pas  en  (ureté  de 
confclence  qui  tiennent  des  penfions  avec  dif- 
penfe  >  fi  cette  di{penfe  n*eft  fondée  fur  une 
rsdfon  légitime  ,  &  il  ne  leur  ferviroît  de 
lien  de  dire  que  le  Pape  la  leur  a  donné  5  car  ils 
doivent  confiderer  comment  il  leur  a  donné. 
Un  homme  qui  auroit  touché  une  fommed*ar« 
gent  qui  ne  lui  feroit  point  dôë  ,  d'un  cecono* 
xne  qu'il  fçauroit  être  de  mauvaife  confcience 
&  fort  mol  ménager  des  deniers  defon  maître» 
nefecroiroit-îlpas  obliVé  de  la  rendre  ?  Or 
le  Pape  n'ell  pas  le  maître  des  biens  de  !*£« 
.  glîfc  ,  il  n'en  eft  que  ledlfpcnfatcur  &  l'oeco- 
nome.  De  même  que  les  dlipenfcs  que  les  Pa* 
pes  donnent  des  vœux ,  n'afTurent  pas  la  conf* 
cience  de  ceux  qui  les  demandent  fi  elles  ne 
(ont  juiles  ;  alnfi  on  peut  dire  que  celles  qu'ils 
donnent  en  matière  de  penfions  &  de  Bencfi* 
ces ,  ne  mettent  pas  en  afiurance  ceux  en  fa- 
veur dcfquel  s  ils  les  acordent  ,  s'ils  n'en  ont 
des  raîfons  Icgîtîmes  qui  doivent  être  tirées 
de  l'utllîtédc  l'Eglife  à  laquelle  les  biens  apar- 
tienncnt  :  car  fi  la  raifon  de  la  difpcnfe  ne  tend 
en  aucune  manière  au  bien  d'une  Eglifc  par- 
ticulière ,  ou  à  l'avantage  de  l'Eglifc  unîvcrfcl- 
le ,  elle  n'cft  pas  une  raifon  légitime  dedifp'wU- 
fcr. 
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Celui  qui  efi  entré  dans  VEtat  Ecclefiafii* 
que  par  de  mauvai/es  voies  »  &  qui  efi 
incâpMe  d'en  faire  les  fondions  doit 
le  quiter.  Lis  confejfions  qu'un  partim 
€julier  4  faites  hors  de /on  Diocéfi  con» 
tri  les  Ordonnances  de  fon  Eve» 
qui  ,  pour  éviter  defe .  confiner  au.v 
Prêtres  aprouvex.  ^fint  nulles  &  inva» 
Mes. 

UNErêqucfaifantla  vîfitc  dans  un  Cha* 
pitre  Collégial  affez  nombreux  ,  &  qid 
aTokbcfoînd'inftrudlon,  érigea  la  première 
ChanoînicTacance  en  Prébande  Théologale,& 
ordonna  qu'elle  feroit  conférée  à  une  perfonnc 
om  eût  les  quahtez  requifes  pour  en  faire  les 
fonctions. 

Un  Chanoine  de  cette  Eglife  étant  mort  faut 
téfizncr ,  le  Chapitre  qui  étoit  de  tout  pour 
conférer  cette  Chanoinie  (  la  collation  aparté- 
nant  alternativment  à  TEvêque  ,  &  au  Chajiî- 
tre  )  fut  prié  par  un  Gentilhomme  du  pais  dô 
Touloir  lui  donner  la  difpofîtion  de  ce  Bénéfice; 
ce  qu'il  acorda,ccGcntilnommeaiant  plufîcurs 
amis  &  parcns  dans  ce  Chapitre. 

Antoine  frère  de  ce  Gentilhomme  n'étant 
point  de  la  qualité  requife  pour  être  pourvu 
de  ce  bénéfice  ,  ce  Gentilhomme  propofa  au 
Chapitre  un  Curé  d'un  Diocéfe  volfiu ,  au- 
quel le  Chapitre  conféra  cette  Théologale» 
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quoi  que  ce  Curé  qui  écoit  dcja  fort  fur  Tâge 
rut  tout  ï  fait  incapable  de  ce  bénéfice ,  tant  à 
caufe  de  fon  ignorance  que  de  Ces  mœurs. 

Le  dciTcin  de  ce  Gentilhomme  étant  de 
faire  avoir  un  bénéfice  a  Antoine  {on  frère 
avec  cette  Théologale ,  fit  réfigner  la  Cure 
de  ce  nouveau  Théologal  à  un  Chanoine  de 
TEglife  Cathédrale  notoirement  fcandaleux, 
avec  reftrve  de  penfîon ,  lequel  refigna  en 
même  tems  (a  Chanoinie  à  Antoine  ,  avec 
referre  de  penfion  qu'on  éteignit  peu  après. 
Et  parce  que  ce  Gentilhonune  avoit  eu  be- 
^  fi)în  pour  tout  ce  négoce  ,  de  l'entreraife 
d'un  parent  de  Paul ,  jeune  Clerc  }  il  obligea 
ce  nouveau  Théologal  de  refigner  à  ce  Paul 
cette  Théologale  -,  quoi  qu'il  en  fût  tres-in- 
digne  en  toute  manière  avec  une  autre  rcfervc 
de  penfion  exorbitante  \  lequel  Paul  à  cette 
ocafîon  a  été  depVds  le  {caudale  du  Dio- 
cefe. 

L*£v£que  aiant  apris  tout  ce  trafic  *,  refufa  le 
yifa  fur  ces  réfignatîons ,  mais  àfonrefus  An* 
coîne  Taiant  obtenu  du  Metroplitoin ,  il  le  mit 
en  podêffion. 

Antoine  ne  {çait  prc{que  pas  lire  ,  &  eft 
tout  à  fait  inhabile  &  incapable  de  faire  aucu« 
ne  fonction  Eccléfiaftiquc.  Sa  voix  eft  extraor- 
dinairement  di{cordantc  &  Çi  mauvai{e  ,  qu  il 
ne  peut  chanter  une  Leçon  ni  p{almodier.  De 
plus  étant  gros  &  gras ,  &  un  peu  incommodé 
Je  {a  corpulence  ,  il  cft  au  chœur  avec  beau- 
coup d'immodcftie  ,  &  y  dort  le  plus  fouvcnt. 
En  un  mot ,  il  ne  fçauroit  faire  aucune  fonc- 
tion de  Chanoine. 

Sa  vie  dans  la   Ville  n  eft  pas  édifiante, 
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tant  à  ca'uCe  de  fon  oîfivecé ,  que  parce  que 
fa  mairoiifcrt  de  rendez- vous  pour  jouer ,  boi- 
re &  manger.  Il  y  a  eu  même  quelque  (bupçoa 
d'impureté  à  Tocafion  d'un  ficn  frère  qui  de- 
meure (buvcnt  avec  lui,  &  qui  mène  comme  lui 
«né  rie  oîfive  &  Cenfuelle. 

Onafouvent  averti  Antoine  de  mener  une 
vie  conforme  à  (on  état ,  &  défaire  cfon  fur 
lui-même  ,  de  s'affujettir  à  quelque  règle- 
ment de  vie  }  mais  ç*a  toujours  été  inutile- 
ment. Les  perfonnes  qui  font  chargées  de- 
vant Dieu  du  falut  d'Antoine  aiant  examiné 
féricufement  fon  état,  ont  cru  qu'il  fe  dannoit 
dans  la  profefHon  Eccléfîadique,  où  il  étoit 
entré  par  àcs  voies  irrcgulieies  5  &  qu'il 
deshonoroit  la  faînteté  de  cet  état  par  fa  vie 
oifive,  &  qui  avolt  fi  peu  de  raport  aux  obliga- 
tions de  fa  profcffion ,  laquelle  lui  étoit  d'au- 
tant plus  préjudiciable  devant  Dicu,qu*ellefer- 
voit  a  entretenir  fon  oifîvcté  &  fa  fenfualité: 
&  aînfî  qu'il  devoit  quiter  cette  profefïîon  n'y 
étant  point  engagé  par  aucun  Ordre  facrc,  Se 
aiant  de  fon  patrimoine  de  quoi  vivre  félon  fa 
condition. 

Sur  cette  rcfolutîon  (  outre  les  raifons  qui 
peuvent  être  fecrctes  )  les  ConfelTeurs  lui  aiant 
lefufé  Tabfolutîon  :  il  eft aie  durant  quelques 
années ,  à  Pâques  &  auires  tems ,  fe  confef- 
ferhors  le  Diocéfe  à  des  Réguliers  nonaprou- 
vcz  parfon  Evêque,  &  contre  fes  Ordonnances 
qui  déclarent  telles  confefHons  nulles  &  inva« 
lides. 

Les  raifons  d'Antoine  font ,  qu'il  eft  déjà 
âgé  de  quarante- quatre  à  quarante-cinq 
ans  9  qu  il  y  a  dix  à  douze  ans  qu'il  cil  Cha* 
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no'.RC  ;  5:ç;i'!l  luîi'croit  h.^nrcnx  dans  Tâgc 
Oîiîlcf^,  de  <]u:tcr  une  profJlîon  qu'il  n'a 
cmbraiTc  qu'en  âge  mcur ,  qu'il  cft  vrai  qu'il 
lui  {croit  comme  împofliblc  prcfentcmcnt  de 
s^aflaTCtu-  a  un  règlement  de  vie  tel  qu'on  fu- 
pofc  que  des  Ecclcfijftiqucs  la  doivent  mener, 
parce  qu  il  n  a  pas  ëtc  élevé  à  cela  ,  mais 
ca'îl  y  a  un  ttts  grand  nombre  d'Ecclëfiaf- 
tiquesdans  les  Dioccfes,  &  qui  ont  même 
à^  dignitcz  dans  rFi^Hfe ,  lefqucls  ne  vivent 
pas  plus  rcgoliercment  que  lui.  Que  ceux 
qa*il  aconfultez  fur  fon  état ,  lui  ont  dit  qu'il 
n*ét!oîc  pas  obligé  de  quîter  fa  Chanoînie, 

Sarccquilne  pouvoit  faire  aucune  fond^ion 
e  Chanclne  :  maïs  qu  il  (ufifoit  qu'il  doimâc 
toutes  les  années  quelque  chofc ,  par  exemple 
cent  francs  à  la  Fabrique  de  l'Eglife  Cathc- 
dtale. 

On  demande  donc. 

Premièrement,!!  l'entrée  d'Antoine  en  la  Cha* 
noinie  cft  canomque. 

Secondement ,  s'il  eft  obligé  en  confcîence 
de  quiter  Tétat  Écclcfiadlque,  où  il  n*eft~point 
engagé  dans  aucun  Ordrc^pour  fe  remettre  dans 
rétat  feculier. 

Troifiémemcnt ,  fi  les  confedlons  qu'il  a 
faites  hors  du  DlocéCc  à  Azz  Réguliers  con- 
tre les  Ordonnances  de  (on  Eveque  ,  pour 
éviter  (es  ConfcfTcurs  naturels  >  font  nulles  & 
invalides  ? 

Répondent  fur  la  première  demande  :  Que 
rentrée  d'Antoîut-  dans  cette  Chanoimie  eft 
vicie  ufe,  contraire  à  la  vocation  neceilîiire 
pour  entrer  dans  un  ben  fici*  ,  &  qu'elle  efl 
léfet  d'une  négociation  cximmcllc  ,  qui  a 
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toute  Taparcncc  d'un  paftc  (ymoniaquc 

Sur  la  (ccondc  :  Qu  Antoine  n'aiant  pas 
-été  apellé  de  Dieu  à  ce  Bénéfice  ,  &  y  étant 
entré  d'une  manière  crîmînéle ,  qui  étant  auflfi 
incapable  d'en  faire  les  fondrions ,  il  doit  le 
quîtcr  au  plutôt  :  Qu'étant  avance  en  âge, 
fans  littérature  ,  aiant  des  mœurs  fort  éloig- 
nées de  celles  des  véritables  Eccléfîaftiques, 
n'étant  point  engagé  dans  les  Ordres  facrez, 
il  eft  obligé  de  renoncer  à  Tétat  Eccléfialli- 
que  nonobftant  toutes  les  raiCons  qu'il  allè- 
gue au  contraire.  Son  âge  de  quarante  oa 
quarante- cinq  ans,  &  les'  dix  ou  douze  an« 
nées  qui  font  écoulées  depuis  qu'il  eft  Cha- 
noine, au  lieu  de  le  retenir  dans  cet  état,  le 
doivent  prcflcr  d'en  fortlr  pour  fe  mettre  dans 
un  autre ,  afia  qu'il  y  puiife  faire  Ton  falut, 
ne  le  pouvant  faire  dans  celui-ci.  La  honte 
qu'il  auroît  en  qui  tant  l'état  Eccléfiaftiquô 
n'cft  qu'une  fauffc  honte ,  &  par  raport  feu- 
lement .à  quelques  hommes  du  fiécle  ,  donc 
les  lumières  font  obfcurcics  ,  &  les  mœurs 
corrompues  :  mais  celle  qu'il  dcvroit  avoir 
d'être  dans  le  Clergé  revêtu  d'une  Preben- 
^^  de  dont  il  eft  tout  a  fait  indigne ,  eft  une 
"•  honte  véritable  par  raport  aux  gens  de  bien 
.&  à  toutes  les  pcrfonncs  d'efprit  ,  qui  ne 
font  pas  dans  les  téneT>rcs  du  fiécle  dépravé. 
.  L'exemple  d'un  grand  nombr"  d'Ecciefîafti- 
ques  dans  tous  les  Diocéfes  qui  ne  vivent 
pas  plus  régulièrement  que  lui  ,  ne  l'cxcu- 
fe  m  devant  Dieu  ,  ni  devant  les  honinv  s, 
puifque  ce  péché  n'cft  pas  moîndrr  oout 
être  commis  par  plufi-urs,  que  s'il  ne  r-rtoit 
^uc  par  un  fcul.  Le  confeil  qu'il  dit  lui  avoir 
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ité  donné  de  ne  qiiiter  ni  bénéfice  ,  ni  Tétat 
Eccléfîalliquc ,  cft  contraire  aux  maximes  de 
l'Evangile  &  aux  Canons.  C'eft  pourquoi  il  ne 
peut  être  en  sûreté  de  conCcience  s'il  le  fuit. 

Et  fiir  la  troificme  :  Les  mêmes  Doreurs 
cfHment  ,  que  les  confeflions  qu  Antoine  a 
faites  dédit  a  opuAy  hors  le  Diocéfe  ,  à  des 
Réguliers  non  aprouvez  de  (on  Evêque  ;  & 
contre  {es  Ordonnances  ,  durant  quelques 
années ,  à  Pâques-  &  à  d'autres  tems  de  Tan- 
née, pour  éviter  de  Ce  confefTcr  aux  Prêtres 
aprouvez  pour  entendre  fcs  confeflions ,  fonc 
nulles  &  invalidesjfuivant  la  définition  formel- 
le du  quatrième  Concile  de  Milan  fous  fainc 
Charles. 

CENT    QUARANTIEME     CAS. 

Lts  EcelifiafiiqHes  (juifim  dans  de  mau* 
vai/ès  habitudes  dans  un  dérèglement 
peYfethU^&feandalifent  le  peuple  9  font 
incapables  de  recevoir  Vabfolmion,  & 
do$vent  renoncer  i  l'état:  Ecclépa/Hm 
que  9  s'ils  ne  font  pas  dans  les  Ordres 
facrex^  y  &  s'ils  y  font ,  ils  doivent /e% 
retirer  dans  quelque  Communamé  bien 
YogUe. 

IL  (c  rencontre  dans  des  Chapitres  ou  ail- 
leurs ,  de  cenains  Eccléfiaftîques  dans 
lefquels  il  ne  pAroit  autre  vocation  à  Tétât 
Eccléfiaflique  qu'ils  ont  embrafTé ,  que  cel- 
le que  leur  a  donné  le  revenu  de  certains 
bénéfices  que  leurs  oncles  &  autres  parens 
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&  amis  ont  été  en  pouroir  de  leur  procurer* 
Ils  partent  leur  YÎc  dans  une  oifiveté  &  fai- 
neantife  perpetuele  ,  dans  des  jeux  &  dans 
des  divcrtiflemcns  indignes  de  leur  profef- 
fion  a  &  même  dans  le  vice,  quoi  que  d*une 
manière  couverte ,  où  ils  craignent  la  juf- 
ûce. 

On  les  a  éprouvez  pcndi^ntles  dix  ou  dou- 
ze ans  >  ils  font  toujours  les  mêmes.  Ils  ne 
peuvent  fc  reCoudre  à  prendre  un  traîn  de  vie 
réglée,  &à  s*ocuper  d'une  manière  qui  leur 
foit  convenable  :  &  ils  ont  contraâé  une  6. 
grande  foibleflc  par  leurs  mauvaifes  habitudes, 
que  les  moindres  ocafions  leur  (ervent  d'atraic 
au  péché ,  &  il  leur  eft  prefque  impoflible  de- 
meurant dans  le  monde,  d'éviter  ces  ocafions. 
De  forte  que  leur  vie  eft  un  dérèglement  con- 
tinuel ,  parce  qu'elle  eft  opofée  à  la  fainteté  de 
leur  prore{{ion,&  qu'elle  eft  d  fcandak  au  peu<- 
'  pie. 

On  demande  quelle  conduite  un  Confcf- 
feur  doit  garder  à  l'égard  de  ces  perfonnes, 
&  s'il  n'eft  pas  obligé  pour  s*aquiter  de  fon 
miniftére  comme  il  doit  de  leur  refufcr  l'ab- 
,^(blation ,  jufqu'à  ce  qu'ils   aient  quité  leur 
bénéfice  &  l'état  Ecclcfiaftique  ,  qui  leur  eft 
un  piège  &  un  état  de  mort,  fupofé  qu'ils  ne 
(oient  pas  dans  les  Ordres  facrcz  j  ou  qu  ils  ne 
foient  pas  refolus  d'entrer  dans  une  Religion, 
s'ils  font  dans  les  Ordres  facrex  ,  fur  tout 
•    quand  il  y  a  fujet  d*efperer  qu  ils  féuflîronc 
dans  une  Religion  retirée  du  commerce  du 
inonde  ? 

Repondent  :  Que  les  Ecclcfiaftîqucs  auf- 
cuels  il  ne  paroit  aucune  marque  de  voça- 
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tion  ;  qid  pafTent  leur  vie  dans  une  oîfîveté 
&  une  fainéantife  pcrpctuele ,  dans  fies  jeux 
&  des  diyenifTcmens  indignes  de  leur  pro 
fcflion>  &même  dans  le  vice  :  qui  depuis 
<iix  ou  douze  ans  qu*on  les  éprouve ,  n*ouc 
point  changé  j  &  ont  contradé  une  fi  gran- 
de foiblcfle  par  leurs  m;iuva'.{cs  habitudes, 
qae  les  moindres  ocaûons  leurs  Cervent  d'atrait 
au  pécKé,le{quelles  ocafions  il  leur  efl  prcfque 
impoffiblc  d*éviter  tant  qu  ils  demeureront 
dans  le  monde  ;  &  qui  par  confequenc  font 
dans  un  dérèglement  perpétuel  >  &  à  Scan- 
dale au  peuple  ;  ne  (ont  pas  capables  de  re- 
cevoir Tabiblution  ,  jufqu'à  ce  Jqu'ils  aient 
qulcé  leurs  bénéfices  y  Se  renoncé  à  Tétat 
£cclefiaftiqcie  s'ils  ne  font  point  engagez 
dans  les  Ordres  facrcz  :  3c  s'ils  y  (ont  cngar 
gez  ,  qu  ils  doivent  fe  retirer  entièrement  de 
ce  commerce  du  monde  qui  leur  eft  fi  funcf- 
te ,  en  entrant  en  une  Religion  reformée,  ou 
dans  une  Communauté  bien  ordonnée  ,  ou 
en  menant  une  vie  folitairc  ,  félon  le  con- 
leilqui  leur  fera  ordonné  par  leur  ConfeiTcur, 
afin  qu'ils  y  faffent  pénitence,  .&  qu'ils  (c  me- 
tent  hors  àa  ocafions  prochaînes  du  péché;^ 
autrement,  que  l'on  ne  peut  les  abfoudre. 

Délibéré  à  Paris  ,  ce  4.  Décembre  iS^^ 
le  II.  Janvier  ôcij.  Février  16^^. 

De   Saihtebsuve. 
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CENT  Q  U  A  R  A  N  T  E-UNIFME  CAJ. 

Comment  Ufocieté  d* animaux  petit  être 

fermife. 


o 


N  demande  fi  une  (bcicté  d'anîmaux 
cil  pcrmife en  laquelle  le  bailleur  four- 
nit toutes  les  béces  à  fes  dépens  ,  &  le  pre- 
neur s'oblige  de  les  nourrir ,  héberger ,  gou- 
verner &  garder  aux  (iens ,  à  la  charge  qu*il  au- 
ra un  profit  jufte  pourfes  foins  &  fa  dcpenfe,^ 
qu  il  portera  toute  la  perte  des  animaux  qui 
périront  non  feulement  par  fafaute^  nuisauf^ 
fans  fa  faute  ? 

Les  Dodeurs  en    Théologie   repondent: 
Que  cette  focieté  d'animaux  eft  pcrmifc  en 
un  chef,  &  noA  pas  dans  Tautre.  Elle  eft 
permife ,  en  ce  que  le  bailleur    fournit  tou- 
tes les  bêtes  à  fes  dépens  ;  &  le  preneur  ,  la 
nourriture ,  le  logement  &  fes  foins ,  pour- 
vu  que  le  profit  foit  partagé  entr'eux  avec 
juftice   :  SocittMS   autem    co$r$    fotefi  »  fjf 
ntalet   tiîdm  inttr    eos  tfffi  non  funt  étfuii 
fuculiéttlhui  9  Cùm  fltrmmqui  faufitiorofem 
jmffU^tt ,  tjHMntum  eî  fêr  comfarMtionem  pa^ 
trimoMti^  L.  Socictates,    S.  fro  f9eio.  Mais 
qucUen'eft  pas  permife,   en  ce  que  le  pre- 
neur y  eft  chargé  de   la  perte  de  tous  les 
ammaux    qui  périront  non  feulement  par  (a 
faute  ^  mais  encore  fortuitement  &  naturel- 
lement.  Sixte  V.   en  fa  Bulle  DUefiabiiît , 
le  Concile  premier  de  Milan  fousfaint  Char- 
les, rAflcmblée    de  Melun  en  1^78.  &   le 
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ConcilcdeBotdeaux  cniî83.condanncnt  ces 
fociecez.  M  couiiunedeNivemoIs  c>  1.1.  art. 
j.  &î.l«<léclai-c  «  fr^ire),  Bcrrytitce  17,3. 
4,  Se  Bouibonnois  à.  ;  j  ; .  ilUciiei  fS  nuii. 


CENT  QUARANTE-DEUXIE'ME  CAS. 

L*  focitti  à'MmmMx  tjl  àcftni^t  quand 

en  Ali^t  It  preneur  k  porter  ttiut  U 

perte  du  dnimânx. 

SI  on  peut  obliger  le  preneur  à  porter  toute 
lapcne  m  lui  donnant  un  profit  putjcu- 
lietpai-dcffus  celui  (jui  lui  cft  dû  pour  fes 
J'oins  &  pour  fa  peine  ,  la  moicié  du  croît, 
outre  les  laitages,  les  labeurs  Se  les  gratlTesi 
jicuc-on  l'obliger  moieiinant  un  quart  dans  - 
raucteraoitiéductoit,  &  afluter  au  bailleur 
tout  le  capital. 

Répondent  :  que  l'on  ne  peut  obllgei  le 
pixncur  a  porter  toute  la  perce  des  animaux, 
en  liù  donnant  un  profit  particulier ,  outre 
tclui  qui  iu!  eft  dû  pour  f^s  toins  Si  pour  fa^ 
dépenfe.  Cette  condition  dctruiroît  la  focie- 
tci  car  Icsanimauïferoient  en  alTutance  pour 
IcbMllcur.  UltAit  S.  Thomjs  1.  i.  q.  78. 

a.  1.  ad  J.  î«i'  tomHii'liilitcanitmfuam  Vtl 
inittMicri  Ve!  artifici  ,  ftr  meâunt  jeiitlMS 
tujufiitm  t  nga  ir-mferi  domiaiam  fec-nlét 
fuû  in  iltum  ,  fti  Ttmttirl  t]»!  :  it*  fi»' 
tum  feritute  iffu'  mirciitùr  ittA  nef'n'lar, 
Vel  nTtiftx  eptruiur  :  gf  iJia  pc  licite  ft- 
ttfif^itm  tuifiittdt  frtveniiHiii txftUr» 
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faneiuam  Jerefuâ»  Il  en  c(l  des  animaux  com- 
me de  Targent  mis  en  focicté ,  la  Bulle  &  les 
Conciles  citez condannentcctte  condition  dans 
lafocîeté.  Ilcft  vrai  qu'il  y  a  quelques  Théolo- 
giens qui  foutîcnncnt  qu'elle  ne  détruit  point 
le  contrat  de  focicté,  fondez  fur  Topinion  qui 
approuve  les  trois  contrats.  Mais  cette  opinion 
çft  împrouvcc  par  les  plus  célèbres ,  comme 
^ondannéepar  les  Papes  &  par  les  Conciles.Ec 
plarmi  lesdefenfeurs  des  trois  contraârs,  il  y  en 
a  même  qui  Soutiennent  qu  elle  n'a  point  de  lieu 
dans  la  focieté  des  animaux,  comme  Angtljn 
fttmmai'Sl .SûcietMâ*  i»  n.  3. 


CENT  QUARANTE-TROISIE'ME  CAS. 

Clanfe  qu'il  ne  fantpas  mettre  dans  uncorh 

traU  defûçieti  d'animaux  ,  quand  on 

m  voudrûit  pas  s'enfervir. 

LE  bailleur  peut-il  obliger  le  preneur  par  le 
contrat  de  focieté ,  de  paier  toute  la  perte 
&  toute  la  détérioration,  quoi  qu'il  n'ait  def- 
fcin  de  la  lui  faire  paier  5  &  feulement  afin  de 
le  rendre  vigilant  ?  Le.bailleur  quien  ufcroîc 
de  Iaforte,feroit-il  obligé  à  reftîtutîon  de  tout 
le  profit  qu'il  auroit  fait,  comme  d'un  contrat 
ufuraire  ? 

Repondent  :  Que  le  biillcur  ne  peut  obli- 
ger par  le  contraél  de  focieté,  le  preneut 
de  paier  toute  la  perte ,  quoi  que  fon  dcf- 
fein  ne  foit  pas  de  la  lui  faire  paier  ,  &  qu'il 
n'ait  celui  de  l'y  obliger  qu'afin  de  le  rendre 
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plus  vigilant.  Carcettc  claufcducontra^l  fc- 
roit  fcandaleuCc  ,  en  ce  qu'elle  paroicroic  être 
ufaçaire.  Celui  néanmoins  qui  rauioitfait  apo- 
fer  dans  un  contraâ:,iic  fcroit  obligé  à  aucune 
reftitution  ,  quant  au  for  intérieur ,  du  profit 
qu'il  auroit  fait  dans  la  focieté. 


CENT  QUARANTE-QUATRIEME  CAS, 

Ijâ/ocieti  d'animaux  efi  injufie  ^  en  la» 
quelle  le  bailleHrJUftile^  que  le  preneur 
portera  la  mohié  de  la  perle  des  ani^ 
tnanx ,  qm  arrivera  fans  fa  faute. 

UNc  focieté  d'animaux  eft-ellc  permifc, 
dans  laquelle  le  bâilleur  oblige  le  preneur 
a  porter  la  moitié  de  la  perte  &  la  detcrioiatioa 
de  tous  les  animaux  qu'il  fournit ,  leCquelles 
arriveront  fans  (a  faute. 

Répondent  :  Qu'une  focieté  d'animaux  n*eft 
pas  permifc ,  en  laquelle  kr  bailleur  oblige 
le  preneur  à  porter  la  moitié  de  la  perte  & 
de    la   détérioration   de    tous  les    animaux 
qu'il  fournit ,   qui  aniveroicnt  fans  fa  faute^ 
s'il  les  donne  tous  en  focieté  feulement  au 
preneur  étd  €uftoi$am ,  fivt  ut  ofer^s  prafief» 
comme  le  Concile  de  Milan  cité  parle.  Car 
en  cette  focieté  tous  les  animaux  lui  apar- 
tiennent.   C'eft  pourquoi  c'efl:   lui  feul    qui 
en  doit  porter  la  perte.  Mais  quand  le  bail- 
leur ne  met  que  la  moitié  des  animaux  dans 
la  focieté  ,  &    qu'il    prête  l'autre  moitié  au 
tircneur  ^  afin  qu'il  les  mette  aufll  en  fon  nom 
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&  de  (on  chef,  dans  lafocicté,  en  conCequcncc 
dequoi  ce  preneur  acquicn  un  droit  à  la  moi- 
tié de  tous  les  profits,  outre  ceux  qui  lui  font 
dûs  par  la  nourriture  &  garde  du  troupeau  s  en 
ce  cas'le  preneur  e(l  tenu  de  la  moitié  delà  per- 
te fortuite  &  naturelle  des  aniniaux,puîs  qu'en 
vertu  du  prêt  qui  lui  a  été  fait  de  la  moitié  dans 
le  total  dont  la  focieté  cft  compofée ,  cette 
moitié  eft  à  lui ,  ce  qui  fait  qu'il  doit  porter  la 
"moitié  de  la  perte  qui  arrive  fortmtemenc  & 
naturellement.  £t  ces  fortes  de  contrats  peu- 
vent être  autorifcz  par  les  Sentences  des  Juges 
des  lieux  ,  &  par  les  Arrêts  des  Cours  Souve- 
raines. 

CENT   QUARANTE-CINQUIFME  CAS. 

L^focieté  efi  jujie  en  laquelle  le  proprie^' 
taire  d'une  terre  U  donne  k  un  U^ 

bourenrpowtU  cnlther  à  moitié  de 
profit. 

CEtte  focieté  efl-ellc  juftc  ,  en  laqucH« 
Pierre  donne  fcs  terres  ou  métairies  à  un 
païfan ,  qui  y  eft  logé  ,  toute  fa  famille  &  fe$ 
«nimaux  ,  &  ce  païfan  les  cultive  à  moitié  de 
profit? 

Rcpondcnt^iuc  la  focieté  cft  juftc  en  laqueU 
le  Pierre  donne  fes  terres  ou  métairies  a  un 
païfan  ,  qui  y  loge  avec  toute  fa  famille  &  fcs 
animaux  ,  à  la  charge  qu'il  les  cultivera ,  i 
moitié  de  profit ,  pourvu  que  ce  foit  une  cou- 
tume généralement  reçue  dans  le  pais ,  do 
donner  ainfi  àts  terres  à  moitié  ,  ou ,  fi  ce  ne 
Tcft  pas ,  que  les  experts  jugent  que  ce  parta- 
ge foie  juftc.  K    m\ 


124  Re/itutUns 


CENT  QUARANTE-SIX IFME    CAS. 

L^focietéefi  jfàjte  en  lacftielle  le  m^hrt 
à*Hne  terre  ^  qut  la  donne  i  moiiii  ,  & 
celui  qui  la  prend  »  y  mettent  égale* 
ment  des  ammatix  y  en  partagent  le 
Jirofit  y  &  à  la  fin  de  la  Cocieti  le  ca^ 
ftt al  également  -yfiee  <\H'ils  en  retirent 
i'im  &  Vautre  efi proport  ioni  i  ce  qu'ils 
jf  ont  mis. 

CEttc  Cocicté  cfl-cllc  pcnnîfc  ,  en  laquelle 
Pierre  qui  a  donné  fes  terres  à  moitié ,  & 
celui  qui  les  a  prifes  ,  mettent  tous  deux  éga- 
lement des  animaux  dans  les  terres  pour  les 
cultiver.  Ils  partagent  également  le  profit  qm 
en  revient.  S'il  en  faut  acheter  quelqu'un  pour 
mettre  en  la  place  de  celui  qui  feroit  mort  jou 
quonauroit  vendu  >  ou  l'acheter  à  frais  com- 
muns. Et  quand  le  païfan  (e  retire  on  partage 
également  tout  ce  qui  (c  trouve. 

Repondent  :  Que  lafocicté  eft  permifc  en  la- 
quelle Pierre  qui  a  donné  fes  terres  à  moitié,^ 
celui  qui  les  a  prifes  >  mettent  tous  deux  éga- 
lement des  animaux  dans  les  terres  pour  les  cul- 
tiver :  panagent  également  le  profit  qui  en  re- 
vient i  achètent  à  frais  communs  les  animaux  à 
mettre  à  la  place  de  ceux  qui  ont  péri:&  divi- 
fent  à  la  fin  de  la  focieté  le  capital  également: 
oourvû  que  le  profit  que  l'un  &  l'autre  doit  reti- 
bit  proportionné  à  ccqu'ilyauroitmis. 


de  pUêfieHrs  Cà$  di  çon/cience,  &c.  225 


CENT  QUARANTE-SEPTIE'ME  CAS. 

L€  Contran  efi  \ufle  par  lequel' le  Vrofriem 
tdired^ une  terre  la  donnant  À  tneiitéy  den^ 
ne  les  animaux  (ff  les  fait  efiimer  qâtamd 
le païfanentredantla terrey  partagent ega^ 
lement  lecreît^  le  profit  :  ^  quand  tl  en 
faut  acheter  >  ils  les  achètent  à  frais  eonim, 
muns  :  f$  k  la  fin  du  Bail  fi  Ut  animaux 
'Valent  plus tiou  qu^il y  ete  ait  plus  grande 
quantité  ,  ils  les  partagent  egéslemeni  ;  fif 
q^and  il  ten  trouve  moins  ^  le  païjatt  paip 
la  moitié  de  cette  diminutiùtt^ 

CEt  autre  Contra£t  cft-il  juftc  ?  Le  pro' 
prie  taire  d*iine  terre  ou  métairie  ,  la  don- 
ne à  cultiver  à  un  païfan  à  moitié.  Le  pro- 
prietallr  fournit .  tous  \ts  animaux  >  &  les 
fait  efiimer  quand  le  païfan  entre  dans  fa  ter- 
re, le  profit  &  le  croît  qui  vîeut  de  ces  antmaur, 
fe  panagent  également.  Et  aufE  quand  il  en 
faut  acheter  d*autrcs,on  les  acheté  a  frais  com- 
muns. Et  quand  le  païfan  (e  retire  de  la  terre» 
£  les  animaux  valent  plus ,  ou  qu'il  y  en  aie 
on  plus  grand  nombre  que  quand  il  y  eflentré, 
on*partage  également  le  furplus  :  &  aufli  s'il 
s'en  trouve  moins  >  le  païfan,  paie  la  moitié  de 
cette  diminution. 

Repondent  :  Que  ce  Contrat;  efl  iude  dans 
lequel  le  propriétaire  d'une  terre  ou  métairie 
la  donne  à  cultiver  à  un  païfan  à  moitié; 
fournit  les  animaux  &  les  fait  efiimer ,  quand 
le  païian  entre  daas  fa  tcsxe  partage  égale** 
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ment  avec  lui  le  croît  &  les  profits  qui  ea 
viennent  :  &  aufH  quand  il  en  faut  acheter 
d'autres  ,  Tuu  &  Tautre  les  achètent  à  frais 
communs  :  &  quand  le  paiTan  Ce  retire  de  la  ter- 
jc,  G.  les  animaux  valent  plus,  ou  qu  il  y  en  aie 
un  plus  grand  nombre  que  quand  il  y  eil  entré, 
ils  partagent  également  ce  furplus.  Et  quand 
il  s*en  trouve  moins  ,  le  païfan  paie  la  moitié 
de  cette  diminution.  Par  exemple,  fi  le  total 
^toit  de  cent  animaux,  &  qu  il  y  en  ait  dix  de 
perte  ,  il  faut  que  le  païfan  en  paie  cinq  ;  s*il 
yen  a  foîxantc  de  perte  ,  il  faut  que  le  paifan 
en  paie  trente.  La  raîfon  de  cette  rcponfc  cft, 
Qu'au  moien  de  Teftimation  pure  &  fimplç 
des  animaux  que  le  propriétaire  fourni t,quand 
le  païfan  entre  dans  fa  terre  ,  le  capital  de  ces 
«uiimaux  aparticnc    a  tous  dciix  également. 
Q^XAfiimdiio  *venditlontm  fucity  L.  AfilmutA^ 
ff.  («Uto  mafriwcni  ,  ît  c'eft  pour  cela  que  le 
profit,  le  croit  &  le  capital  fe  partagent  égale- 
ment, &  que  la  pcneaufli  en  doit  être  commu- 
ne. Sf  pàcus AfiimMtMmdatum fit  f$ id  léttroci» 
ftfOt  aut incendio  fti^'terit ^  communtdamnufn 
^fiifnhiUoh  aut  cmlpa  Muidcnf  e  us  (juiéùftU 
^^itâmfecui  éttcefcfit.  JL.  cum  dtàobui  ff.  fro 
foci9^,damnA. 


^ 
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CENT   QUARANTE-HUITIE'ME   CAÇ. 

Le  C^ntratl  de  bêtes  m  chaptel  efi  permis 
&  autorifi  par  plufieurs  coutumtSk 

CEttc  focîcté  cft-ellc  pcrmîfe  ?  Pierre  don- 
ne du  bétail  à  Jean  après  qu'il  a  été  cili- 
mé  ,  à  la  charge  que  Jean  le  nourrira  ,  héber- 
gera, gardera  &  gouvernera  à  {es   dépens, 
comme  il  fait  ou  dcvroit  faire  le  fien  propre. 
SI  le  bétail  meurt,  Ce  perd  ou  dépérit  par  la 
faute  du  preneur,  le  dommage  fc  prend  fur  lui. 
Si  c*cft  fans  fa  faute  ,  il  n*en  fera  tenu  jufqu'â 
ce  qu'il  ait  aquité  le  capital  de  TelVimation  : 
mais  toute  la  perte  tombera  fur  le  bailleur. 
£t  quand  il  l'aura  aquité  >  la  perte  fera  com- 
mune entre  eux  deux. 

Répondent  :  Que  ce  Contradl  de  focietë  cft 
pcmiis.    Il  cft  autorifé  par  la  Coutume  de 
Nivcmoîs  au  c.ii.  par  celle  de  Berri  au  ti- 
tre 17.  par  celle  de  Bourbonnois  au  chap.  5^. 
Il  efl   appelle  Bail  ou  ContrétB  dé   hetes  À 
tbéiptel.  -Ce  mot  àc chaptel  ^  die  Coquille  fur 
le  chapitre  cité  de  la  Coutume  de  Nivemois, 
ntiemê  dn   Latin  liminaire  capitale.   Et 
Du  Moulin  fur  ce  même  mot  de  l'article  i, 
du  titre  cité  de  celle  de  Berri ,  dit  \ldtfi  % 
à  la  charge  que  Onx  feu  cafitaU  imfmo  nttm 
werû  reftifuatitr ,  reli^Hum  autim  fit  commua 
flv«  La  raifon  pour  laquelle  ce  Cpnmâ:  eH 
permis ,  eft  qu  il  ne  contient  rien  d'înjufte  ni 
id*illicite.     Car  i.  Pierre  peut    donner  foii 
^--^  i  Jean,  à  la  charge  que  Tean  le  ttoms- 
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rira  ,  hébcrj^era ,  gardera  &  gouvernera  à  fcs 
dépens,  moîcnnantbon  falaire  5  &  il  Ta  bon 
quand  il  a  toutes  les  gralffes  ,1c  labeur  &  lai- 
tage des  bctes,  av"c  la  moitié  du  croît  & 
de  tout  autre  profit.  Il  n*y  a  rien  en  cela 
d*injufte  &  d'illicite,  i.  Jean  qui  «ft  le  pre- 
neur eft  chargé  de  la  perte  &  détérioration 
qui  arrivera  par  Ta  faute.  Or  cette  claufe  eft 
juftc.  Les  Loix  &  la  droite  raifon  veulent 
que  tout  homme  foît  terni  de  {es  dois  ,  faute 
Â:  Coulpe.  L,  Créditer  C.  d§fign9r,a3  Cre* 
ditor  «ftti  frétdium  pignori  ntxum  dninuifp 
ffu^m  «IU0S  percifit  vel  percipere  del^uie, 
êHTAtiontm  exonerandi  dehtfi  computare  yre- 
tffpehahet^  j.  Il  eft  dît  dans  ce  Contraél, 
que  le  preneurne  doit  point  être  tenu  de  la 
perte  qui n  arrivera  pas  par  fa  faute,  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  paie  le  capital  félon  Tcftimation, 
&  qu'auparavant  toute  la  perte  tombe  fur  le 
bailleur.  QuA^ut  ru  f/éo  domine  périt  L. 
PigMt0t  y  C,  depign§r,  m^,  4  II  eft  dit  que 
quand  le  preneur  aura  quitté  le  chaptel, 
cette  perte  du  capital  arrivée  fans  fa  faute 
tombera  également  fur  les  deux.  Cela  eft 
encorec  jufte  :  car  pour  lors  ils  feront  tous 
deux  propriétaires  du  chaptel ,  chacun  par 
moitié.  5. 11  eft  dit  que  le  capital  fera  reti- 
ré tout  entier  par  le  bailleur  à  la  fin  de  la 
focîeté  fi  le  preneur  n*a  point  fatisfait  à  Tcf- 
tfcnation ,  &  ques*il  y  a  Citisfait  en  tout ,  le 
capital  fera  partagé  par  moitié  entre  lui  &  le 
bailleur  ;  &  à  proportion  ,  s*il  n*y  a  fatisfait 
qu  en  partie.  Cela  eft  encore  jufte  :  car  au 
moicn  du  prix  paie,  le  preneur  devient  pro- 
priétaire de  la  moitié  du  bétail  -,  &  alnfi  à 
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proportion.  Et  pour  empêcher  plufîcurs  f  rapi- 
des ,  Nivcmois  veut  que  le  bailleur  pourra 
exiger ,  c'eft  à  dire ,  (c  dépanir  du  chaptel 
des  bêtes ,  ou  en  faire  partage  :  Comme  auffi 
de  demander  compte  &  exhibition  de  fon  bé- 
tail ,  &  le  prifcr  une  fois  Tan  dépuis  10.  jours 
devant  la  Nativité  de  faint  Jean  ,  jufqu  à  ce 
jour  de  fête  exclus  :  &  le  preneur  pareille- 
ment depuis  le  10.  jour  devant  la  faint  Mar- 
tin d*hiver  jufqu'à  ce  jour  exclus.  Et  qu'a- 
prés  que  le  bailleur  aura  exigé  &  pris  lef- 
dites  bêtes  le  preneur  prcfcnt ,  ou  apellé  :  ce 
preneur  a  dix  jours  pouràfon  choix  retenir 
lefdîtes  bêtes  pour  le  prix  auquel  le  bailleur 
les  apriféesen  exigeant ,  ou  pour  les  laifTer 
au  même  prix  au  bailleur,  &  en  les  retenant 
fera  tenu  de  les  paier  dans  dix  jours  5  autre- 
ment le  bailleur  pourra  les  prendre  &  les 
amener  pour  Je  prix  fait.  Et  quand  le  pre- 
neur en  a  fait  là^.prifée  en  fon  tems  ,  le  bail- 
leur a  auilldix  jours  pour  le  pouvoir  retenir 
ou  laiiTcr.  Berri  dit  que  le  bailleur  &  le  pre- 
neur ne  peuvent  exiger  devant  trois  ans  ;  à 
compter  du  Bail  :  &  (î  le  bétail  eft  à  moitié, 
devant  cinq  ans.  Que  cclui-qiû  prife  doit 
paier  comptant ,  fi  les  bêtes  lui  demeurent  :  8C 
que  fi  elles  demeurent  à  celui  qui  n'a  pas 
prifé ,  il  a  huitaine  pour  psûer.  Bourbonnois 
ne  doime  que  huit  jours  après  la  prîféc, 
mais  charge  le  preneur  de  oailler  caution 
du  prix ,  autrement  les  bêtes  feront  mifes  en 
mains  tierce. 

On  peut  objefter  deux  chofcs  contre  cette 

réponfe.  La  première   :  Quoi  que  le  preneur 

&*ait  fomt  paie  le  bétail  fuivant  rcftimatio0i 
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il  ne  laîflc  pas  d'être  tenu  de  la  moitié  de  U 
perte  &  détérioration  qui  arrivcroit  uns  ù 
faute.  Ce  qui  fc  prouve  par  Tarticle  3,  de  la 
coutume  de  Nivcinois,  ou  il  eft  dit  en  parlant 
du  preneur:  Si  cétoit  par  fortune  ou  inconve- 
nlens  non  prévus  ,  qui  ne  fe  pourroient  pré- 
voir, il  n*en  fera  tenu;  mais  eft  le  pciil,  ou  per- 
te commune. 

Mais  la  rcponfe  eft  :  Que  Tarticle  cité  ne 
parle  que  de  la  perte  du  chaptel  après  le  pa- 
yement fait   fuivant  Teftimadon.   Cette  rc- 
ponfe eft    fondée  fur  l'article  tf.  qui  porte. 
Et  ledit  chaptel  par  ledit  preneur  entièrement 
afranchi ,  ou  le  prix  d'icelui  par  paîé  ,  le  bef- 
tial    dudit  chaptel  enfemblc  tout  le  croit» 
font  communs  entre  lefdites  panies  :  &  en 
confequence  (ont  communs  les  dommages  Se 
profits.  Car  puis  qu  en  confequence  du  prix: 
paie,  les  dommages  Se  profits  font  en  com-^ 
snun  i  donc  quand  le  prix  n*a  pas  encore  été 
paie,  la  perte  &  le  piontdu  Capital  apartient 
au  bailleur  privativement  au  preneur.    Elle 
eft  auffi  'fcxiaée  fur  1*  article   16.  qut  porte, 
que  fi  avant  le  chaptel  p:ûc,  le  preneur  vend 
ou  aliène  ,  ou  foufre  vcîidre  ou  aliéner  par 
exécution  ,  ou  autrement  par  judice  ledit  bé- 
tail ,    le  bailleur  le  pourra  fuivre ,    Se  icelui 
faire  arrêter  ,  ou  empêcher  pour  le  veàdiqucr. 
Car.  la  revendication  ne  lui  peut  être  permife, 
que  parce  qu  il  eft  le  propriétaire  du  chaptel, 
tant  qu'il  n'a  pas   été  paie  :  SocieiMS  nom 
n)t<i:turcontméttt  ît»  eo  ^ui  le  non   éuLmifit 
feeinm  diflréi3$$mti  ifedjthi  eertâtm  ^etium 
9xcefli  ,  X,.5i  tihi  f€m^  S.    Pe  frcfcrîfih 


ie  plufietêfs  Ces  de  confcienee^&c.  i  j  i 

Ccft  ce  que  die  Coquille  en  fcs  Queftiôns 
&  Rcponfes  fur  les  coutumes  q.  8ç.  Ne  nuit 
ce  qui  eft  clit»ca  l'article  3.  au  chapitre  des 
chaptels  ,  que  le  péril  &  perte  font  communs. 
Car  par  le  même  texte  de  la  coutume  an  4. 
article  fe  voit ,  qu'il  met  en  comparaifon  le 
profit  &  la  perte  en  ces  mots  :  Gomme  le 
croit  &  le  profit  font  communs ,  auffi  eft  com- 
mun le  péril  &  la  perte.  Il  entend  donc  qu  «¥• 
fenûj  la  perte  eft  commune ,  ijua/effùslc  pro- 
fit eft  commun  ,  Ttec  ulfrà.  Et  fie  :  Puifquc  le 
chaptel  n*eft  commun ,  la  perte  d'icelui  ne 
chct  en  communauté.  De  rrai  ce  fcroit  fociet^ 
léonine ,  qu'un  desaflbciez  portât  la  perte  de 
ce  en  quoi  il  n*cft  comnum. 

Et  auparavant  il  avoit  été  au  devant  d'u- 
ne obje^bion  qu*on  pouvoit  lui  faire  ;  c*eft  â 
fçavoîr ,  que  le  Contraét  du  Bail  à  chaptel 
étoit  un  Contrad  de  focieté,  en  ces  termes^ 
Et  ce  qu'on  dit  que  tel  contrat  de  Bail  à  chap^ 
tel  eft  de  focieté,  s'entend  quand  la  focieté 
eft  contraftée  entre  le  bailleur  &  le  preneur 
feulement  pour  le  croît  &  le  profit  »  non  pour 
le  chaptel.  Audi  le  mot  de  chaptel ,  qui  eft  d- 
zé  du  vulgaire  latin  C<<^//rf/r,  montre  que  le 
tout  ne  va  pas  de  même  règle,  &  que  le  chap- 
tel demeure  en  autre  natur^!  que  le  croît  tC 
vtoSx  ^Nempê^  Ce  chaptel  demeure  propre  au 
bailleur,  le  croît  &  le  ptofit  font  commun» 
entre  le  bailleur  &  le  preneur.  Et  à  ce  fait  la. 
loi.  Si  iibl  rtm.  In  us  verhh,  Sociêtss  n9m 
WÀttur  tn  eo  contt^ffM  >  «fm  le  n9u  Mdmiptfo* 
tium  diflrétâionh ,  fed  fiht  certtim  freùum, 
€XC€ph ,  ff.  de  ftdfcfipt.  vtrh^  &  ,  dit  Saly- 
cçt  IXkhJi  fsfcwié^C^  itfs^h ,  que  quMd 
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tout  le  bail  n'cft  pas  commun  ,  alns  feulement 
le  croît  &  le  pronc  ,  que  quant  au  chaptel  efi 
€onfr4iÛMshjnomfnétfus  f  &  quant  au  croît  & 
profit  j  que  c'eft  focîeté. 

Et  fur  V  article  \.d»  f.  iide  lacoétumeie 
Uivernois  :  Lç  mot  de  chaptel  vient  du  latin 
vulgaire  capitale ,  que  Ton  ufurpe  pour  (on 
principal ,  qui  eftla  première  eftimation  que 
le  bailleur  &  le  preneur  font  du  bétail  ,  & 
demeure  le  bétail  propre  au  bailleur  ,  ju(qa*à 
la  concurrence  de  cette  eftimation.  Et  le  pre- 
neur n'a  part  £non  au  croit  &  profit  auquel  il 
â  moitié.  Et  fur  l'article  f  •  tf  6  II  faut  que 
le  preneur  ait  paie  le  prix  du  chaptel  avant 
qu*il  le  puiflc  panager  avec  le  bailleur.  Et  fur 
V article,  i6.  Le  bailleur  demeure  propriétaire 
de  (on  chaptel  ,  puifque  la  revendication  lui 
cft  o&oiée.  Du  MouUn  au  lieu  allégué  dit  la 
xnême  ehofe:Â  la  charge  o^^grtx  feue afit aie 
in  ftto  numéro  rifiituatur^  reli^uum  autemfa 
temmune. 

L'autre  obje(Stîon  que  Ton  peut  faire  cft; 
Que  puifque  le  bailleur  fait  eftimer  fon  bé- 
tail en  le  donnant ,  &  que  le  preneur  le  prend 
de  lui ,  après  que  l'elHmation  en  a  été  faites 
il  s'enfuit  que  le  capital  apartient  à  Tun  &  à 
l'autre  par  moitié ,  fuivant  cette  maxime  du 
Droit  CWï\  :  ^ftimdtio  fMcit  venditionem  tf 
emptionem. 

Mais  on  répond  à  cela  qu'il  n'eft  pas  vrai 

abfolument  que  toute  eftimation  au  commen* 

cernent  du  Bail  fafle  que   ce  foit  vente   oa 

achat.  La  Loi  Si  inter  vltum,  fF.   De  juré 

W«w  nous  aprcnd  que  Toneftime   quelquc- 

is  la  dot  2  non  pas  pooi  marque  qu'il  y  aie 
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rente  j  mais  afin  quelle  foit  Vendue  félon 
rcftimation ,  &  non  pas  deteiioiéc.  Hefilpe-^ 
€$ei  aié^f^a    di minuta  fui Jfei  »   aui  ferdit^f 
aliopretio  e[uàm  (fuo  taxatti  fuerut ,  refofee* 
reîHf  Et  la  glofc  fur  ce  mot ,  Aflimata ,  dit: 
Ifûm  tumtn  ut  d,ftim*tio  factftt  emftîonem^ 
fed  »t  fciretur  an  ejfent  détériores.  Et  Bal- 
de  :  Cmm  res  $n  dotem  data  ajèfntatur,  itéê 
mt  rei  fttb  eadem  afilmatiçftefeddalurt  iffég 
rê»  efl  imdofem  .  m9m  aftimatio*  S$  famé»  rei 
êfideierhratd  , débet  refiit/éi  %  £tiam  afitma^ 
Home  taxât  a     La  même  glofc  cite  quantité 
de  Loiz  fur  ce  fujet  >  &  elle  ajoute ,  q<ie  ce 
qui  cft  vrai  généralement  ,  c'cft  que  quand  il 
n'cft  pas  exprimé  a  quel  deffcin    l'ellimation 
a  été  faite,  ilfaut  prcfumer  que  c'a  été  afin 
qu'elle  fut  vente  ou  achat  :  Qj*td  autem  »  fi 
*  m§n  af fartât  quâ  mente  fat  a^tmattos  Rê/^, 
Prxfmmhur  illa  qua  facit  em^tionem.  Or  les 
Coutumes  de  Nivernois  &  de  Bcrri  marquent 
aflcz  que  Tcftimation  pure  &  funple  du  cha^ 
tel  ne  fait  pas  que  ce  foit  une  vente  ,   mais 
qu'elle  fe  pratique  feulement  pour  fcrvir  de 
règle  du  dédommagement  du  au  bailleur  en 
cas  de  perte  ou  de  détérioration  des  animaux; 
comme  éÊf\  pour  connoître  à  quelle  fomme 
montera^croit  &  le  profit ,  quand  le  prix  du 
chaptel  aura  été  paie. 

C'eft  ce  que  Coquille  a  dît  en  la  quèftloii 
citée  :  tJonfemfer  afiimdtîo facit  em fit onem^ 
neque  trattsfert  do  minium  ^  periculum  in 
tum  cui  resAflimata  data  efl,  §.  i»ter  .  C.  de 
jitre  dotium  L,  Servus  ff  Familia.  herifc.  Ec 
pour  lors  Tcftimation  fc  fait  ad  eum  efetbum% 
afin  de  connoître  par  après  s'il  y  a  du  profit  ou 
de  la  perte. 
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Et  le  même  fur  la  coutume  de  Nîvernois: 
L'cftimation  qui fc fait  Iok  du  Bail,  ne  fait 
pas  que  ce  foit  vente  &  achat ,  comme  corn- 
miuiemcnt  (c  dit^Mod  Afiimatig  fitcit  emptio* 
nem^  L,^lerum^ue,jf  de  ifâredofi/ém.  Carie 
bailleur  demeure  propriétaire  de  (on  chaptel, 
mt  infra  éirt.  i  f  ^  £t  par  la  raiCon  de  la  L. 
êitibi  r'm  y  i»  tel  L  Si  é^rts.  i  a;.  t$À  fi 
fuerumfi.  De  ptefc,  ver  h*  Et  i*eilimation 
A\i  Bail  fe^^ait  à  deux  fins  3  l*ane  pour  connoî- 
tr^  de  quelle  fommc  le  preneur  (era  tenu  s'il 
fait  faute  au  traitement  du  bétail.  L'autre  pour 
conhoitre  à  quelle  fomme  montera  le  croît  &  le 
profit ,  afinqu*aprcs  le  chaptel  paie,  le  profit 
(bit pani  par  moitié.  Ce  qui  (e  dit  du  croit 
s'entend  en  deux  (bnes.  L'une  pour  la  multipli- 
cation des  chefs ,  (^  fe  fait  naturellement 
par  génération.  L'autre  par  l'augmentation  de 
la  valeur  qui  advient  tant  par  l'âge  ,  comme 
d'un  taure  ,  ou  genifTe  devenue  vache  >  que  de 
l'amandement  que  fait  le  preneur ,  en  faifanc 
engraiiTcr  les  boeufs  bc  vaches  quand  ils  fonft 
lâeuz. 


# 
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CENT  QUARANTL-NELVIFME    CAS, 

Lors  que  des  bê tes  font  mortes  dans  une 
focieré,  (^  que  le  Preneur  prétend  que 
ce  n'efi  fds  farfafMue^  c*efi  k  Ini  k  le 
fr0HV$r» 

QUandil  cftmort  des  bctcs  dans  une  focîc- 
zé  9  cft-cc  au  preneur  à  prouver  qu'elles 
ont  ccé  dérobées ,  ou  qu  elles  font  mortes  uns 
fa  faute  j  &  nclc  pouvant  prouver ,  peut-on  en 
confclencc  le  lui  faire  paicr? 

R<qpondent  :  Qucqu.indilcft  mort  des  bo- 
tes dans  une  focicté  ,  &  que  le  preneur  pré- 
tend qu'elles  ne  font  pas  morres  par  fa  faute, 
c'cftàlui  à  le  prouver.  C*cft  le  fentiment  de 
Coquille  en  la  queftîon  citée.  Is^uè  reî  cufiom 
diétm  hahei  9  débet  ^rob être  taf^^m  fértuititm 
ii  €mlfétm  À  fe  ^heffe  ^  to  e^u»à  dehet  ùmnfm 
diligenliMm,  Et  iontr^  eum  efi  préti'umftio: 
frétffâmftioétutemtrétmferi  ^mbMÎontm,  L» 
Si  ^aâumff,  Df  f  ta  bat.  Et  fur  la  Coutume 
dcNivemois  :"Pour  ccque  le  prcnair  par  ex- 
près cft  chargé  de  la  garde  du  bétail,  je  croi 
qu'en  ce  cas  de  pêne  ou  de  mort ,  il  cft  tenu 
de  prouver  qu'il  n*y  a  rien  de  fa  faute.  L. 
S$  creiitor  intil  non  probaf^C,  De  fignom 
rat^  aétio.  Et  plus  bas  :  Pource  que  le  pre- 
neur du  bétail  à  chaptcl  eft  tenu  de  diligence 
exa«î^e,  je  croi  que  c'cft  à  lui  de  prouver  qu'il 
afaitfon  devoir,  tout  entier,  &  par  çonfe- 
t^acnt ,  doic  prouver  en  tout  cas ,  c^vi*v\  li^  ^ 
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point  de  fa  coulpc.  Ar^.  /.  i .  §  Sei  ^  Ç  ,j|f.  Jg 
M^tgift*  Con-ftift  Et  Mauduît  Ciir  la  coutume 
dcBerrl  :  Puis  qu'il  cft  obligé  de  la  garde ,  h^êm 
h§t  cuftûdittm  ,  ^  débet  dili^enÙMm.  Il  n*y.a 
donc  point  de  doute  qu'il  ne  {bit  preCumé  cou- 
pable ,  s*il  ne  verificion  innocence  ,  pou^aef- 
çbliger.  Qui  enim  txcifh  j  proB^re  dehei 
êxcifhur*  L.  Si pdéitàm ff.de  frohat,  Qucfî  le 
preneur  manque  de  preuves  ,  le  bailleur ,  qui 
i^'a  point  de  connoi  (Tance  du  contraire,  peut 
en  confcience  les  liû  faire  paicr. 


.CENT    CINQUANTIEME    CAS. 

//  e/?  i  propos  de  prêcher  comre  les  CoH" 
tréiClj  u fur  aires  de  f octet  é  i*  animaux ^ 
quoi  cfue  V expérience  fajfe  eonhohre 
^Mf  cesfrèdfcations  ne  produifent  aum 
cun  bien  »  &  excifenf  beancoup  de  troth 
blés. 


p 


Réchcra-t-on  contre  ces  fortes  de  Con- 
traé^s  ,  vu  que  rexpéricnce  fait  voir  que 
celanefaît  quecaufer  du  trouble ,  que  cela 
ne  (en  de  rien  ,  ou  que  (î  cela  fait  quelque 
chofe  ,  c'efl  que  cela  empêche  de  continuer 
ce  commerce ,  ce  qui  fait  tort  aux  pauvres 
qui  font  bien  aifcs  d'avoir  des  animaux  ,  quoi 

2u'à  ces  conditions  ,  &  font  fâchez  qu'o^  cou- 
amnc  ces  focietez ,  à  caufe  que  cela  ne  fait 
*^*  qu  on  leur  donne  des  animaux  à  des  con- 
TP*  plus  juftcs  ,  mais  qu  on  ne  leur  en 
c  pfus  du  tout ,  m  i\\xoti^t^x.^  è^ç.  \^- 
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genc  lans  intérêt  ^  mais  qu*onne  leur  en  prête 
plus  du  tout. 

Répondent  :'Qu*il  cfti  propos  de  prêcher 
contre  ces  Contrads  ufuraires  de  (bcieté, com- 
me auili  contre  rintcrêt  qu'on  prend  à  caufeda 
prêt ,  nonobflant  le  trouble  que  ces  Portes  de 
Prédications  peuvent  faire  naître.  Elles  feront 
un  médicament  (alutaire  ,  comme  parle  faint 
Auguflin,  à  ceux  qui  font  du  nombre  des  Pré* 
deftinez  ,  &  elles  feront  un  tourment  pénal  à 
ceux  qui  font  du  nombre  des  réprouvez.  Utfiit 
tfm  corripitur  ,  ad prAdefiinatorum  nmmgruàm 
fertinei  \  Jîtel  correpflo  faluhrcmedicéimef$m 
$tàm  ipéiSàtemnouperttnet.Jitcorreftio  fétna^ 
le  iormentum,  A**g*  l .  ^e  ccrrepi  (ff  g^^f* 
eksf,  14  £t  le  même  au  chap.  i6.  Omnibus  »f 
fer  tant ,  ^el  ne  aiios  perdant  »  aibihenda  efl 
à  nobîs  medl (inalis  fevera  correptiot  Et  il  ne 
faut  point  s'abftcnirde  prêcher  ces  veritez,quoi 
quil  puiuc  arriver,  que  par  la  malice  des  hom- 
mes ,  les  pauvres  en  paiifent  foufrîr  quelque 
mal. 


mm 


CENT   CINQUANTE-UNIFME  CAS. 

O  n  condamne  k  une  certaine  fomme  celui 

qui  d  pris  un  cheval  à  loUnge  ,  qui  eji 

mort  d'une  mort  naturelle. 

CEux  qui  donnent  des  chevaux  à  loiiagc 
prétendent  que  s*iU  meurent  entre  les 
mains  de  ceux  qui  les  prennent  ,  ou  qu'ils 
(oient  perdus  ;  même  fans  kux  (2L\xtt  >  \U\^^ 


^ 
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paieront  :  cclan'cft-il  pas  illicîtc  ?  Car  i.  Res 
périt  Domine,  i,  C*eft  tîrcr  du  profit  du  prêt 
fans  courir  aucun  ri  (que.  Et  aînfî,à  caufcdc  cet- 
te inteorion  qu'ils  ont ,  faut-il  les  obliger  à  reC- 
titutîon  de  tout  le  profit  qu'ils  ont  tiré  du 
loiiagede  leurs  chevaux  ? 

Repondent  :  Que  parla  Loi  39.  fF.  Lccéittfff 
cofiàuéti  >  il  cft  certain  que  ceux  qui  donnent 
des  chevaux  à  loiiage  ,  en  demeurent  les  pro- 
priétaires :  tJon  ffUtlêcafie  domînummutare. 
Et  panant  que  quand  ils  pcriflènt  naturelle- 
ment entre  les  mains  de  ceux  qui  les  ont  pris  à 
loiiage  ,  la  perte  doit  tomber  fur  le  donneur. 
Se  non  pas  fur  le  preneur.  Si  on  en  ufe  autre- 
ment ,  &  que  l'on  condamne  le  preneur  à  une 
certaine  (bmme  ,  en  cas  de  perte  des  chevaux 
entre  fes  mains,  c'cft,  ou  parce  qu'on  ne  confi- 
dere  pas  ces  traitez  comme  des  conventions 
de  pur  louage ,  ou  par  police ,  &  danjs  le  doute 
que  la  perte  ne  foit  arrivée  par  (a  faute.  Quoi 
qu'il  en  (bit ,  on  ne  peut  à  caufc  de  leur  inten- 
tion, les  obliger  à  reftitutiondctout  le  profit 
qu'ils  ont  tiré  du  loiiagede  leurs  chevaux. 


<t«5r 
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CENT   CINQUANTE-DEUXIE-ME  CAS. 

Jly  a  obli^dtion  de  réitirer  les  confejfions^ 
quand  p4r  une  ignorance  craffe  & 
dfeUéey  §n  ne  s'efi  pas  acnfé  des  péchez^ 
mortels. 

LEs  ConfcITîons  font-elles  nulles  &  à  rft'tc- 
rcr  ,  Quand  par  ignorance  on  n*a  jamais 
confcfTé  des  impuretcz  ,  ne  croiant  pas  que  ce 
fut  péché  ,  &  la  bonne  foi  ne  les  cxcufe-c-cllc 
pas  ? 
Z.SÎ  les  confcffions  font  nulle  s,  font-elles  auf- 
fifacriléges. 

3.  Eft-cc  la  même  chofc  de  ceux  qui  ne  fc 
tonfcfferoicntpas  d'avoir  pris  de  l'interct  de 
leur  argent,  parce  qu  ils  ne  croioicntpas  qu'il 
y  eut  du  péché  ? 

4.  On  aprend ,  ou  par  la  Icdure  des  Auteurs, 
ouccoutant  les  Prédicateurs,  plufîcurs  péchez 
ouplufieurs  cîrconftancesnccefTaircsà  expri- 
mer qu'on  n'a  jamaisconfi;{ré,ou  ne  les  con- 
noîffant  pas  pour  pèche/, ,  ou  n'y  faifant  pas 
pour  lors  de  réflexion  ;  toutes  les  confeillons 
précédentes  font-elles  nulles  ? 

y.  Quand  on  a  oublie  quelque  péché  notable; 
cnfe  confortant,  eftce  la  même  cnofej  comme 
fî  on  n'eut  pas  connu  que  c'étoit  péché  :  c'cft 
à  dire  ,  cela  rend-t-il  la  confcrtion  nulle  &  d 
réitérer  ? 

Repondent  :  Que  les  confcffions  font  à 
réitérer  ,  quand  par  une  ignorance  ciarttf  & 
afcdée  ,  on  n'a  jamais  confciTé  des  impuretcz. 
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morcelles  >  ne  croianc  pas  que  ce  fut  péché  : 
mais  quand  on  ne  les  a  pas  confcifcz  après 
une  diligence  morale  y  ces  conférions  ne  font 
pas  nulles  &  à  re  itérer.  Le  Concile  de  Tren- 
te, Seff.  iJ^.Defœ/nt.  C.  5.  Cottfléit  gnim  nU 
h$l  slisU  in  Ecchfia  à  pœmlienùbtts  exig$^ 
qttam  utfoftquMn  (fmif^ue  diligemtîksfe  exm 
cmjferit  .  ^  eonfctenÙA  fuA  finus  ûmttes  ^  lom 
tebréU  exflorMVerit ,  ea  fêccdtu  confitestttri 
^ttUftêS  le  Dominttm ,  £f  Deum  [uum  morfali^ 
ter  offe^diffr  mtminerit  ;  relief  a  autemfeem 
CéttM  ,  ^»A  diligenter  eogitanit  nom  ocettrm 
runt.  in  mniverfunt  eadem  confeSiêneinKlufs 
effe  intelliguntur,  C*eft  ce  qui  fait  dire  àTo- 
Ict  L.  3.  C.  10.  <.  8.  Iietéindét  eft  ^fivi  freve» 
m^fy  quiafcienter  oecultétvtrit  étlitjuêd  fec* 
€sium  mortelle,  pvi  quiMtgnoréthMt  ejfe  mor^ 
iétle  I  tAmen  ignoran'iÂ  mimis  crslf*  •*  n^nif 
fi  ignoTAjfet  ex  mHJ  ignorétntia  excufahili^ 
reiterare  non  feneretmr^  fed  folum  iUud  fee^ 
€ainm  ($nfiteri. 

1.  Que  les  confeflîons  qui  font  nulles,  fau- 
te d'y  avoir  aporté  la  diligence  requife  par  le 
Concile  de  Trente  font  auui  facrîleges. 

3.  Qu'il  en  eft  de  même  des  Coiucfïîons  de 
ceux  qui  ne  s'acufent  point  d'avoir  pris  à(ts  in- 
térêts ,  à  caufe  de  l'argent  par  eux  prêté.  Elles 
n'ont  pas  été  nulles  &^facriléges,  s'ils  y  ont 
aporté  toute  la  diligence  morale,  mais  elles  ont 
été  nulles  êc  facrîleges  ,  s'ils  ont  été  dans  une 
ignorance  cra/Te. 

4.  Qu'il  en  eft  de  même  des  confcflîons, 
où  on  n'a  point  déclaré  des  péchez  mortels 
<]u'on  a  commis  ,  quand  enfui  te  de  fes  con* 
jpeiCous  I  on  aprcnd  ^  ou  par  la  lecture ,  ou  par 

les 
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"  Icji  prédications ,  que  ce  font  des  pcchcz  mor- 
tels ;  ce  que  Ton  ignoroit  auparavant.  Car  fi 
c*écoic  d'une  ignorance  crafle,  ces  confo/fions 
'îont  nulles  &  facnléees>  non  autrement.  Il  faut 
dire  la  même  chofe  des  circonllances ,  que  loii 
doit  confeffcr  de  néccflitc. 

5.  Ilcneft  de  mcmc  quand  on  a  oublié  quel- 
que péché  mortel  en  (e  cônfcfTant.  Car  fi  Tou- 
•  bli  procède  du  défaut  de  la  dîlîgence  requife 
.  par  le  Concile ,  ces  confcflions  font  nulles  & 
•iacriléges  :  mais  non  pas  ,  fi  les  pénicens  ont 
apercé  toute  la  diligence  morale. 


CENT  CINQUANTE-TROISIE'ME  CAS. 

fQud  efi  le  /cm  des  paroles  de  faim  TTjo^ 
mas ,  que  lors  cju'on  a  atiré  quelqu'un 
au  je  fi  parle  iepr  de  gagner  ,  on  eji 
obligé  de  lui  rejiituer  ce  quon  lui  aga* 

àT^Ommcnt  'fo  doit  entendre  S.  Thomas, 
"\^qui  dit  qu'on  cft  obligé  à  reftitution,^*  j«- 
-do  éiliqui$  trahit  alium  ad  ludum  tx  cutfidl^ 
iate  luerMndi,  Eïl-cc  exhorter  quelqu'un  a 
jouer  aiant  bonne  envie  de  gagner? 

Répondent  :  Que  folon  quelques-uns  faînt 
^Thomas  Ce  doit  entendre  de  ffaiè..  fer  comc^ 
iiônem  9  &  non  pas  foulemenc^^  traSiu  ptr 
invitéitfonenf.  Selon  d'autres  >  il  fo  doit  en- 
tendre de  tjMocunque  traéttè  ,  modo  caufetttr 
involuntsrium  mixttnn  ,  ita  qued  >  dit  Caje- 
ran,  ex  hoc  illevenit adludum  duétus  frecim 
-hfés^  infultéttiope  i  exfrohrdtione  ,  (S  ^^l^^f^ 

Tome  //•  L 
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9nsiî  t  l^^^i  Vil  un  tari  e  ImÂat.  Sicuf  eftétm  fi«. 
lunténlt  M'.iqh ufel»vi t  uftnMm  hu 'ufm sdi  j  ttgm 
men'Volitntari.im  nen  transfert  a  fe  domtKiiâ/m 
qma  mixtum  eft,  fjf  nonêmnino  liheram. 


CENT  CINQUANTE-QUATRIE-ME  CAS, 

Si  en  France  un  flirétiquecenverfi,&  qui 
areçH  VéAffilmionde  rhèrifie,efi  eneo^ 
re  irrégulier  f 

QUand  en  France  le  s  Hérétiques  convc  itî  $ 
ont  eu  l'abColution  d*un  Evêque  ou  d'un 
autre,  aiant  pouvoir  de  lui,&  veulent  recevoir 
les  ordres  ,  font-ils  irrégidiers  ?  ont  ils  befoiu 
d'avoir  recours  au  Pape? 

Répondent  :  Qif  il  y  a  deux  opinions  fur 
cette  qucftion  ,  à  fçavoir.  Si  un  Hérétique 
converti  ,&quia  reçu  Tabfolutîon  de  l'hc- 
réfie,  demeure  encore  irrcgulier  5  II  ya  l'a- 
firmatîvc  foutcnuë  par  Angcl.  Silveftcr ,  Na- 
varre. Il  y  a  la  négative  qui  cft  défendue  pat 
Philiarchus ,  qui  foûtient  qu  on  ne  tombe  pas 
dans  rirrcgularîté  par  le  feul  crime  de  l'hc- 
rcfic  ,  quoi  que  celui  qui  cft  tombé  dans  ce 
crime,  puiffcêtrcirrégulier,  à  caufe  de  fon 
héréfic  en  plufieurs  manîcrcs.  i.  Quand  étant 
encore  dans  l'excommunication ,  à  caufe  de 
rhéréficqu  il  profcflc  ,  il  ne  laifle  pas  d'e- 
xercer les  fondions  Acs  Ordres  facrcz  qu'il 
avoir  reçus  devant  que  de  venir  Hérétique. 
t.  Quand  il  cft  déclaré  &  condamné  comme 
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tel  en  jugement.  3. Quanti  il  devient  infâme  pat 
la  feule  profeflîon  de  rhércfi?. 

Il  y  a  encore  une  autre  qucftion ,  Cur  laquel- 
le les  Théologiens  font  partagez  :  fçavoîr,  û  le» 
.  cnfans  des  hérétiques  font  irrcgulicis  ?  Les  uns 
foùticnnent  qu  ils  le  font  -,  8c  fefondcnt  fur  lc« 
chap.  §^fcum<fue  (f{  flatutum.  De  hétrei*  in 
VI.  comme  Navarre  ,Tolct,  &plufîeurs  autres. 
Et  les  autres  foùticnnent  qu'ils  ne  font  «pas 
irréguliers  :  mais  qu'il  cfl  dit  feulement  dans 
les  deux  chapitres  citez  5  quils  font  inha- 
biles ad  EccteJtA  benêfcia ,  ^  o^ciapublica: 
que  par  czs  termes  ,  officiapfibltca  ,  en  matiè- 
re pénale,  on  n'entend  pas  les  Ordres  facrez. 
Sirus ,  L  é,de  Cenf*  chap.  10,  tfemo  dicendut 
efl  irregtétarh  ntji fit  in  jure  exprejfum ,  noneft 
AUttm  in  fur  g  exfr^ffum  »  hujufmodi  filîês  effi 
irregulares- 

Si  les  hérétiques  font  îrréguUcrs  comme  tcU, 
c'eft  d'une  irrégularité  ex  deliÛû» 

Si  les  enfans  le  font  comme  tels,  dans  les 
conditions  portées  par  ces  chapitres ,  c'eft 
d'une  irrégularité  qui  n'efi:  pas,  ex  dêliéio, 
a  leur  égard ,  mais  feulement ,  ex  defeâu  ha^ 
taltum. 

Les  hérétiqucsnefonr  point  irréguliers  en 
Prance ,  ni  comme  tels  ,  ni  à  caufc  de  la  fuite 
de  rhéréfic  précifémcnt.  On  n*y  rcconnoît 
aucun  Canon  qui  les  déclare  tels.  On  ne  les 
pourfuitpasen  juftice.  Ils  n'y  font  pas  infa-^ 
mes. 

Leurs  enfans  ,  quoi  qu'eux  foicnc  mort  dand 
rhéréfic ,  (  c'cft  la  coiiiition  de  ces  chaçiua^ 
citez ,  )  ne  font  pas  aafliitiég^Y\ct^«îv.^t^3^K^» 
Cc5  Ciiapicres  n*y  font  pas  ïCfjds. 
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Ccft  pourquoi,  ni  les  uns,  ni  les  autres  n'ont 
pas  bcfoin  d  crie  réhabilitez  pour  être  promus 
aux  Ordres  facrcz. 

De  la  s'enfuit  la  réponfc  à  la  première  dîficul- 
te  propofcc  :  &  à  plus  forte  raifon  à  lafcconde. 


CENT,CINQUANTE.CÏNQUIE-ME  CAS, 

Jas  ConfnU  qui  ont  la  charge  d'impofer  la 
tailles  font  obligez,  d'en  faire  l'impoji' 
tion  le  pins  jugement  qu'ils  peuvent  :  & 
s'ils  furchargem  quelqu'un^  ils  font  te^ 
nus  de  reparer  le  tort  qu'ils  lui  ont 
fait. 

II  y  a  prefquc  par  tout  une  injuflice  horrible 
dans  le  partage  des  Tailles ,  où  les  riches  ne 
paient- prefquc  nen,&  les  pauvres  prefque  tour. 
I.  Des  Confuls  impofcat  dans  les  tailles  ,  ou 
peu,  ou  point,  quelques  riches.  D'un  côte  voi- 
là une  injuftice  qui  femble  les  obligera  la  rcf- 
titution  :  mais  de  l'autre  côté  ,  s'ils  impofent  | 
CCS  perfonnes  riches,  comme  elles  doivent  être, 
ils  fe  perdent.  Car  ils  leur  doivent ,  ou  ce  font 
des  perfonnes  puifTantes  qui  leur  pourroîcnt 
nuire  beaucoup.  Les  autres  Confuls  qui  les  ont 
précédé,  ne  les  ont  point  impofcz,  &  ceux  qui 
viennent cnfuite,  s'ils  les  impofoient.ee  fc- 
roit  leur  faire  une  querelle  qui  fcroit  pré- 
judiciable aux  pauvres  Confuls  :  Et  ainfî  il 
ftmbleroit  bien  dur  de  les  obliger  d'impofcr 
comme  ils  le  devroicnt ,  ces  riches  »  ou  de 
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les  obliger  à  reftîturîon  y  s*iîs  ne  le  font  pas, 
vu  le  préjudice  que  cela  leur  feroît  :  &  d'au- 
tant plus  qu*ilsK)nt  Confuls  par  force,&quHls 
voudroient  bien  ne  Têtre  pas. 

Répondent  :  Que  les  Confuls  qui  ont  "la" 
charge  d'àfTcoir  ou  d*impofcr  les  Tailles  ,  font 
obligez  d'en  faire  raftiettc  ou  l'impoûtion, 
le  plus  juftement  &  également  qu'il  eil  poffi-  " 
bic  ,  comme  parlent  les  Ordonnances.    Ua  u$ 
révélât 9  onere  fel ,  t^uaà  immlnet  futl^atii 
tr^nflatio  in   eos  qiél  integrisvirlhus  jUrent^ 
^  adfcriptfo  :rihftorum  ^quâ  lance  divfdam 
fur  ,  comme  parle  la  L;  Funàoi  C.    De  fuit* 
dis  futrtm^  Quand  ils  en  ufcnt  autrement  ils* 
font  puniiTables  félon  les  loîx  .*  Per  A^uatùm 
reiac  difcuffores  ^  p  in tur retint  culfam  »^« 
gligenti^ ,   n^n  folum-  bofiorum  ^aéfuram^ve» 
r^metiam  ^nnorumin  quadruflt^m  muléiam 
fubiredeheb^nf^  L.  Verd^uatoreS'  C.  De  ce»* 
fb  C*eft  pourquoi  ceux  qui  en  foufrent  ,  ont 
pouvoir,   par  les  mêmes  Loix  ,  de  s'en  pîaîn- 
drc.  C.  fi/.eod.Lcs  Ordonnances  y  font  confor- 
mes.   Ceux  qui  ne  gardent  pas  la  juilîce ,  en 
faifanr  TimpoCtion  ouradictc  des  tailles ,  font 
ijijuftice,  &  font  obligez  de  reparer  le  tort  qui 
en  arrive  aux  furchargeza  tant  par  négligence, 
que  malicca  ou  grâce,  qu'ils  ont  voulu  Taire  aux 
autres. 

Quand  ils  font  empêchez  d'affeoîr  ou  im- 
pofcr  (  juftcmcnt  les  tailles  par  les  menaces 
des  puiffans ,  qui  ne  veulent  point  avoir  de 
taille  ,  ou  veulent  n'en  avoir  que  peu ,  &  qu  ilt 
ont  fujet  de  craindre  que  ceux-ci  ne  les  pcr-" 
dent  s'ils  font  judîce ,  quoi  que  leur  péché 
{bit  moindre ,  que  s'ils  ctoicrit  tout  à  fait  li- 

11; 
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bres  ,  néanmoins  ils  ne  Tout  pas  cxcufdblcs,. 
ni  dirpenCcz  de  Tobligation  de  dédommager 
ceux  qu*iis  onc  fiirchargez.  Ils  y  Donc  obligez 
Solidairement,  mais  les  personnes  qui  en  profî» 
tcnt ,  &  qui  fontcaufe  de  cette  injufticc,  y  Tour 
obligez  principalement,  &  eux  à  leur  défaïK. 

11  faut  ajouter  que  les  Confuls  peuvent  fe 
mettre  à  couvert  de  ces  fortes  de  violences  >  en 
f'aifant  donner  avis  à  l'Intendant  de  juftice  s  ou 
aux  auues  Oficiers  du  Roi  prépofez  pour  les 
tailles  ,  de  rinjufticc  que  les  pauvres  en  (bu- 
fient  ,  afin  qu'ils  taxent  d*ofice  ceux  qui  ne  le 
font  pasj  ou  qui  le  font  peu ,  &qui  le  doivent 
£trc  ôc  beaucoup. 


CENT     CINQUANTE-SIXIE'ME    CAS. 

On  ne  f  eut  faire  de  ply  fleurs  années  ^W- 
rérages  de  rente  >  un  corttraCl  de  confit^ 
tmion  fur  fin  même  débiteur.  Les 
Pères  ont  condam'ic  cette  Pratique,  elle 
tft  defendy'è  par  les  Loix  Romai» 
tjes  ,  &  par  les  Ordonnances  de  nos 
Rois. 


IL  cft  du  a  Pierre  mille  livres,  dcplufieurs  an- 
nées, d'arrérages  de  rente.  Il  en  fait  un  Con^ 
tradt  de  conflitutîon  ,  qui  lui  raporte  cinquante 
livres  de  rente.  Celan'efl-ilpas  pciiiiis,  &  n'ell- 
ce  pas  la  même  chofc  que  fî  on  lui  paioit  les 
mille  livres ,  &  qu'il  en  fit  un  Contrat:  de 
Conftîtutîon ,  &  quelle  difcrcnce  v  a-t-il  ? 
Répondent  :  Que  Pierre ,  à  qui  il  cfl  du 
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mille  livres  pour  pluileurs  années  d'arrérages 
de  rente ,  n*enpcut  faire  un  Contrad  de  con{- 
ticution  Tur  fon  même  débiteur  ,  qui  lui  rapor-; 
te  cinquante  livres  dcrence.  Cela  cft  défendu 
par  lesLoîx  Civiles  L.  Uf  ntêllomodo.  uiperttf» 
fima  lege  dejInimuSinullomodo  licere  cute^udm 
nfurm^rAterul  iemporis  ,  vel  futur i  lufortesn 
red$iete,^  tarum  iter^m  uluratflipulari,  C. 
^^;/yS^r.  parTOrdonnancedcPhilippes  le  Bel 
Tan  1 3 1 1 .  Par  les  Arrêts ,  donc  on  en  peut  voir 
quelqucs-jins  dans  Loiiet.  L.  R.  n.  55.  On  peut 
aiiili  voir  Du  Moulin  fur  ce  fujet  en  fon  Traité 
De  contraB.ufur.^  r«^///V.§.44.Lesfamts  Pères 
ont  déclamé  contre  Cela.  S.  Bafîle  fur  le  Pfeau^ 
14.  Et  faint  Anlbr.  L.  deTohia.  C.  13.  en  dé- 
clamant Contre  rânatocifme.  il  n'y  a  rien  qui 
contribue  tant  que  cette  pratique  à  la  ruine  des 
familles  qui  doivent  des  rentes  conftîtuées. 
EUesfaitqu  on  néglige  de  paier  les  arrérages; 
&  on  s'engage  par  ce  moien  à  faire  Contrats 
fiu'  Contrats.  Le  Roi  condamnant  cet  ufagCj^ 
le  défendant  expréflement  pour  le  bien  de  (es 
fujcts,  on  ne  peut  contrevenir  à  fes  défcnfcs- 
fans  commettre  un  grand  péché. 


I     lllj 
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CENT    CINQUANTE-SEPTIFME    CAS. 

VntHtiHr  iorint  m  créancier  de /es  mi' 
neurs  Hne  ds  leurs  terres  en  paiement j 
mais  comme  les  mineurs  fom  en  âge  ils 
rentrent  dans  celte  terre  ,  &  le  crean» 
citr  efi  oblige  de  pricomer  les  fruits 
qu'il  aperfis/itr  le  fort  principal  de  pi. 
dette» 

ILcftdù  de  l'argent  à  Pierre  par  des  mineurs. 
Il  fait  aflîgner  le  Tuteur,  pour  être  paie,  qui 
lui  vend  uii  fond  des  Mineurs  :inai^conune  il 
ne  peut  pas  vendrcabfolumeiît  ce  bien  ,  &  que 
les  raÎTiCurs  étant  en  âge  y  peuvent  rentrcrjPier-i 
xc  cependant  jouît  de  la  terre.  Si  par  après  les 
mineurs  veulent  rentrer  dans  leur  terre  en 
paiantà  Pierre  1 A (bmme  pour  laquelle  elle  lui. 
a  été  a  jugée  3  Pierre  eil-il  obligé  de  compter  & 
de  rabattre  les  fruits  qu'il  a  perçus  pcndar»t  fa 
jouiïTancc  ? 

Rc pondent  :  Que  n'y  aiant  point  de  vente 
véritable  \  cette  te  ire  des  nr.inirurs   doit   être 
confîdcrée  par  Pierre  ,  comme  un    gage  qui 
lui  cft  donné  par  le  tuteur.  Or  il  cfl  de  la  na- 
ture des  fonds  donnez  engage  aux  crcancicis 
par  leurs  débiteurs  ,    que  les   fruits    fcient 
comptez  en  Taquît  de  leur  dette  :   fruâtés 
ptf»&rtt  compufAadi  funt  in  forfem,  fuivant  îa 
difpofîtîon  C.  Pluref  De  afur^   Et  fi  quis  ali^ 
^'  *^poJffJ^î^'»e'ndata^ecumafHh  haa'pecieiei 
€ûn-*i  ione  *n  pignusticcepetit.  p (or!€m Çhav* 
(  didftiti  êxftnfn  )  it  fr^ittiiéi  jitm  fine' 
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fh:  éthfoiuti  fojftj^ior.em  reftiitatt  debifêri.  Si 
tttàtem  *tl$quid  nrlnm  habit  ^eo  recepto  ^«jT^/^V* 
Ubere  ad  d9m4n'4m  reveriutHr*  Et  partant, 
Pierre  doîr  préconter  en  dédudlion  fur  le  fore 
principal ,  fauffon  recours  contre  le  tuteur,s*il 
prétend  quelques  dommages  &  intérêts  pour 
lui  avoir  mal  vendu.  Sur  laquelle  prétention  les 
Juges  ordonneroifït  ce  qu'ils  verront  bon  être. 


CENT   CINQUANTE-HUITIE'ME   CAS. 

//  efl-  jnfie  de  prendre  des  Intérêts  d* un  r^- 
toHr  depart^^e^CArilsfont  duu 

ESt-il  certain  qu  on  puîfFe  prendre  des  in* 
tcrêts  des  retours  du  partage  ?  Par  exem- 
ple, Pierre  &Jeanavoicnt  deux  fonds  à  pair 
tagei^  Comme  un  des  fonds  vaut  beaucoup 
mieux  que  Taiitre,  on  met  mille  livres  du  côte 
de  celui  qui  aura  le  moindre  fond.  Celui  à  qui 
échoit  ce  dernier,  nepeuc-il  pas  fc  faire  paicr 
l'intérêt  de  ces  mille  livres  jufqu  à  ce  que  cette 
fomme  luifoit  paiée ,  à  caufe  que  c*eft  comme 
un  fond  qui  lui  doit  frudificr  ? 

Item,  ceux  qui  ont  vendu  une  terre  ou  un  au- 
tre fond  fruclifiant ,  ne  peuvent-ils  pas  en  exi-" 
ger  les  iiitcrêts,;ufqu  à  ce  qu'on  aie  paie  le  prix 

convenu  ? 

Répondent  :  Qu  on  peut  prendre  des  intérêts 
d'un  retour  départage  ,  comme  étant  dus  pour 
jouiiTancc d'héritages.  Glo^a  in\C.  covciaefm 
SHi»  Pe  féfftrn*  UJttr*  fojfmf  pui  etiam  fr*: 

1^   V^ 


eundum  CéUtonet^  ut  cum'venào  tihl  ffJidlum- 
fS  tr^ào  »  fS  ftrcipisfrucfui,  ^  non  fotvh 
tnihi  frgftitm  ad  terminum  àtr.  C.  De  ujur» 
Lmll,  Quiéi  hujufmodi  uÇma.  y  non  quafi  ufu» 
rét ,  fei  quufi  intereffe  fgtuntur.  Covarriiv. 
Z,  ^»,Ktr,refol,  Vènditor  jufie  recepit  u fur  ai 
frehinonfoltàsi^juxtaeam  t^iéétnth^tem  «ittam 
€X  iffopreiiofléttim  frAfiito  luemrifejfety  'vel 
fecundum  cênifinfationem  damni  quod  habuity 
ch  dilutétm  pretii  eon'venft  [olt^ttonem.  C.  4. . 
Angcl.  Tab.  Navar.  L.  $•  confil.  L,JuUanus. 
§,ex  'vendtu.  S,  De  a^-  entpr.vead.  Ex  ven-» 
dit$  aiiio  'Uenduori  CQmfetii  ad  ta  confeijtèenm 
duy  quA  ei  abempiêrepTAJèart  oportet^  ^entunf 
étutem  $n  hocjudicio  infra  fcflpta,  »  imfrimis 
fretium quanti re4 n/enit  t  item  ufur^  pre.ii 
fofldiem  tradt/iomit.  Hatn  cum  eo  temfort 
ffuatnr  ,  AquiJSimum  efi  ufuras  pretii  pende» 
rt.„.-  non  effe  veto  ufteras  »  fed  rei propria  per» 
ftptionem  ^«4  dedmchur  a,h  aquitate  jufiitia 
€êmfnutativ^  qua  in  Aqtâitateconjfftit.'.q^hug 
éiccedit  ufurat  curatoriat  omni  jure  reprobas 
eff§  ^\ufuras  aulem  recompenfatorias  ontni  j/^m 
re  admittiX*  FruHus,  Si  raor ainterceptjfe pro  . 
hetur  ufuras  offciojuiiciiextgerepotefi,  £t  L. 
C/ârahit,  C.Eod*  fit.  Curabit préfet provinci^ 
€^wpellereemptorem  ,  qui  naéius  poQefiontm 
fruêtusperctpit  partempreiii  ^  qiéam  pênes  /j. 
^abetcumufufit  rejlitfterc,  Loiict  Vcrboinse^- 
^'Jit,  nom  8. 
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CENT  CINQUANTE-NEUVIE'ME  CAS. 

Celai  qui  frète  fort  argent  dans  l'e/péran" 
Ce  d*en  tirer  du  profit ,  ne  peut  pas  pren* 
dre  ce  qu*on  lui  ojre gratuitement ,  & 
Valant  pris  il  efi  obligé  de  le  refiituer, 
a  caufe  qu'il  n'avoit  pas  une  intention 
droite. 

UNe  perfonne  qui  prête  fon  argent  dans  l'cf- 
pérance  &  la  prétention  de  quelque  profit, 
quoi  quelle  ne  le  ilipule  point,  peut-elle  le 
prendre ,  fi  on  ne  le  lui  donne  gratuitement  ? 
Et  Cl  on  Ta  pris,  eft-on  oblige  de  le  reftituer,  d 
caufe  de  cette  intention  fîniftre  qu'on  avoit  ?  Il 
femble  qu'on  n'eft  pas  obligé  de  le  reftituer. 
Car  il  s'cnfuivroit ,  que  ceux  qui  ont  pris  des 
intérêts  illicitement,  &  àqui,lors  qu'ils  ctoienc 
dans  la  difpofition  de  les  reilituer  j  on  les  a 
donnez  librement ,  lors  qu'on  n'avoir  plus  leur 
argent,  ne  pourroient  pas  le  garder,  à  caufc 
de  ccttcintentionmauvaife  qu'ils  avoîent  eue, 
&  qu'ils  avoicnt  exécutée,  de  prendre  de  l'inte- 
lêt  de  leur  argent. 

Répondent  :  Qu'une  perfonne  qui  prête  fon 
argent  dans  Tefpcrance  ,  &  avec  prétention 
de  quelque  profit ,  à  caufe  du  prêt ,  quoi  qu'el- 
le ne  ftipule  pas  ce  profit  5  ne  peut  prendre 
ce  qu'on  lui  donne  gratuitement ,  l'aiant  pris 
elle  eft  obligée  de  le  reftituer.  C'cft  ainfi- 
quil  a  été  défini  au  C.  Cnfuluit ,  De  ufur^ 
C^irtfulfiitnoi  tua  devetio  an  ille  in  judiciù 
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^ui  n9n  étisAM  mmiuo  traiituruseo  propafito 
7ntiSU4m  ptcunÎMmcrtàlt^  ut  licel  omm  rcr.im 
eonvenfione  ceffAnte  cûm  plus  tu'n  forttreci^ 
fini  ,  e^  tjuoi  i/ffit  ca(t[fffi4  tfken  (um  fit ,  eM 
MvangeliaLucéL  cognoÇcifuty  in  ^uo  dichur^ 
Datt  mutff/tmnlM  inâtfptr/inus.  La  confé- 
qucncc  àt  TexpoCé  n'cft  pas  bonne.  Car  celui  â 
qui  on  dpnnc  librement  des  intérêts  ufuraîrcs 
cjtt'il  a  perçus,  lors  qu'il  cft  dans  la  difpofition 
de  les  rcftituer  ,  ne  les  reçoit  pas  comme  Téfct 
de  fon  efpcrancç.  . 


LCENT.  SOIXANTIEME    C  .^S,  . 

Qtiani  un  père  nui  doit  la  iota  fon  gtn* 
Art  ^  lui.  en  paie  les  intérêts  ,  il  nene^ 
pas  déchargé  en  obligeant  un  autre  d^. 

r    paier  cette  dot^ 

',  Orfqu'un'hbmmc  qui  doit  la  dot  de  fa  fille  à 
jjfon  gendre,  &  lui  en  paie  les  intérêts,  don- 
ne charge  à  un  tiers  par  un  acommodemcnc  ' 
fait  avec  lui  «,  de  paier  cette  dot  à  {"on  gendre  j 
ce  gendre  peut*il  encore-  exiger  les  -intérêts  l 
D'un  côté,  il  Cemble  qu  il  le  peut  ;  car  c*eft  tou- 
jours la  dot  de  fa  f<;mme  qui  lui  cft  due ,  &  il  a 
les  mêmes  raifonsde  Texigcr,  qui  lavoir  aupa- 
ravant, fçavoîr  les  charges  du  mariage.  De  l'au- 
tre côté ,  il  fcmblc  qu'il  ne  le  peut  pas,  à  eau-  - 
fe  que  la  dot  fcmble  avoir  change  de  naturcj&:  ■ 
que  ce  ticiS'  qui  eft  charge  de  paier  la  dot , 
ivétant  pas  le  perc  de  celui  à  qui  il  cft  dû ,  ne  ' 
itfmble  pas  obligé  à  cette  charge ,  mais  I^iikr  ■ 
SàCAcà  paier  ce  qu'il  doit.- . 


N'eft-ce  pas  la  même  chofe,  quand  rhériticr 
doit  la  légitime  à  un  àt%  enfans,&  donne^har* 
ge  à  un  autre  de  le  paîer  ? 

Répondent  :  Que  quand  un  pcre  qui  doit  la 
dot  de  {a  fille  à  fon  gendre  ,  &  lui  en  paie  les 
intérêts ,  conformément  à  la  difpoficion  du  ' 
Droit  Canonique  au  Ci  Salubrlter.  De  mftàf, 
gêner*  adfruéàtti  étd  fcrù^nem  qtta  fiki  à [9^ 
€ro  funt  pro  numeratA^cunla  fignori  oblig^m 
/4  ,  comfutanAos  tnfortem  non  credimtis  com^ 
felUndum  :  eu  m  fréquenter  dofisfrué^as  non 
ffifficiéin$  ad  onern  méLtrimomi  Çufortanda, 
Et  du  Droit  Civir&  coutumier  ,  donne  char- 
ge à  un  tiers  par  un  acommodemcnt  foit  avec 
lui ,  de  paier  cette  dot  à  fon  gendre ,  ce  gen- 
dre peut  exiger  les  imercts-  de  cette  dot ,  juf- 
qu*à  ce  qu*il  en  ait  été  paie.  Il  n  eft  point  vrai 
que  la  charge  donnée  par  le  père  à  ce  tiers ,  de 
paier  la  dot  au  mari  de  fa  fille,  en  ait  changé  la 
nature,  &  qu- clic  ait  ôté  à  ce  mari  un  droit  lé- 
gitime fans  fon  confentemcnt.  ./?f i  inter  altos 

Il  en  faut  dire  autant ,  quand  celui  qui  doit? 
ialcgitime  à  un  àts  cnfans  9  donne  charge  a.  ; 
ouaucre  delapoier*. 
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CENT  SOIXANTE-UNIEME  CAS 

CcHX  qui  font  devenus  plus  riches  par  des 
intérêts  ufuraires  »  ne  peuvent  p^s 
s*exempter  de  les  refiituer  par  la  raifon 
qu'ils  dtfent,  que  s'ils  eujfentcrH  que  ce* 
la  ne  leur  eut  pas  été  permises  anroient 
emploie  ailleurs  leur  argent  utilement 
&  licitement. 

ESt-cc  une  raîfon  légitime  pour  exempter  de 
larcflJtucion ,  ceux  qui  font  devenus  plus 
riches  désintérêts  perçus,  quidifent,  que  s'ils 
cuflcntrçù  que  cela  n  eût  pas  été  permis,ilsau- 
roient  emploie  ailleurs  leur  argent  utilement 
&  licitement  j  ce  qu  on  peut  apeller,  Aamnum 
emtrgens  i^ferpretMtivum  i  Et  n  efl-ce  pas  la 
même  chofe ,  que  ceux  qui  voulant  retirer  leur 
aigentjon  leur  permet  de  prendre  Tinterct,  aiant 
la  volonté  de  i'cmploier  utilement  ? 
Répondent  :  Que  ceneftpas  une  bonne  raifon, 
;pour  exempter  de  reftitution  ceux  qui  font  de- 
venus plus  riches  parles  intérêts  qu'ils  ont  per* 
çûs  injuftemcnt  que  ce  qu'ils  difent ,  que  s'ils 
cufTcnt  fçû  que  cela  n'eût  point  été  permis  ,   ils 
auroient emploie  ailleurs  leur  argent  utilement 
&  licitement.  Et  il  n'en  cil  pas  de  ces  gcns-li, 
comme  de  ceux  qui  aiant  volonté   d'cmploier 
utilement  leur  argent,ne  l'emploient  pas,  parce 
qu'on  le  leur  retient  cotre  leur  gré.  Ces  derniers 
peuvent  en  confcicnce  recevoir  un  dcdomma- 
gcmcac  du  tGi'c  qui  leur  a  été  faii.  Ces  prc^ 
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xniers  {efont  voloncaîiement  tore  à  eux  mêmes. 
Il  rCeOû  pas  raiComuble  ,  que  celui  qui  ne  leur 
fait  aucuu  corc ,  foie  obligé  de  les  dédomma- 
gei  du  tort  qu  ils  fc  font  à  eux  mêmes  • 

CENT  SOIXANTE-DEUXIFME    CAS. 

Çehi  qui  veut  éfeSlivemcnt  diferer laverie 
t€  de  fin  blé  jnfqu'au  niois  de  Mai^qui 
tfi  le  tems  qU  il  efl-  le  plnr  cher  ,  étant 
prejfé  de  le  vendrepar  desper/annes  qni 
lui  demandent  à  acheter  ,  dans  une  fai^ 
fin  OH  il  efl  à  meilleur  marché ,  peut  le 
vendre  au  même  prix  qu'il  le  vendrait 
au  mois  de  Mai:^en  obfirvam  de  certain 
nés  conditions  &  quifint  ici  marquées é 

ESt-il  permis  de  vendre  fon  blé  au  prix  qu'il 
{c  vendra  au  moi  s  de  Mai,  Aipofé  qu'on 
eût  une  volonté  fincére  de  le  garder  jufqu  à  ce 
tems  >  la  diminution  qui  s'en  feroit  jufques  là, 
n  étant  pas  confidcrablc, .  D*un  côté  il  fcmblc 
qu'il  n'y  a  rien  de  plus  jufte  ;  car  ce  feroit  un 
dommage  pour  lui  de  donner  (on  blé  à  un  prix 
moindre  que  celui  qu  il  en  auroit  s*il  legardoit. 
D'autre  côté ,  cela  femble  condamné  dans  les 
Casd'Alet. 

Répondent  :  Supofé  qu'mi  homme  ait  une 
■volonté  fîncere  de  vendre  {on  blé  au  mois 
de  Mai  feulement  ,  qu'étant  prcfTé  par  un 
<jai  lui  demande  à  l'acheter  devant  ce  tems- 
U  dans  une  faifon  où  il  efl  à  meilleui* 
;iQa£ché  qu'il  ne  fera  poiu*  loxs  ^  U  poiitia  te< 
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lui  vendre  autant  quil  le  vcndroîc  au- mois  def 
tinc,  en  déduifant  néanmoins  Icdéchct^  la  peL' 
ne ,  les  (bîiis ,  &  la  dépenfe  qu'il  faudrait  fain». 
pour  le  garder  jufqu  à  ce  tcms-là.  Car  il  n'c(v 
pas  raifonnable  qu'un  homme  fa/Tc  plaifîr  à  fon 
préjudice.  £c  il  n'eft  pas  raifonnable  audî  qu'il 
gagne  plus  fur  fon  blé ,  qu'il  ne  gagncroit  s'il 
le  gardoit,  félon  fa  rcfoluti on  juf qu'au  mois  de 
Mai  pour  le  mieux  vendre.  C'eft  pour  quoi  il 
faut  faire  les  déductions  marquées. 


CENT  SOIXANTE-TROISIE'ME   CAS, 

//  n'j  a  point  d'Ordonnance  du  Roi  qui 
fermette  mx  pauvre j ,  de  prendre  dans 
les  forêts  le  bois  mort  &  le  mort  hoir, 
ils  peuvent  néanmoins  dans  leur  necef- 
fite  prendre  le  menu  bois  quiejf  tom^ 
bé  À  terre  ,  &  les  genêts  qui /ont  dans 
la  campagne, 

L'Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au  pauvre 
de  prendre  le  bois  mort ,  &  le  mort  boîs^ 
s  cntend-t-ellc  feulement  des  forêts  &  des  bois 
des  Seigneurs  ,  &  non  des  bois  des  particu- 
licrs  ? 

2.  N'eft-îl  pas  permis  aux  pauvres  paï- 
lans  de  prendre  quelque  bois  moins  domma- 
geable de  .  celui  même  des  particuliers, 
qnand  ils  n'ont  pas  dcquoi  en  acheter,  aiant 
peine  à  entretenir  leur  petite  famille  ?  Et 
;iffîll-c6  pas  uiic  cfpccc  de  néceffité  exrrcme 
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djêtrc  obligé  de  paficr  des  hivers  fans  Ce  chau* 
"  ftic ,  &  de  ne  manger  rien  de  cuit  5  ce  qu'ils 
feioient  obligez  de  faire  fi  on  leur  défcndoit  de 
prendre  du  bois  ?  Il  femblc  que  la  terre  pro- 
dùîfant  du  bois  d'elle-même  ,  Uns  qu  il  {bit 
befoin  de  la  cultiver  pour  cela  j  c*cft  afin  que 
CCS  pauvres  y  aient  part  5  que  le  bois  n'crt  pas 
de    même  comme  le  blé  qui  cft  dans  leur' 
champ,  &  l'argent  qui  eft  dans  leur  cofre  i  que 
les  propriétaires  de  ces  bois  (ont  pour  lors' 
irréttionahiU'er  invltf  :  puifque  ce  feroit  une 
dureté  extrême,  &  même  une  ef^'ce  de  cruau- 
té de  vouloir  que  ces  pauvres  gens  pafTcnttout  ' 
Itîver  fans  voir  de  feu,  Se  fans  manger  rien  de  *■ 
cuit  r 

3.  Sùpofé  que  cela  ne  fut  pas  permis ,  corn-- 
xnent  fe  faudroit-il  gouverner  dans  la  confcf- 
'fiôn  a-^c  ces  pauvres  gens ,  vu  qu'on  eft  com- 
me afliiré  qu'ils  continueront  toujours,  n'étant^ 
pas  poflible  de  leur  perfuader  qu'il  y  a  du  mal 
de  prendre  du  bois,  quand  il  n'eftpas  domma-  - 
gcable  ? 

4.  Né  leur eft-îl  pas  du  moins  permis  de' 
prendre  de  menu  bois  ,  qui  eft  tombé  à  ter- 
re, &  les  genêts  qui  fonc  dans  Icfs   campiïg-  - 
nés? 

Répondent  :  Qu'il  n'y  a  point  d'ordonnan- 
ce  du  Roi  par  laquelle  il  foit  permis  aux' 
pauvres  de  prendre  le  bois  mort  &  le  more 
bois  dans  la  forêt.    Ceft  un  droit  qui  eft  pro- 
pre aux  Ufages  ,  privativement  à  tous  ceux  ' 
qui  ne  le  font  pas.   Et  comme  il  y  a  des  Ufa- 
ges dans  des  forêts  ,  qiû  apartienncnt  à  des  ' 
particuliers  ,  il    eft  vrai  auflii  que  tous  les 
pauvres  n'y  ont  pas  ce  pouvoir.  Quand  doBC^- 
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il  {c  trouve  des  lieux  ,oix  tous  les  pauvres  pren- 
nent le  bois  mort  &  le  mort  boîs,  il  faut  que  ce 
foit  par  un  confentcment  exprès  ou  au  moins 
tacite  des  propriétaires  ,  &  non  pas  en  vertu 
d'aucun  pouvoir  qui  leur  en  foit  donné  par  Ici 
Ordonnances  d  u  Roi. 

2.  Que  c'cit  une  forte  dencccllité,  quand 
un  pauvre  cil  réduit  à  ne  fe  pas  chaufcr  durant 
rhivcr  ,  ou  à  ne  lien  manger  de  cuit,  faute  de 
bois  qu'il  n'a;  pas  moieu-  d'acheter.  Ccit 
pour  quoi  les  pauvres  peuvent  en  ce  cas, 
prendre  dans  les  forêts  du  Roi  &  des  particu- 
liers ,  pour  leur- nece/Ucé  des  brouflailles  ôc  du 
méchant  bois  ,  mais  ils  ne  doivent  pas  en- 
dommager les  forêts  m  y  faire  aucun  dcgâc 
s*ilfepeur.  On  demande  en  Théologie  s'ils 
péchcroient  en  y  fâifant  quelque  dée^c  pour 
leur  necefEté  feulement  ?  Les  Théologiens 
font  partagés»  fur  cela.  Les  uns  difenc  qu'il  y  a 
péché  :  Les  autres  difent  quil  n'y  en  a  point, 
la  Loi  qiû  leur  défend  n  étant  que  pénale.  Ou- 
tre que  quand  elle  feroit  plus  que  pénale,  elle 
n'obligeroit  pas  ceux  qui  fe  trouvent  dans  cette 
nécefCté. 

3,  Il  n'en  faut  point  parler  à  ceux  qui 
ne  font  pas  de  grands  dégâts  ,  quand  ils  fc 
confcflcht  d*avgir  été  au  bois  ,  li  ce  n'clb 
qu'ontrouvcà  proposdc  les  exhorter  de  n'v 
nen  gâter,  ôc  de  ncpomt  s  expofcr  au  min- 
vais  traitement  qu'ils  pourroicnt  recevoir 
des  gardes ,  ni  à  l'amande  :  de  fc  contenter 
de  prendre  du  bois  mort  &  du  mort  bois, 
quand  ils  ne  peuvent  avoîr  allez  de  brouf- 
failles  &  d'autre  méchant  bois  pour  leur  nc- 
ccfficc  c*cft  à  dire  ,  du  bois  fcc  en   eut  ou 
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2^ant>  du  bois  chu,  abatu ,  ou  {ce  dcbouc,  qui 
ne  peut  {ervir  qu'à  brûler  >  car  c'efl  ce  qu'on 
apelle  bois  more  :  ou  du  blanc  bois,  comme 
faulx  ,marCaulx,  cpine,  puifnc,  fcur,  aulriC>pcu- 
plc  3  genêt ,  gciiévrc ,  ronce  :  car  c*cll:  ce  qu'on 
apelle  more  bois  ,  comme  il  cfl  expliqué  en  la 
cnarce  aux  Normands  de  Tan  1314.  &  en  l'Or- 
donnance du  Roi  Charles  Y.  del'ani^yd'.  pour 
le  Règlement  des  forêts. 

4.  Il  elljpermis  aux  pauvres  de  prendre  dans 
Icurnécemtépar  un  tacite  ou  exprès  confente- 
snent  des  propriétaires  ,  le  menu  bois  qui  eft 
tombé  à  terre  3  &  les  genêts  qui  font  dans  la 
campagne.. 


CENT    SOIXANTE-QUATRTFMK    CAS, 

Si  on  doit  fiufrir  que  des  merciers  ft 
mettent  proche  les  portes  des  Eglifes 
des  Villages  »  les  Dimanches  &  les 

,  Tefiesfowr  y  vendre  leurs  marchandi^ 
[es. 

P Eut-on  permettre  à  de  petits  merciers 
de  fe.  tenir  à  la  porte  des  Eglifes  de 
Village,  les  Dimanches  &  les  Pcces  ,  pour 
vendre  leurs  petites  dcniccs  î  D'un  côtCj 
cela  Cemblc  contre  la  fan^^ification  des  Fêtes. 
De  l'autre  côte  les  pcrfonnes  de  la  campag- 
ne ne  pourroicnt  acheter  fans  cela.  Car  ils 
ne  vont  à  leurs  Villages  que  les  Dimanches 
&:lcs  Ictcs,  &  quand  même  ils  pourrwa* 
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alcr  aux  Yîncs  les  jours  oiivrî''?s  ;  Ils  font 
pour  Tordinaîrc  (î  pauvres  ,  qu'ils  or(f  b> 
foui  de  tout  leur  tcms  pour  leur  rrawiil  :  ou- 
tre que  cela  ne  vaut  pas  la  peine  d'alcr  à  la 
Ville  exprés  pour  acnecer  quelques  éfruulcs, 
ou  autres  petites  chofcs  fcmblablcs  don:  ils 
©ntbefoin.  Au  moins,  en  peuvent  ilî  ven- 
dre les  îêtes  de  Patron.  Car  comme  c'cft 
la  coutume  unîvctfellc  tolérée  par  Tune  & 
pafr  l'autre  Piuffance  5  cela  ne  doit- il  pas 
pafTer,  commelcs  folies  qvû^ont  tolérées  les 
Têtes  ? 

Répondent  :  Que  ce  {ont  des  defoidres  à  to- 
lérer quand  on  ne  peut  y  remédier,  fans  incom- 
moder les  vendeurs  &  les  acheteurs.  C'cfl  une 
cfj^ce  denéceiEté.  - 


*«i 


ceMt  soîxantè-cinquifme  cas. 

Les  M  mm  s  y  Us  Bouchers ,  les  Soulart^ 
gtrSy  UsPatiJperjypeuvent'iU  travail^ 
1er  de  leur  vacation  ^  les  Dimanches  & 
les  Fêtes  f 


I.  T  Es    Munîcrs    peuvent-ils   les  Dîman- 
L^ches  &  les  Fêtes  ,  faire  aler  leur  mou- 
lin ,   vu  qu'il .  leur  faut  des  feiviteurs  pour 
cela? 

1.  PeuvenMls  alcr  quérir  le  blé  &  raporter  la 
farine  ? 

3*  Les  Bouchers  peuvent-ils  vendre  leur  chaiï 
UL  ces  jours  ? 
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.4.  Les  Boulangers  peuvent- ils  faire  du  pain, 
vu  qa*il  ft'cft  pas  nécefTairc  qu'on  mange  du 
pain  frais  tous  les  jours  ? 

5.  Les.  Patifïîers  peuvent- ils  faire  des  parez, 
vu.qu*il  neft  nullement  flécefTaire  .d'en  nungci 
ccsjours-là? 

Répondent  :  Qu*il  faut/uîvre  la  coutume  des 
lieux  à  regard  des  Mûniers  »  Bouchers  ,  Bou- 
langers &  Pâcifïîcrs.  Cette  rcponfe ,  auffi-bien 
que  la  précédente,  (ont  authorifécs  par  Gerfon, 
qui  en  (on  Traité  DeftAceftisDfcMog» .  C.  7. 
0Xt^  Secun4o  ytèt  (fuilibeteo  ditabpineat  ah 
omn$  lahçre  ,  4«r  mercA*ione,<y  ét"ialto  qu9» 
Ifîs  lahoriofo  opère  iermndumirft.am  fif  co?tfhem 
f/êdinem  pétrin  quam  ivhabitatiquamconfut'* 
tudinfmPrslaïus  illtm  loci  cognofcens  ndit 
:frMhet:q»9d  Jt  Mffid  édiquem^  [upertMi  con^ 
fHef(idinef,er'vandi$j  auta l fis  e^fibust dubiet^s 
0cenrrai%  confitlai  tlle  fuferto^et  tf  peritos, 
»f  per  ampUm  ni  mis  >  nuifiriHAm  confdeft^ 
ti^m  in  fectAtfim  cadst. 
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CENT    SOIXANTE-SIXIFME    CAS. 

Quelle  conduite  doit-t^on  garder  dans  le 
tribuMl  delà  pénitence  envers  les  héri'» 
tiers  des  Bénéficier  s  >  vA  qn'il  femblc 
que  l'amorifé  Ecelefiafiique  ne  i'rf- 
cordepas  avec  la  feculiere  en  ce  point? 

QUc  faut-il  dire  dans  la  confcffion  ?  a  quoi 
obliger  ceux  qui  ont  hérité  des  Bénéfi- 
cicrs ,  vu  que  d'un  côte  les  Canons  le  défen- 
dent exprcffénicnt  ;  &  que  de  l'autre  les  Loix& 
les  Coutumes  du  Roïaumc  l'autorifent  ? 

Difcnt  :  Qu'avant  d'y  répondre  ,  il  faut 
fupofcr,  que  félonie  premier  efprit  de  TE- 
glife  ,  les  Eccléfiaftiques  ne  devroient  rien 
poffeder  en  propriété.  C'eft-ce  qui  faifoit 
dire  à  S.  Jérôme  en  (on  Epître  ad  Nefot\Mnum 
en  parlant  de  celui  quîeft  dans  la  Clericature, 
si  ^mppiam  aliud  hahuerit  fréttet  Dominum^ 
fATsejusnon  erit  Domt»us-  K  /r.  Si aurumt 
fiargentum  ,  feu  fojfeftonest  fivdriam  frf* 
felleâilem  ,  cum  iftii  partibus  non  digna-» 
tur  Dominus  Jieri  pars  ejus.  Si  MUfem  ego 
fan  Domini  fum  j  ^  funlculus  hared$tat$s 
ejus,  non  actif ioparteiinter  cAteras  iribus, 
fei  qtéap Levita^  Sacerdos  'viio  de  decimist 
(ff  alfariferviens ,  altarisoblatione  fufientor. 
Habens'viéium  f^  antiéttiniyhiâ  contentas  ero, 
gf  nudam  cructm  nudus  ftefucr,  S.  Arabroifc 
en  fon  livre  De  fiégafcc.  a  parlé  de  mêmes 
CuifortioDeuà  efi  ^  nihil  débet  curare  niji 
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V  eu  m,  ne  al  ter  sus  stfspedsatsir  n  ei  efiita  lis  mun 
nere,  ^*iodenim  ad  ait  a  officia  confertnr  ,  hoc 
religionls  cultul ,  at^iue  hulc  nofiroofficio  de* 
eerpifur*  Mac  enitnver^  eftSacerdotii  fuga^ 
jibslicath  domeftscorum ,  ^  efuadum  étlienMm 
tio  chari^imorrésf9y  uffuisfe^hneget  »  qusferA 
vsreDeo'elfgers'r,  C*cft  dans  cet  cf prît  que  S^ 
Auguftîn  vouloit  que  {es  Clercs  rcnonçafïcnc 
à  la  propriété  des  biens-   Q^s  hahere  voluerit 
froprium    fif  de  proprso  vtVere  y    tf  contra 
fracepta  n$firMfaiere  y  parum  efl  ut  dscam, 
nonmecum snanebii  tfednée  Clericm  erst.'DG 
Com.  vîta  Cler.  Serm,  z. 

Mais  ce  qui  étdit  ^clon  rcfprit  de  la  pri- 
mitive Egli{c,n*étoit  pasdc  commandement; 
c'eft  pourquoi  le  Canen  40.  des  Apôtres 
diftingue  de  deux  fortes  de  tiens  de  TEvê-. 
que,  dont  les  uns  lui  font  propres,  &  les 
autres  apartiennent  à  TEglife  î  Ssnt  autem 
TnanifefiareifrofrfABpsfeopi  (fi  auftm  ha* 
het  proprsas  )  gf  manifefia  Dominiez,  Et 
ce  Canon  fait  cette  diftindion  »  pour  mar- 
quer quels  font  les  biens  dont  un  Evêquc  peut 
difpofcr  par  tcftamcnt  :  Utpoteftatem  habeai 
de  proprsss ,  snoriensEplfcopsis  peut  voluerif, 
fff  quibus  *tioUerft  derelin^uere  f  necfub  o€m 
capone  EccUpafticarusn  rerum ,  qui  Epifeo^ 
pi  effe  probantur  ^  interdieanf*  ¥orfafiisensnà 
auttéxorem  habel^autpUos  j  asèt propinquos^ 
aut  ftrvos.  Etjtêftumefthoc  apud  Deum  ($  hom 
sTsines  5  uinee  Ecdepa.  detrimtntusn  patiatur 
fgnorationt  fjtrum  Vontipcis  ,  fstc  Epifcoput 
n)el  e*M  propinqui ,  ohteHtU  Ecclepa  prof  cri*, 
hantur  Vel  in  caufas  incidétnt ,  qs^i  ad  ium 
aiùnent  >  fSc. 


,1^4  TLifoliitions 

Saîuc  Auffoftîn  Eût  aRcz  connoicrc    qii'it 
VLj  avoic  point  dobllgatlor^  aux   Eccléfiadi- 
ques  de  zcnoacer   à  leurs    propres  ,  quanJ. 
11  ajoute  ;   Cêrti  e^ofumqféi  fèsiueram  nul" 
ium  Ofiinxre  Cltrieum^  nifiquimecum  velltt 
mMnere  :  asttjivellet  i  fropojito  recederty 
reSè  illiicUricatum  tolUrtm^ eaein  con  fec^ 
tté  Dei  fS  ififiro  muiâ  confUinm  :  qjii  V'jltint 
h^here  Mquid  frùfrium ,  quihus  non  ft*fficlt 
.  Deu$  EccUfia  ejus  >  maneant  uhi  volunf  (S 
mhffoffuni  :  non  eu  aufero  clencatum,  Scrm. 
I.  De.Com.  vîta  Clcric. 

Le  Concile  de  Calcédoine  au  chapitre  lt, 
iious  fait  aficz  connoitre  que  les  Ecclcdafll* 
ques  pouvoient  avoir  quelque  bien  eu  pro- 
pre, quand  il  défend  aux  Clercs  d'une  Egli- 
îc  de  s'emparer  des  propres  de  leur  Evcque 
.  défunt.  î^on  Uçfte  CUricis  y  fofl  êhitum  fui 
Sptjcopf  tes  ad  tmm  fertlnentet  iirtfere  , 
peut  éintiq^i  ^'^t9^^  ^fl.  Céinomhut  confiltu^ 
.  tunt 

Ces  dernières  paroles  marquent  le  Canon  cîtc 
des  Apôtres  &  le  14.  du  Concile  d'Antiochc  qui 
dit  la  même  chofc. 

Le  Concile  d'Agde  au  canon  48.  a  pro- 
nonce en  conformité  de  cette  doftrinc  ,  en 
permettant  à  l'Evcque  de  dîfpofcr  par  fon 
Tcflament  de fcs  propres  &  acquêts,  &  non 
pas  des  biens  de  rÈglifc.  Ut  de  rehut  £- 
fifcopiffQfrih  vel  acquifiis  ,  vel  efuldejmd 
Epifcopus  de  fuo  frofrh  hahet  9  h^redibus 
fuit ,  Js  f/olutrit  derelinquat,  §luicquid  ve^» 
99  de  prQDfJiùne  EcdepA  fwz  fuerit  ^Jtvede 
^grhijftve  de  frugîhus  y\pve  de  ohlàtionibtés 
9m»$a$n  jure  Ecdejfâ  refervare  c  en  fui  mu  s  ^ 
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1?  VI.  Concile  et  Paris  eft  formel.  On  en  xa« 
porccra  plus  bas  les  paroles. 

>  Le  Concile  de  Valence  en  Efpagne  au  c.  3.  « 
prononcé»  dans  la  même  (upofition  dcdifereat 
oiens  de  l'Evéque.  îfe  forte  in  h^trtditank 
rektit  etiam  aU^ua  dd  BicUfidmfeftimeniiéip 
^êlfermfxiaufurptntttff' 

Le  Concile  I  V.  ^c  Tolède   ordonne  la 

même  chofe    au  c.  7.    Profitt^tti  morientH 

£pifccf$  ,  nihsi  de  rêktâs  ejus  |  ^hfque  Metrem 

politéM$  cognitiotm  nfurf.drtftJtftêWiAnt.Quoé 

fi  ù  qui  decejferit ,  Mètre feiii^tmus  fmerit  ^ 

fucc efforts  tSios  fentenÙMm  ,    nui  conplium 

fufilnehunt  %  ne  f^im  hétteàitMtli  ndeténd^^ 

iicentia  de  rihui  Ecclefia ,  dut  mon  refiueâm 

tur  ratio  fieuétt  aut  fruits  iuvenidtur  iUatét. 

Ctàod  jt    Preébjter ,  dUt  Dtdceunts  fuerit^ 

quos  obtiffe  eenftiterit  ,    non  fine  dgn$tien% 

jtii   Efifcofi  irem^ejus'bdredibuf.didirê  //• 

€ebif. 

Dans  les  ficelés  fuSrans  ,  on  a  été  dans  le 
même  efpric ,  comme  il  paroît  par  le  cîcre  de 
Tefidmentit  :  aux  Decretales  c.  Quorunddm^ 
C^filius,  C.  Cttm  im  cficiit.  C.  Qmid  net.  C.  R€m 
Idium* 

On  trouve  un.  Statut  Sjmodal  d*Odo ,  £v8« 
que  de  Paris,  qui  vivoit  au  douzième  ficelé, 
par  lequel  il  diftingue  ,  entre  les  meubles 
acquis  par  les  Prêtres  ,  des  revenus  Eccle- 
fiaftiques  ,  &  les  meubles  acquis  de  leurs 
propres  »  &  il  leur  permet  (culement  de  diC- 
pofer  par  Teflament  de  ces  derniers  >  .&  non 
pas  à^s  premiers.  Similiter  frdcifitur  Pres^ 
ijterù  9  qued  immohilid  de  bonis  tttlefim 
^tquifitd   Ecclefiis  fuit  téPitamUÊ^de  legftit 

Tome  11.  M 
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(  vam  dejme  aliud  facert  ^n  fojfunf  )  Je 
m^biltbui  l'trifuii  rafiomahfie  fdciant  ie^nm 
fum  ^  c  De  commttntbut  pr€Ciftft,  Niun. 
31.  Ccquleil  dît,  que  de  droit  ils  ne  pea- 
rcnt  tcftcr  au  prcjudiccdc  rEgUfc ,  d'aucuns 
immeubles  acquis  des  rcyenus  de  T^life, 
cft  foiîdé  fur  le  chap  4^.  du  III.  Concile 
de  Carth.  PUeuit  ut  Bpifcôfi  ^  Preihjfttrtj^ 
Dfaani  tVetéfutcumqMe  Cltricititti  nihil  hét» 
hentet  crdhanfur  if  temfore  Efifco^attfs 
Wel  Clerieatui  fm  ,  agr^nnl  ^UAcumqftê 
frâiiétn9mine  fuo  iùmfjirdnt^  tanefUMm  rr« 
râtmdomifticarttm  intfajfoffis  ctîmine  tentétnm 
t/tr  ohnoxli  y  nip  Mdmontti^  Ecclejt/t  tMdem 
tffa  iôntulerint.  Si  aufem  iffis  frêprii  étlim 
^imdliheral'itMSt  Mliemjusy  t'gî  fuuejSionecog^ 
néiùonis  ohvenerhif.dcléint  inde  >  quod  e^rum 
frofofifo  cofigrtiitp 

•  Mais  Tufagc  dcfRoïaume  dans  les  ficelés 
fui  vans ,  a  été  que  les  Ecclefiafliques  peu- 
vent difpofcr  par  Teftament  de  tous  les  meu- 
bles &  revenus  Ecclcfia(Hqucs  qui  leur  refttnr, 
&même  de  tous  les  immeubles  qu'ils  y  ont 
acquis. 

On  cite  pour  cela  une  Ordonnance,  de 
Charles  VI.  en  138^.  raportce  par  Befred^ 
in  C'  Rajnufius  Se  ÏDÎCïcc  auftile  du  Par- 
lement. Licet  dejmn  »  ttfu  (f  tonftte*udt»e 
^  communi  ùhferVAnùa  notarié  Qhfirvatisy 
Mfifcopis  Rêgni  nofirl  liceat  »  (f  g»  fuit 
'fefiamentii  ixeufnes  ^rdimare  j  (f  ben^ 
mtbilU  (^  immobiliét  ex  deaffm  tétlium  Eftfm 
topùrumrêliétA  êfiamill^^fta  ferfuam  in* 
dufirîam  ^ttAfifruntt  1»^  )4mftimi  iffornm 
Mfifcùfêrnm  nom  [um  i  ni^ueccnfent^fr^  [td 


depluJteHrjCés  de  confcience,&c.  itfy 

^i  fuos  h^redei  %  dUt  torum  extcutorei  ffecm 
tant.  Il  y  a  des  Coutumes  qui  diCent  U 
même- cho(e«n  termes  formels.  Comme  Pa- 
ris A.  35<î'.  Les  farêKS  ^  iigintgtrs  d§s  Evèm 
ques^  ^  Màirti  gens  d'Egltfe  ftculiers  Uttr 
fucttàtnt.  Nos  lurîfccfnfultcs  en  convien- 
nent aufn  bienqàe  les  Commentateurs  des 
Coutumes  ,  &  les  Praticiens.  L^s  Arrêts  "^ 
font  conformes  ,  &  ils  aji^ent  même  aux 
héritiers  des  Bénc£ciers ,  les  fruits  de  Tan- 
née de  leur  mort  fto  modo  Qf  ^^^^  tempem 
ris  )  &  n'en  laiifTcnt  la  jouïfiance  à  leurs  fuc- 
ceiTcurs  que  du  jour  de  la  mort;  Ceci  fu- 
pofc. 

On  répond  à  ce  Cas ,  qu'il  ^e  faut  rien 
dire  dans  la  confcilion ,  ni  j^bliger  ceux  qui 
ont  hérité  des  propres  des  Bénéficiers ,  ni 
des  acquêts  qu'ils  n*onc  ^int  faits  des  reve- 
nus de  l'Eglifc.  Car  les  Conciles  citez  pro- 
noncent que  ces  biens  leur  apartiennent  >  ne 
plus  ne  moins  y  que  £  ceux  dont  ils  les 
tiennent ,  û'avoicnc  point  été  dans  le  Cler- 
gé- 

A  regard  de  «eux  qui  font  des  retettO» 

Eccléfiaftiques  »  ou  qm  en  {ont  provenais 
ondoîtconfeillerà  ces  héritiers  de  les  tm» 
ploier  en  œuvres  de  piété  y  &  particulière^ 
ment  en  aumônes  aux  pauvres  des  lieux  Àzt 
Bénéfices  %  &  aux  réparations  ,  décorationt 
ou  omemens  dcMites  Eglifes  ,  dont  ils  ont 
cté  Bénéficiers  >  &  qui  étaient  tenus  par  charité 
&  même  par  jufUce ,  d'en  faire  un  emploi 
fcmblable. 

,    Mais    la  dificulté  efl  de  (çai^cÂt  ^  ^  cj» 
'.héritiers  y  font  obligez  ci\  cotv^cÀç.tic^  \  IX 


i^8  RefoUiimi 

y  a  de  grandes  raifons  de  part  Sc  d'antre? 
Poucdlrequ'ilsy  font  obligez,  on  fc  fonde. 
1.  Sur  ce  que  les  revenus  Ecclcfiaftiqacs 
foiic  des  biens  confactczà  Dieu,  &  (jui  ae 
piment  Écie  emploies  à  des  ufjges  propha- 
nés.  t.  Que  les  liériticts  «c  peuvcot  re- 
cueillit l'avancagc  d'une  fucecllion  ,  que  les 
dettes 'n'en  aient  été  piéalablemcnt  paiées  : 
&quec'eft  unedçnçde  U  fuccclfion  ,  i^uecc 
qui  elticllé entre  les  mains  du  défunt,  puis 
qu'il  iioit  obligé  d'en  faite  l'emploi  au  pco- 
Êz  des  pauvres  ti  à  l'arantagc  de  l'Eglifc. 
3.  Qu'il  n'eftpas  plus  permis  aux  héritiers 
d'un  Bénéficier  mort  de  profiter  des  i-cvc- 
fws  des  Bénéfices  de  leur  parciic  qu'aux  frè- 
res &  fœui's,  né»cuï  &  nièces  d'un  Bénéfi- 
cier viïint  :  or  ,  (lu'i!  n'eft  pas  permis 
aux  frércs&  fouis,  ncvcui  Bc  nicccs  d'un 
Bénéficier  vivant  ,  de  profiter  des  revenus 
des  Bénéfices  de  leur  pirenc.  £c  partant  \a. 
même  cboreeft  défL-nduc  aur  héritiers  d'un 
Beceficier  défunr,  4.  Qae  ce  que  l'on  opo- 
tc  touchant  l'Ordonnanee  de  Charles  V  I. 
les  Coutumes  &  les  Arrêts  fut  ce  fujct ,  prou- 
ve à  la  vcrîté  que  cela  cft  permis  quant  au  foi 
cxcerieur,  maitnon  pas  quint  au  for  intcticur. 
Se  n'a  été  établi  que  pour  empêcher  <^ue  l'on 
n'encre  dans  la  difculïïon  de  la  condui- 
te des  Beneficicrs  après  leur  motr ,  U  qu'on 
ne  reduife  point  leurs  héririers  à  difttnguer 
entre  cequl  cil  dans  la  fucccfTion  provenu  des 
revenus  EcclefîalHques ,  d'avec  ce  qui  y  eft, 
&  qui  ell  provenu  des  propres  dudcfunt ,  des 
ItiKtalitei   qu'il  a  lecûcs  de  ï'on  îodulUie, 
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Pour  moatrerqoe  CCS  li^rklers  ne  {ont  pas 
obligez  à  la  fee(litarîoi]'des1>îcns,qa*iIs  crouvcnc  > 
dans  la  fuccedîon  de  leurs  parens  Bene&cieis> 
provcnus  des-  revenus  de  leurs  Bénéfices  ,  onr 
dit  que  les  Loix  civiles  doivent  régler  lacbn- 
{"eience,  encècpiî  conecriœ  la  poiréflion  dëst> 
biens  ten>porels^  qui  étant  communs  par  le 
droit  de  nature  »  {ont  rendus  propres  aux  pani- 
culiers ,  avec  pouvoir  à  eux  de  les  cpnfacrerau 
cûltédeDieuade  certaines  conditions  par  le 
droit  des -gens  flrpar  le  droit  «îyil;  cc-qm*^  fait 
qu'on  fe  Sài  conformer  aux  ufâges  y  coutumes 
&  Ordonnances  de  chaque  païsdans  l'acamâ^ 
tion ,  dans  la  jouïflànce  &  dans  la  difpoutioaf^ 
de  ces  biens>  tant  qu'elles  ne  font  pas  contrai* 
les  à  la  Loi  de  Dieu.  C'efl^  la  régie  que  faînt' 
Ambroifs  &  faint  Auguftin  ontt  îuivie  >  aiant 
cru  qu  en  ce  qui  regarde  lapofTef&on  des  biens^^. 
il  fautfe  contormer^aùx-Loix  du  Pçmce  %  &^ 
c*eft  fur  ce  principe  que  liûnt  AugufUn  s*apiûe» . 
pour  prouver  que  les  Empereurs  avoient  pu.- 
donner  aux  Catholiques  les  Eglifes  des  Do- 
natiftcs.  C*eft  aufR  la  régie  que  {ai'nt  Grégoire 
aoardée,comme  on  peut  voir  dans  plufieursdeV 
Us  Lettres. 
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CENT  SGIXANTE-SEPTIE^ME    CAS/ 

Comment  f 4m 'il  en  uferdans  lé  tribunal 
de  la  Confejfton  4  l'egardrdes  ptr/onnes- 
qnine  font  que  mtiiocrement  acommo^ 
deX,  %  ^  1f*i  9nt  refâ'  quelque  prefeM 
de  leurs  oncles  quifin^  Curez.  ?: 

Comment  doit-on  traiter  dans  le  même  trî«' 
banal  j  de  à^ucn  obliger  des  néveux&  des 
nièces  médiocrement  acommodez  y  &  hr  qui* 
leurs  oncles  Cure^font  quelque  préfent  ? 

Répondent  :  Que  dans  le  cribonal  de  la^^ 
confefilon  Tonne  doit  rien  dire  axa  néyeux- 
^niëces  des  Gurcz  qui  font  médiocrement 
acommodez  j  &  à  qui  leurs  oncles  B&iéfi— 
ciers  ont  fait  quelques  préfens ,  fi  ce  n'cft 
qu'il  foit  certain    que  ces  préfens   provien- 
nent de  leurs     revenus    Eccléfîaftîques    ,  &• 
qu'ils  (oient  de  valeur.  Car  dans  le  doute, 
s'ils  viennent  des  propres ,   ou  de  rinduftric, 
ou  di  quelque  gratification  qui  ait  été  faite  à 
leurs  oncles  ,  on  ne  doit  pas  les  inquiéter.. 
On  ne  le  doit  pas  aufli ,  fi  ces  préfens   ne 
font  pas  de  valeur.     Mais  s'ils  font  prove^ 
nus  certainement  des  revenus  EcclcfiafHques, 
&  s'ils  font  de  valeur ,  il  faut  obliger  ceux 
qui  les  ont  reçus  à  les  donner  aux  pauvres 
des  lieux  de  ces  Bénéfices ,  o\j  à  les  cmploier 
pour    la  décoration  ou  réparation  des  Egli- 
fcs  des  CCS  Bénéfices.    Le   Concile  Y  I.  de 
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Paris  affcmblc  en  8x^<  fous  Louïs  le  Débon- 
naire )   1.  X,  c.  i^.  Quoniam  mul/i   Epifco^ 
fsrum  amore  ftoflnquOfSêm  fusrum  ^'de  rehta 
fy'i  CQmmûdatis  ,fuo  éiut  quorumllhet  amico^ 
rum  Homhefr4.dtéi4utmattcfpta  emunt,  ^ 
fif  in  fuorum  fr$plnqtèorum  jtn  cédant  fia^ 
ihuni%  (ff  oh  hoc  d  jura  Bcdejtaftita  con^- 
nellunftêt  iS  fnîmfterhm  féicerdotale  fufc^t» 
turimo  a  fuhdtfis  detrahitnr  f$  contemni^ 
tar,  Vlacuh  omnihust  ut  déinceft  hoc  MVét»' 
fhU  genus  cavedtur  yfixfàm^ue  ak  htnc  ff' 
ferfetuo  manfurum  decernimus  ^  tàtEfffco^ 
pm  resfmjuris^  tjuatant  Ante  Mpifcopafttm,- 
aut  cer/e   in  Eflfcopatu  hariditarta  fiécce/l 
/fofjé  ACijuiJsvit ,  fecundum  otiBàritaitm  Cam 
nonicamqiàicqmd  v»li  fdciaiiiS  €ui  vulf 
conférât.    Vofit{uam   AtéUm   Efifcofns  fac^ 
ifêâ  efi  cfunfcumqueres  de  facultstihustccUi- 
JiA  autfno  Aut  ahârius  nomine  ^ualilet  com» 
diiione  eomfétraVêri/y  decrevimus  ut  non  in 
fropinquorura fuorum  »  fed  im  JEccleJtA  ,  cui' 
ffaefi  ^  jura    déVeniant,,  Sîmtliter    fif    de 
Presbyferit  ,  qui  de  Bcelefiarum  rehus  qui*- 
huip^funt ,  ff^Ua  eo  modo  emant  facien» 
âum  fiututmus  :  quoniam   ntultos  Preshjfê- 
rorum  occttpone  iAliter  emfiarum  rerum  Ecm 
défias  >  quihuj  frxfunt  y  exfolia  je  (^  à  fuo 
minifierio    mulfis   modis  exorhiiaffe  v  fif  /tf 
diabolo  mancipaffe  >  multêÇque  Laicorum  ex 
hâcfaâo  in  fcandalum  damnutioni»  (g  ftr» 
diiionii   protraxiffe  cogno*vlmus^  Ce  Canon 
eft  le  175.    du   Lir.   des  Capitulaires.    Lcjf 
derniers  Conciles  de  France ,  celui  de  Rouen  ' 
au  titre  de  Epifcôpi$,  num.  13.   Epifcopi  vi" 
deaat  ne  de  rcditihm  Bcclepa  conCatiguintcêi^ 
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fam$lléirepO0  àleent.  Sed  fi  f4Uftrê$pni  ih 
m  fdfuperibus  difiri huant  ^»ec  twmn  caufâ 
h-ina.  EeclefiA  lâtpfahunt  (^  dippeni  :  fed  ut 
k9ni  difpenfatoresficmt  animarum%  ira  rerum 
Bcclêfi^fiicjtrtêm  'tfarati fini  Df  fS  omm  pof^ 
cihff  reddere  rMfhnem»  Cckii  de  Rhcims  aa 
Jnêmc  titre,  nvLm,%i  Cavamt  dtli^ff^ijiiwi  ne 
de  EcclepA  bsttis proph.^uorum  fuc/éltates au-»- 
giMnt ,  ni  fi  ad  cùfum  lev^ddm  inopiam ,  fi 
fenttrtâ  lahrenf»  Celui  de  Bordeaux  au  nrè-^ 
me  titre.  Se  fétu  f  au/em  omninV  eis  mterdU^ 
t/im ,  ne  tx  redhibus  EccUfia  ^ui  Des  profrli 
[uni ,  comfanguiHtsàfumiUétreiCfuefuosloci*» 
fie  liâtes  effici»*nt  ckm  Afofiolerum  Cunoiti^ 
hus  id  étdvetfetUT'  Si  tamem  iUi  refum  fgnm» 
TÎÀ  fremékniwr  i$s  ut  pauperihits ,  ^t/^t  neceffd^ 
T4a  videhufttur  9  difirihwat ,  du  wmode  nihii 
fP forum  Cétuia  dijïipent  vei  difirahétnt.  Ce 
que  ces  Oônciles  prononcent  touchant  les- 
Evéqucs  9  (c  doit  entendre  aufll  des  autres  B^* 
ncficiers ,  comme  ce  même  dernier  Concile  le 
déclara  au  chap.  1^.  Omnibus  Epi fcopi s  ^  ^hm 
héttibui,  CApxtuiU,  parcchi^^  fif  caferis  ûrdinis 
Bcciefiafiiciv^is  >  intrmâ  comi7éinatiQne  a* 
fittthematis  inkibimus,  ne  atî^uid-  ex  rébus 
Ecclifiafticis  >  (ive  mokilibus  ,  five  immobin 
iibfâi  venundare  ,  donate  >  aut  alio  ejuocunefne 
modo  étHenétre  prétp^man'.  Il  n*y  a  point  d'Or- 
donnance ,  ni  d'Article  de  coutume  ,  ni  d'Ar- 
rêts qui  autorifcnt  les  donations  des  revenus 
de  TEglife  ,  faites  par  les  Bencficiers  ,  de  leur 
vivant ,  au  profit  de  leurs  neveux ,  nièces ,  on. 
autres,  fif  c 
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CENT  SODCANTE-HUITIE'ME    CAS* 

Z)n  Bénéficier  efi4l  obligé  de  vivre  defoH 

fsirimoine  ,  &  de  donner  les  reventes 

de  fin  Bénéfice  mhx  ffUturet  f 

VN  Bcneficîèrqui'addbicB  dé  foi»  patin- 
moine,  eft-ilen  rigueur  obligé  d*en  tî- 
vte,  &<ie  donner  aux  pauvres  tout  le  revenu  de- 
fon  Bénéfice  ?  £cne  peuc-il  pas'^en  confcien* 
ce  laifTcrfon  patrimoine  à(es  parensi,quoi  qu'ils 
ne  foienc  pas  pauvres  ',  £t  s'il  ielearlaifIê,peu-> 
vent-ils  le  prendre  ?  £c  ne  font-ils  pas  obliges 
d'en  donner  le  revenu  auxpauvres^comme  Icur^ 
parens  >  n*alant  pas  eu  droit  de  leur  donner? 

Répondent  :  Qu'un  Bénéficier  qiû  a  du  bien 
de  patrimoine ,  n'eft  pas  obligé  en  rîgueur 
d'en  vivre,  &  de  donner  aux  pauvres  tout  le  re- 
venu de  fon  Bénéfice.  Il  peut  lâifTcr  fon  patri- 
moine à  fes  parens,  quoi  qu'ils  ne  foient  pas  : 
pauvres  j  &  eux  pourront  le  prendre ,  s'ils  le  : 
leur  laide,  fass  être  obligez  d'en  donner  lcie<« -• 
ycnuaux  pauvres. 
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CENT   SOIXANTE-NEUVIEME    CAS. 

Si  on  hazArde  fon  falut  to^fq»on  s^en 
tient  i  la  dtcijîon  d'm  homme  qulpajfe 
poHrioUe  &pieHx ,  &fi  on  eft oblige^ 
'de  reftitHùr  fier  le  moindre^  doute. 

QUand  on  a  ca  la  refolutioa  de  quelque 
homme  doâ:c  touchant  quelque  cas  dé 
confcicncc  &  qu'cnCuîcc  on  entend  parler  de  ■ 
quelqu'un,  qui  a  réputation  dcfcicnce,  &d*être 
cxaft  en  la  morale ,  cft-il  à  propos  de  le  conful-  - 
tçjdc  nouveau  ?  Car  d'un  côté ,  il  fcmble  que 
ce  n'cft  jamais-  fait  j  vu  qu  en  quelque  lieu 
c[u  onfoiti  on  entendra  toujours  parler  de  quel- 
ques perfonnes  habiles.  De  l'autre  côté  il  Sem- 
ble que  c'cft  vouloir  être  dans  l'aveuglement, 
que  de  ne  pas  chercher  la  lumière  par  tout 
où  on  efpcrela  pouvoir  rencontrer  :  vu  prin- 
cipalement ,  qu'on-  a  Téxpéricnce  ,  qu'après 
avoir  confultc  des  perfonnes  dodés  ,  qui. 
difoicnt ,  qu'on  n'ctoit  pas  obligé  a  rcftitu- 
tîon  en  de  certains  cas,  &  AÎnfî  on  fo  tenoic 
en  repos  ;  après  on  a  confiilÉc  d'autres  qui 
ont  dît  qu'on  y  étoit  obligé.  Et  n'cft-cc 
pas  bazarder  fon  fâlut  de  ne  pas  reftituer 
quand  il  y  a  le  moindre  doute  qu*ôn  y  cil 
oMîc^c  j  quoi  que  d'ailleurs  il  fe  trouvât  de 
trcs-habilcs  gens ,  qui  difcnt  qu'on  n'y  eft 
pas  obligé  puifqu'ils  font  hommes  ,  &  fc 
gcuycnttrompcr,& s'ils  fe  trompent  où  en? 


iè  flajttwrs  Coj  dé  VùnfSiefieêÇ^iiYS^ 

férat'on  ?  Hfufqndm  fatis  magf>itJe''Uritai 
ubi  per$clitat9tf  A'irniiau  Ce  qui  ibsnblc 
confirme  par  ces  belles  paroles  que  Bellar- 
min  adreffc  a  (on  névcu  :  Si  qua  uelh  in 
i/itofalutempéam  colUcare  ^  is  omnino  de^ 
bet  cerfAm  méritât em  in^uirere  >  ^  non  ref^_ 
ficerequid  multihoc  iemftfe  dtctini  éiut  fn* 
iiétnt  ,  (^  p  rti  certifudo  non  pofiit  ad  //- 
quidum  apfarete^  dth et  omnino •  tutitorem^- 
partem  fequi  ,  tf  nul  lu  ratione  »  nullités 
imperloi  nuÛa  utîlitatetemporali  propofita 
ai  minus  tutam  partem  déclinerai  Jigitur 
enimde  fumma  rei ,  cum  de  falute  Aterna 
Sraéiatur  i  ^  facillimum  eft  confci$ntiant 
trroneam  exemplo  ultorum  indncttt  ^  fi  eu 
tnodo  confcientiJi  non  remordente  dd  eum  lo^* 
ctém  defcendera  %  uhi  vermis  non  morittir, 
dignij  non  extinguitur.  Ces  paroles  femblcnt 
dire ,  que  là  où  il  y  a  le  moindre  doute  ,  il  fauc 
fuivrele  plus  sûr,  fi  on  ue  veut  bazarder fonfa- 
*lut. 

.   Répondent  :  Que   Ton  peut  en  sûreté  de 
confcience    s'en  tenir  aux   refolutîçns  d'un 
homme  reconuu  pour  doâ:e  &  pieux,  fî  ce 
n  cft  qu'on  ait  quelques  raifons  particulières 
de   douter  dé    la  vérité  d-"  fcs  réfolutions.'. 
Qu'on  ne  bazarde  pas  fon  (alut  pour  ne  pas 
reftituër ,  ou  fur  le  moindre  doute  que  Ton 
yfoit  obligé ,  ou  fur  l'avis  d'un  particulier, . 
cjui  eft  dans  le  fentiment  qu'il  y  a  obliga- 
tion.   Il  faut  que  le  doute  foit  oicn  fondé, . 
&  le  confultcr  cnfuîtc.  Et  ce  n'cft  pas  affez 
qu'un  homme  dife  qu'il  faut  reftituër  dans- 
un  certain  cas  ,  pour  obliger  la  perfonne  à 
caufe  de  fou  avis  a  la  rcftitution ,  contre  celui* 
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de  pluficurs  habiles  hommes ,  fi  ce  n'cd*  que 
fij:c{6lutîonfoit  mieux  apuîce  que  celle  des 
autres.  lîfaut  fiiivre  ce  qui  eft  coiifirtrmr  i  Jj^ 
parole  de  Dîéu^  aux  déterminations  de  l'^gli- 
ic ,  &  aux  féntîmeus  des  Pères ,  5r  non  ce  qui 
n*cft  pas  conforme ,  quoi  qu*il  (ok  le  plus 
étroit.  Ceft  ainfî  aall  faut  expliquer  Bell  an- 
soin  au  lieu  allègue. . 

Dilibcic  à  Fàris  ce  7.  Mai  i  ^70.-    ' 

Di    Saintjlbe  u  vï. 

ifi 

C  EK  T  SOIXANTE-D I X  IF  M  E    CAS: . 

Z/Migfition  qu'uni  les  EccléfiaJUifiiesdll^ 
cmfirver  leur  titre  patrimonial^ 

VN  Gcimlhbmmc  (è  fait  Pïéta  du  vî-* 
vant  de  (on  père ,  &  fur  un  tître  patri- 
monial de *cînquantcl ivres,  &  il  lui  aflîgnc  ' 
ce  tître  fur  une  terre  ddntil  jouît ,  laquelle 
néanmoins  lui  eil  '  conteftée.  Quelq^ue  tems 
après  la  Pifêtrife  dé  ce  fils  aîné ,  il  pcnfe  à 
marier  le  cadet,  infiniiànt àH^né i  qu*iîdoic 
lâiffér  tout  (bh  bien  à  (on  frerc,  en  (c  rc- 
fcrvant  une  penfîon.  L'aîné  Ta  fait ,  &  ne 
s'«ft  refcrvé  que  cinquante-deux  livres  ,  en 
y  comprenant  (on  titre.  Lé  cadet  Ce  marie, 
&  étant  chargé  d*enfans ,  acablc  d*afaires  i 
ft  ne  paie  prefque  point  cette  rente  à  (on 
atnc ,  Ce  contentant  de  lui  envoîer  quelques 
plftoles  de  tems  en  tems  ,  dont  il  n*a  jamais; 
ciwgc  ni  reçu  pi  qiûtancc,.  Vingt  ans  aprci , 
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que  foD  titre  a  été  affi?né  fur  la  terre  con* 
tcftéciellccft- adjugée  à  ce  cadet  héritier  du 
jj  II  iiiiiir  I  avec  obligation  néanmoins  de 
paier  deux  mile  écus  à  celui  qui  la  contef* 
toit.  N'aiant  point  d*argcnt  ,  il  lui  laifft 
en  paiement  cette  terre ,  qui  vaut  ï  peu  pris 
là  Comme  due.  Uaîné  fçachant-  ce  qui  fe 
pafTe,  ne  s*y  opofe  point  ;  ou  parce  qu'il 
s'abandonne  a  la  Providence  s  ou  parce  qu'il 
ne  veut  poiiic  empêcher  fes  frères  de  s'a- 
conomodér  ,  étant  dans  la*  penCée  de  s';^ 
opofer  quelque  jour',  s'il  le  jugcoit  à  pro- 
pos. Sept  ou  huit  ans  s'écoulent  fans  qu'il 
dife  rien',  après  lefquels  il  lit  dans  les  dif-^ 
cours  que  Monsieur  Godeau  a  fait  fur-  les  Or^ 
drcs  facrez,  qu'un  Prècrc  ne  peut  aliéner 
im  fond  y  fiir  lequel  '  eft  afligné  fon  titrer 
fans  péché  monel ,  U  que  l'aliénation  ell 
nulle  ,  aufl[r  bien  '  que  la  renonciation  ,  fi 
ce  n*eft  par  la  pcrmiHion  de  TEvéque.  Cet  aine 
conlîdére  encore  que  fon  cadet  peut  mourir 
avant  luî^&  qu*il  aura  de  la  peine  â  tirer  de  fcs 
cnfàns  cette  petite  tfooinite  qui  lui  fera  necef<^ 
faîte.- 

Il  demandé,  i.  S*ile(l  obligé  en  confciencc 
de  fiûre  fîgnifier  à  celui  qui  poilède  mainte- 
nant la  terre  y  que  fon  titre  lui  a  été  afligné* 
li-defTus  9  il  •  aur^  de  la  peine  à  tAJuver  wxir 
homme  qui  veuille  faire  cette  fignification*» 
If  craint  qu'en  la  faifant  faire,  il  ne  gagnera 
rien  ,  n'étant  pas  furies  lieux ,  &  cepcftefTeur 
étant  puifTant^  chÂcaneni -:  il  craint  encore^ 
que  ce  poiOTeflèur  ne  fufcite  on  nouveau  pro-* 
ces  à  fon  frère  ,  l'apellant  en  garantie  II 
sr&iAtenfia.  qucfoo  fxesc  même  ne  loi  dif» 
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que  les  dettes  du  pcrc  montent  plus  que  le  bien 
qu'il  a  laîfR,  &  qu'il  (buticniie  n  être  pas  obli- 
gé de  lui  faire  valoir  (bn  titre. 

2.4  11  demande  s'il  peut  exiger  ce  titre  depuis 
vîngt-flx  ans  qu  il  a  été  affigné  Cur  cette  terre, 
ouieukmciK  d^uis  cinq  ans,  &  s'il  doit  pour 
cela  s'adreflèr  au  poiTef&ur  de  la  terre,  ou  a  fou 
frère. 

3.  S'il  a  péché  en  ne  s'opofant  point  à 
Falienatibn ,  aiant  d'ailleurs  aiTuré  fou  titre, 
ou  du  moins  la  même  Tomme  de  cinquante 
livtes  en  faifantun  aâ:e  après  fa  Prêtrife  ,  par 
lequel.il  cédoittous  fcs  biens  àfon  frère  en  fc 
rcCeryaat  cinquante  livres  de  peniion ,  fon  titre 
compris. 

4.  Si  cet  adle  fait,  il  y  a  vingt-quatre  ans 
ou  environ  eft  valide  ?  D'un*  coté  il  femblc 
qu'oui ,  car  ce  Prêtre  épit  libre  &L  non  forcé» 
D'autre  coté  il  femble  que  non ,  veu  qu* aiant 
déjà  cinquante  livres  de  rente  pour  fon  titre, 
il  n'y  ajoute  que  deux  livres  ,  &  cède  pour 
une  peniion  au/Ii  médiocre  foti  droit  d'aineiTe, 
&  tous  les  autres  biens  s  qui  auroicnt  peut- 
être  monté  à  plus  de  cinq  cens  livres  de  reu- 
te. 

5.  En  cas  que  cet  adcfe  puiflc  câfl€r&  révo- 
quer, eft-il  à  propos  que  le  Prêtre  le  révoque? 
Quelles  voies  prendroit- il  eu  juflicc  pour  ce- 
la? 

^.11  a  propofc  à  fôn  frère  qui!  lui  af- 
forât  cinquante  livres  de  rente ,  fur  un  moulin 
qui  rcfte  du  bien  du  père  ,  ou  qu'il  lui  donnâc 
mile  livres  une  fois  paices  ,  &  qu'il  lui  don- 
neroit  une  quitance  générale  ,  a-t«il  bien 
£ûc  \  £t  &.{oa  fieielc  prend  amnot^  cft- 
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il  obligé  d'czécucex  la  propofîtioti  qu  il  lai  a 
faite  ? 

7.  Doit-il  avertir  fon  Evcque  de  ralicnation  * 
du  fond  Air  lequel  {on  titre  etoit  afEgné,  &  ta- 
cher de  faire  cnforte  que  TEvcque  intervienne  de 
s'opofc  à  cette  aliénation? 

Oh  voudroit  par  écrit  le  fentiment  de  Mon- 
fîeur  de  Saintebeuve  ,  &  d'un  Avocat  tel  qu  il 
choiûra. 

Le  Confcil  fouflîgné  efl  d'avisfar  lesdificul- 
tez  proposées. 

Sur   la  première  :   Que  fuivant  TOrdon-- 
nance  d'Orléans,  article  douzième  ,  le  titre 
Sacerdotal  ed  inaliénable  ,   &  que  par  la  dif^^ 
pofîtion  des  Arrêts ,  il  ne  peut  être  décrété,  > 
&  même  qu  il  n'eft  pas  neccflàire  au  Prêtre 
de  s'opofcr  pour  (a  rente  à  lui  donnée  &  af- 
finée pour  partie  de  fon  titre  Sacerdotal.  £c 
partant  celui  qui  confulte ,  n'eft  point  obligé 
pour  conferverfes  droits  ,  de  faire  fignifîcr  à 
celui  qui  poifedé  maintenant  la  terre ,  que  fon 
titre  a  été  mis  &  affigné  fur  icclle.  Que  s'il: 
falfbit  faire  cette  fignification  à  ce  poiTcffcur, 
il  luidonncroitiîeu.  de  faire  apeller  le  cadets 
duquel  il  a  eu  les  droits  en 'garantie,  lequel: 
cadet  peut-être  pourroii  faire  que  les  créan- 
ciers antérieurs  exerceroient  leurs  hipotéques, . 
&  faire  dire  que  ladite  terre  n'a  pas  été   lé- 
gitimement chargée  par  leur  pcre ,  de  ce  titre, . 
C'eft  pourquoi,  fi  le Confiiltant  peut  fe  paflèr 
de  ce  titre  ,  il  fera  tres-Ucadcne  le  pas  exiger 
pour  éviter  ce  procès. . 

Sur  la  féconde  :  Qu'il  peut  exiger  ce  ti* 
trc ,  fûpofé  qu'il  ait  été  légitimement  créé, 
depiUslejouxdekdacede  i'afbe^  s'Iluca^i 
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pp'mc  été  |>aié,&'nont>as('<^ulement  depuis  cm^ 
ans  ;  &  qu'il  doit  s'adrefTer  pour  cela  au  pof- 
fèfTeur  de  là  terre ,  it  nou  pas  a  fdn  frère  cadet, 
mais  il  dôît  s'atendre  que  le  pdflcffeur'fera  auf- 
fr-tôt  affres  apetfer  ce  cadet  tn  garantie ,  com- 
me Il  a  été  dit. 

Sur  la  trolfiémê  :  Q(u*ll  ti*a  point  péché  eiï  ne 
8*opo{ant  point  à  Taltenation;  • 
'  Sur  la  quatrième  l  Que  la  ràlfoA  toucKéd 
àiti^  la  dèmandcf ,  n'empêche  pa!s  que  Tai^^e 
de  ce(Hôn  faite  paï  Taîné  au  profit  du  cadet,' 
nt  (bit  yalablc  j  s'il  n'eïl  point  nul  d'ail- 
leurs. 

Sur  la  cinquième  :  Qu'il  y  a  été  fatisfait  pat 
lâréponfe  précédente. 

Sur  la  fixiéme  :  <îii'îl  a  pu'  ptbpofer  à  fott 
cadet  de  liû  affurer  cinquàntis  lirtes  de  ren- 
te fur  un  nîbulin  qui  rcfte  dû  bien  dé  Icuif 
père  commun,  .fôus  le  bonflâifif  néanmoins 
dcrEVcque,  &  non  autrement.  Et  à  l'égard 
de  laCeconde  prôpofitîon  >  il  n'a  pu  ni  dû  li 
fàite^  ne  pouvant  l'exécuter  &'il  en  étoit  pris  au 
mot. 

Sur  la  fcptiéme  :  Qu'il  ne  doit  point  ayertii 
TEvêque  de  ralîenatîou"  de  la  terre  fuir  la- 
quelle fon  titre,  eft  aflîgné  ,  aîàntie  même 
droit  fur  elle  que  s'il  n'y  avoir  p<rint  d*^licna*» 
tien, 

pelibcïé  à  Paxîi ,  ce  i^.  Tévtier  1^7^. 
P£   SAti^TEBEavi; 
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Vn  homme  éUffis-  avoir  etedemaric y  À' 
caufe  (jH^iiitoit  imfaijfant,  s*  étant  f eût 
gutrir  de  cette  impuiJfdnceB  a  pMjfé  à  iâ 
fécondes  noces  r  on  demande  lequel  des- 
deux  mariages  efitudide}^ 

UM  Gentilhomme  aîanc  técu  TÎexge  jufqa'l 
i'âee  de  quarante-fix  ans  ,  époafa  une. 
Yeave  de  quarante  trois  ans  ,  qui  drtauiH  êtr& 
vierge  s  il  ne  coucha  que  deux  nuits  avec  ellc;^ 
fans  confommer  le  mariage ,  quoi  qu'il  efTa  iàc 
plù£eurs  fois«  Sa  femme  Toiant  fon  impuiflkn*  - 
oe ,  s*ala  plaindre ,  &rOficial  déclara  le  ma-^- 
rtage  nul  fix  mois  après.  Le  mari  aiant  été  vi- 
ficepar  un  Médecin  &  Chirurgien  nommé  par: 
ledit  Oficial,  lafemme  ne  i*a  point  du  toutetéyr 
&  rOficial  lui  a  permis  de  Te  marier,  le  défen« 
dahtaumari  qu'il  jugeoit  impuîifant.  Dix*»- 
huit  mois  après  le  mariage  contcaâé  Se  con« 
fommé  y  ce  Gentilhomme  fe  fait -traiter  par  un: 
Chirurgien  >  qui  dans  trois  femaines  Ta  guéri, 
coupant  un  tendon  qui  tenoit  le  prépuce  abaif- 
Ce.    Enfuite   croiant  q^e   le.  mariage  ctoit. 
bien  rompu ,    il  s'éd  marie  à  une  autre  veuve, 
qui  avoît  dcja  eu  un  enfant  de   fon  premier 
mari ,  de  laquelle   il .  en  a  eu  fept.  La  pre-p 
miere  femme    voiant  qu'il  n  ètoit  plus  im- 
puiffant ,  i*a  mis  en  procès  devant  le  Lieu- 
tenant   General  pour  avoir  de   l'argent  ,  ne 
demandant  point  fa  perfonnc.  Les  amis  conxn 
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muns  lui  out  fait  donner  de  raigcnt  pu  ce 
Gentilhomme,  &cllc  s'eft  défilTéc  de  tou- 
tes (es  prétentions  ,  &  particulièrement  du 
mariage  contrafti  par  une  tranfa(flion  ex- 
prcffe.  Il  y  a  dix-fept  ans  du  premier  ma- 
riage que  ce  Gentilhomme  contraâ:a  avec 
clle<)  &  quinze  du  fécond  qu  il  a  contradé 
avec  l'autre ,  qu*il  regarde  comme  fa  feule  & 
véritable  femme  ,  laquelle  il  ne  fçauroif  fe 
refondre  de quîter  pour  aler  avec  la  premiè- 
re qui  a  plus  de  foixante  ans  ,  &  qui  ne  Ta 
jamais  aimé;  Néanmoins  cette  première* 
ftmmc  demande  maintenant  quil  foit  viftté, 
&  que  la  Cour  juge  fi  le  premier  mariage  eft 
yalide ,  pour  mettre,  dit-elle  ,faconfciencecn 
repos. 

L*Oficiàl  qui  ayoît  défendu  à  ce  Gentil- 
homme <lc  fe  remarier  ,  Ta  fait  pourfuivrc 
par  le  Promoteur ,  &  par  une  féconde  Sen- 
tence a  déclaré  le  fécond  nKiriage.  nul  ,  & 
le  premier  valide;-  Le  Gentilhomme  a  été 
apellant  par  devant  l'Auditeur  ,  qui  a  con- 
firme la  féconde  Sentence  de  TOficial  :  ce 
que  voiant  le  Gentilhomme ,  il  a  apellé-  com- 
me d'abus  au  Parlement,  quia  déclaré  fcs 
Sentences  de  l'Oficial  &  de  l'Auditeur  nulles, 
&  renvoie  les  parties  hors  de  Cour  &  de  procès, 
fans  dépens.  Cet  Arrêt  a  été  donné  il  y  a  cinq 
ans. 

Depuis  un  an  cette  première  femme  fe 
réveille  ,  &  fans  vouloir  (e  tenir  à  la  Tran- 
fadion  pa/Tcc  ,  elle  demande  encore  de  l'ar- 
gent au  Gentilhomme  qui  eft  pauvre  ,  &  qui 
a  encore  trois  cnfans  vivans  de  la  féconde 
fciiunc   qu'il  a.  cpoufée  ,  6c.  qui  l'a  cpoafc 
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i  la  bonne  foî  en  face  de  TEglife  ,  avec  tou- 
tes les  {blemnîtcztcquifes,  fans  aucune  opofi- 
tion.  Elle  a  environ  trente-huit  ans ,  &  (on 
mariCoîxantc-cinq.  Il  a  été  de]  a  Religion  juC- 
qu'à  rage  de  trente-cinq  \  Se  quoi  qu'il  fe  conïH"- 
fc  une  fois  Tan ,  &  qu  il  vive  en  Catholique,  il 
témoigne  avoir  plus  d*amour  pour  fa  fcconde 
femme ,  &  pour  fcs  enfant ,  que  pour  Ton  faluc. 
De  forte  que  quoi  qu'il  arrive ,  il  ne  retour- 
nera jamais  avec  la  première  femme  ,  qui  a 
plus  de  foixante  ans  ,  Sc^  qu'il  u'àime 
point. 

I .  On  demande  ce  que  ce  Gentilhomme  &  fa 
féconde  femme  doivent  faire  pourfc  mette  eijL 
bonne  confcience ,  &  s'ils  font  obligez  de  fc  fé-- 
pirer  ^/éoad  fhofnmy  jufqu'àxe  que  Tafaire  foie 
éclaircie  Se  terminée.. 

x.Si  les  Deéteurs  croient  affurément  que  le 
premier  mariage  eft' valide,  fans  qu'il  y  ait  au-P 
cun  doute?' 

3.  Si  pofé  le  cas  qu'il  foit-  valide,  ToU' 
ne  fçauroît  trouver  aucun  moien  de  le  faire 
ciffer  du  confeutement  de  la  première  fem^ 
me  à  laquelle  on  donnera. de  Targent  fi  elle* 
veut? 

4.  Si  le  Pape,  à  la  (bliciratîôn  de  l'Am- 
bafiadeur,  ne  pourroitpas  diilbudre  le  pre- 
mier mariage  ,  qui  n'a  point  été  confommé, 
les  parties  y  confentant  ,  &  mettant  par 
là  leur  confcience  Se  leur  hûnneor  à  cou- 
rert. 

5.  Ce  que  les  Juges  font  obligez  de  juger 
en  cette  rencontre,  foît  en  faveur  de  la  première 
femme  ,  foit  en  faveur  de  la  féconde  ,  &  de  fes 
cofans.. 


5.  Siott  peut  raîfoûnablement  prcftimer 
Une  irapuîflancc  rcfpedive ,  puifquc  la  pre- 
mière femme  n'a  point  été  vifitce ,  &  que  d 
elle  eft  dcmturée  vierge ,  comme  elle  dk, 
c^dt  que  Côn  mari  a  demeure  malade  pen- 
dant le  peu  dé  ttmé  qa*il  a  démemc  avec  elles 
&  û  elle  n*ia  pas  confômmé  le  mariage  avec  le 
i^cond>  le  defatK  étoit  en  lai,.&  non  ei^ 
die. 

On  fuplie  tres-hUmMemciit  que  la  rcfolution 
èc  tous  ces  cas  foi  t.  flgnée  de  plu&urs  Doc- 
teurs. 

Lbs  Doreurs  en  Ttcologie  font  d'avis  fûrlej 
dîficultez  propofées. 

Sur  la  première-'  :  Que  ce  Gentilhomme  a 
péché  pour  s*ctW  lAâric  contre  les  defenfcs 
qui  liù  en  ont  été  faites  par  la  première 
Sentence  de  l'Oficiâl ,  que  la  femme  qu*il  a 
depuis  CCS  défenfes  ,  époufée  ,  aaufli  péehéi 
û  elle-  a-  (^u  ces  defen(es  ,  èc  paiTé  outre  î 
leur  préjudice.  Que  pour  le  mettre  en  bon- 
ne conscience  à  cet  égards  ils  doivent  en 
demander  pardon  à  Dieu*-,  s'en'  confeiTcr ,  en 
recevoir-  rabfolucioa ,  5c  en  faire  la  faris- 
fa<^ion  qui  leur  fera  enjointe.  Que  la  fécon- 
de Sentence  de  TOficial ,  &  celle  de  l'Audi- 
teur donnée  en  caufe  d'apel  ,  &  dont  il  a 
été  apellé  comme  dabus,  aiant  été  déclarées 
nulles  par  Arrêt ,  n'obligent  à  rien  ce  Gentil- 
homme, ni  fa  féconde  femme,  &  partant  qu'ils 
ne  font^pas  obligez  de  fe  {cp^ret^uogtd  thorumy 
à'  cet  égard. 

Sur  la  féconde  :  Les  foWfignez  ne  croient 
pas  aflarement  que  le  premier  mariage  eft 
valide,  fans  qu'il  y  ait  aucun  doute ,  au  coa** 


f^ 


traire  lis  eftimcnc  qu*ilT  a  beaucoup  dcxaiibus 
de  douter  de-  fa  Talldîte.  ^ 

Parcexju'ona  jugé   par  la  première  Sea« 
ceace,  qu*ilécoi;  inralide,  jeaconfequence 
duraoorc  dcsEirpercs  nommoz  .par  TOficial, 
qui  lar  rinfpeâioii  &  vvifice.dejce  Gentil* 
bommc  ^  ont  acefié  ^  qu'il  avoir  une  im- 
puîiTance  perpétuelle ,  laquelle  étoic  fondée 
fur  le  défaut  marqué  ^ans  TcxpoTé.  Que  fi 
onopofeque  TEglife  a  été  trompée»  &  que 
la  fuite  a  fait  voir  que  cet  homme  n'aToic 
pas  une  impuiflancc' perpétuelle  ,^s    qu'il 
a  époufé  une  autre  femme  dont  il  a  ea  fept 
CBtans  ;  on  répond  à  cela  trois  chofes.  La 
première  y  qu'il  n'étoit   pas    cenain    qu'un 
nomme,  qui  étant  marié  %  fe  trouve  dan;s 
l'état    exprimé  dans    l'ezpofé,  foit  obligé 
de.foufrir  l'incifion.»  non  plus  que  la: femme, 
qtà^ref^riimtégf^ét^  &  que  ceux  des  Théo- 
logiens qui  éftiment  qu'ils  aY  font  pas  obli- 
gez ,  &  parti<Hliérement  la  femme  ,  font  bien 
fondez*  La  iSonde ,  que  quoi  que  ce  Gen- 
tilhomme foit  devenu  puiuànt  d'impuiflanc 
qu'il  étoit  par  l'opération  de  Chirurgie  fai- 
te fur  lui  ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  fon  mipuif- 
lance  ne  fut  que   temporelle  »  &  non  pas 
perpétuelle  ;  parce  qu'on  n'apelle  pas  im« 
puîilknce  temporelle    toute    celle  qui  peut 
ceffcc  ,  mais   feulement  celle    qui    préHip 

rf/; 

►m- 

uic  çil  axe  au   \^»  jrMigrnwr^tf*»     j-/v  jrw^tdtS 

fff  m^tefc.  Or  il  eft  douteux  fi  cette  im^* 
fuîilance  a  été  otée  fans  péril.,  Ah^ue  ft^ 
rituU  c9rp9réUiy  eu  de  mort  >  ou  d'une  gian^ 
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d.:  n-.aladic.    Litroificmc,  cu'il  r.*c:r  p:. s  cer- 
tain ,  que  quand    une  irr.pauuncw'  xic  czv.z 
qualité  a  ctc  orce  >   le  mariage  aupaiav^nr 
centrale  dans  ccite  impuiffince  Coït  vâî'.ie, 
quand  les  pairies  ne  donnent  poir.r  leur  con- 
icntcmcnt  d-:  nouveau  ,  depuis  qu  eilj  a  été 
otéc.  Plufieurs  anciens  Théologiens  &  Cano- 
niftcs  cftimer.t,  que  les  mariages  contractes 
dans   CCS  forces  dlmpuiilinces  >  font  nuls, 
mcmc  après  Tcmpcchemant  oté,  n  les  par- 
ties ne   donnent  leur  confentemcnt  de  nou- 
veau. Comme  Silveftcr  v.   Méttrimonium  8. 
qued.   16,  $.  4.  Armilla  ,  PiCana  ,  Tabiena, 
éc  les  autres  citez  par  SanchezL.  7.  Difp.  93. 
$.    13.  Voici   donc   trois  raisons  de  douter 
trcs-confidérablcs.   On  doute   fi    le  GentiU 
homme  a  ctc  obligé  de   {oufrir   Tinclfion: 
n*y  étant  point  obligé ,  fon  impuifTancc  a  du 
être  jugée  perpétuelle  :   on  doute  >  (1  écanc 
oblige  de  la  foufrir  ,  elle  s'cft  faite  fans  pé- 
ril :  s'il  y  a  eu  péril ,  fon  inupiilànce  a  du 
ctrc  jugée  perpétuelle  :  on  doute  Ç\ ,  quand 
une  impuiifance  a  été  levée  par   ropcratîon 
chiiurgiquc  ,   il  cfl  neccffaire  d*un  nouveau 
confcnccmcntdcs  parties  qui  ont  contraÛé  du- 
rant cet  empêchement  :  il  eft  certain  que  ce 
Ccntilhommc  &  fa  première  femme  ne  fe  le 
font  pas  donné  depuis. 

Sur  la  troifiéme  ;  que  pofé  le  cas  que  le 
premier  mariage  foi  t  valide,  11  ne  pourroic 
ctre  calfc  du  confentement  de  la  première 
femme  par  aucune  Sentence  d'un  Juge  Ecclé- 
fiaflîque. 

Sur  la  quatrième  ;  que  c*efl:  une  chofc 
4outcufc  pamû  les  Théologiens ,  fcavoîr  >  6. 
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le  Pape  peut  diâbiidre  un  mariage  contra<Slé 
&  non  pas  confommé ,  par  fou  autorité  Cuprc- 
me  ,  du  confentement  des  parties  ?  Le  plus 
graxid  nombre  cfHme  que  le  Pape  n  a  poînc 
.ce pouvoir  :  &  cette  opinion  cft  fondée,  fut 
ce  qu'il  n*y  a  rien  dans  les  Ecritures  >  dans 
la  Tradition  ,  ni  ,même  dans  les  Decrctales, 
qui  enfeigne  que  cela  Toit  en  fon  pouvoir  :  & 
au  contraire,  quclcÇ.  tfx^^r/*.  De  csnverf, 
conjfifig^  fcmblcctreapulé  fur  ce  qu  on  volt, 
que  quelques-uns  ont  ca^Té  de  ..ces .  mariages: 
malsDoraimcusSotoin.4.dift.<i7.  quxft.  i. 
art.  4.  fait  une  obfervationfingulicre  fur  ces 
exemples  :  Q^aré  cum  Chriftus  d!t ,  h^mo 
non  fefdttti  Vontlficem  èti4mtffnm  exclufi^^ 
quajp  talem  fofefiafem  -ti  nan  commh/ere/: 
qtéia  fié}>er  jur£  divino  tf  nAturaU ,  ^jhaU 
ilUiverhapinlfcAnt^  PMfA  mini  nie  diffen^» 

uiutùnfétsViri  Marlirii  (^  £t/£tm$  ,  fit  fa 
n)ernm  efiquoi  fimiltm  diffenfationem  fece^ 
rtint ,  nuliatenus  tnn«iudm  Ecclejt^i  determim 
natio  movet:  «[iàifaânm  Vontificumnonfacii 
jidel  artfeulnnr. 

Sut  la  cinquième  5  qu*llner«fte  rien  â  ju- 
ger entre  les  parties,  pulfque  la  féconde  Sen- 
tence de  l'Oficlal  quia  déclaré  le  premier  ma<- 
riage  valide  ,  à  la'. Requête  du  Promoteur, 
&  celle  derAudltcur,qul  Ta  confirmée  en  cau- 
fe  d'apcl  ont  été  déclarées  nulles  par  TArrêt-fur 
Tapel  comme  d'abus  Interjette  d'icelles  par  le 
Gentilhomme. 

Sur  la  (lxléme&: dernière,  Que  Ton  ne  peut 
ralfonnableipcnt  prcfuraer ,  qu'il  y  ait  eu  une 
împuiffancc  rcfpeâiYC,  à  l'égard  de  ce  Gcn- 
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cUhonune  &  cette  picmlcre  fcmm^ ,  à  caufe 
qae  L*aiant  époufcc,  elle  école  âgée  de  quaran- 
te-trois ans,  cUc  a  dit  être  Ycuve.&  viergç 
^'clle  s*cft  plainte  que  ce  Oentilhomme  étoii 
sinpuîdant  >  &  qu en  £on(equence ,. Im  iûant  ct( 
Tinté  &  non  pas  elle ,  le  mariage  a  été  dcclar< 
aul.par.Ia4M:cmicre  Sentence  de  TOficial. 


>De    SAXMXfBEaVE. 


CENT   SODCANTE-DOUZIFME  CAS 

Cûmmint  on  fi  doit  oomponer  envers  $êm 

filU  qui  s'imagifie  ftrepofedce  y  & 

qui  mVefif^. 

L£  Coafcilfoufllgné  5  qui  a  vu,  &  foîg- 
ncufement  examiné  le  récit  de  l'état  oâ 
cil  réduite  une  cenaine  fille  âgée  de  quaran- 
te ans  ,  ou  environ,  contenu  dans  une  Lectrc 
écrite  aaMans  ,  le  premier  jour  de  cette  pre- 
fente  année  ,  par  le  R.  P.  A.  P.  D.  L.  D.  J 
cft  d*avîs  ,  que  cette  fille  n'eft,  ni  poiTcdéc  . 
ni  obfcdée  par  le  démon.  £t  partant  qu'on  iCi 
pas  dû  enrploier  (ur  elle  les  .exorciCmes  d< 
l'EgliCe.  Que  (on  mal  e/l  naturel  ,  &  qu< 
fon  imagination  e(l  blefTcc  &  foui  liée  j  c< 
qui  fait  de  mauvais  éfcts  en  Con  corps ,  & 
ce  qui  lui  caufc  des  pcnfécs  de  blafphéme  & 
deaefcfpoir.  Qu'il  faut  la  faire  manger  plus 
qu  die  ^'a  de  coutume  ,  ^  lui  donner  los 
xcmcdcs  convenables*     Qu'il   efl   fur  tout 

necciTaire 
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nTceUalre  dencfoufrir  polat  qu'elle  s'entte- 
tlcmie  (eule  ,  ni  avec  (on  ConfeiTcur  ,   & 
encore  moins  amrec  toute  autre   perfonne  de 
toutes  ces  mircrcs  qui  Tacablent ,  en  (e  con* 
tentant  de  déclarer  tres-briéyement    à    fon. 
ConfciTeur  les  péchez  mortels  dans  lequels 
il  arrivera  qu'elle  fera  tombée ,  fi  toutefois 
elle  y  tombc.^  Qu'il  faut  la  porter  au  mépris 
de  toutes  ces   (brtes   de   tentations.   Quil 
faut  Tocupcr  d'autres  chofes,  autant  qu'elle 
en  fera  capable.  Et  enfin,  qu'il  faut  la  por- 
ter à  eCpcrer  en  la  mifericorde  de  Dieu ,  & 
non  point  l'entretenir  dans  la  crainte  de  (es 
jugemens  \  car   ordmairemenfc  les  perConnes 
qui  (ont  réduites  dans  un  état  (emblable  font 
faifies  d'une  crainte  cxceâiye  de  Ces  jugemens. 
Gerfon  en  fon  tome  4.  fur  la  fiii ,  dans  le  traité 
qu'il  a  intitulé  :  Trétéiéttut  fœdét  têntaûcnii^ 
appuyé  cet  avis.   Car  il  dit  xlnterdum  taies 
ttntathnei  fœàdt  caufaê  hahent  naturalti  fe* 
cunium  corforis  iijpojitionem ,  vel  quin  ce* 
rebrum  ni  mis  vacuum  efl  oh  jejunium  »  vel 
fer  aliam  fégtigationem  >  vel  q»ia  uimisfU" 
nym  efl  ,  g?  grave  fumii  fpifiis  (*f  corruftis 
oh  nimiam  potatiânem  vel  comeftionem*   Vel  • 
efl  tftiia  perfona  efl  ûtiofa»    Pel  efl  oh  malam 
conftéetfidînem  audienâi  gf  refptciendi  ad  exm 
tracufiose  taies  fœioê  ^  ftédendoé  immun^ 
ditiété'   Vel  efl  pr opter  nimium  delift^ue^di 
timorem  erga  Deum  ,  ^  ipfum  offtndenii% 
f$c»   Dicimut  i/aque  efuod  propter  duoé  pri" 
mas  eaufoê  taies  homtnes  magis  ofut  habenê 
ntedicina  ,  ^.hono  teglmtne  cor p oral i,  (jttàm 
doétrina.    Ter  fia  gftotiofltoé  fi^lta  tamquam 
ferverfa  magiflra.  ProfeÛo  ipfa  compUrd 

Tome  II.  N 
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do  cet  mdlét-'     éd$orft,m    trgo  ver  tend  a    êfl 
ment  tf  cogitdtio  qud,  efi  frlncifule   remem 
dium»  £t  hoc  fer  dfvtrjam  fii  occufationen» 
fgfldcontemfMltmne  éiàmittatur  tglio  dirU 
gicogilatnu   Certenonefi  tam  ftfdéi  cogna» 
tio   ^kln  êam  fimlta   oiioJitMi  $n'v§niat^  in 
Sffimétm^ue  inducat  e^uét  eam  rtcipit  i  fg  efi 
étnima  talis  ianqtééim  molaris  in  mola,  qf^$ 
"  f^^t*^  litrWnr  (€(]ue  defirmt  fif  $nfiamma4^ 
fiétlîiàd  non  haheat  quod  mol  ut*    lato  txfe^ 
diens  non  ofi  ,  jmveniiis  autit  homina  fe 
omnino  c%nt%mflattont  dehen  Telint ,  hoc  efi 
(olum  modo  cogiure  de  Deo  ,  vel  nd  funétas 
ejns,    l^on  enim  féni»  nttrfuTit  h^em  ,  ui 
idfdcimnt*   EtVétlgt  bdc  doârinn  in  noviJSim 
ma  canfa  tfua  efi  de  exe/fivo  timoré  :  ^d 
quÂmfrodeft  etiém  togitare  ad  v.ei  miferim 
cordiam»^.  Quart  a  cauf^eftmalu  tonju-ef^da 
tS  cttriojitas»,»  Et  iiia  eauja  diffcuit'r  fam 
nari  fotefl  tS  tolii,  Cnjm  tame»   remedi^no 
efif  omnino^  diligenfer  imagtnatio^em  'uam 
advertere   Et[nffoÇito  quod   millie>  ventât 
iUi  tentafio  ,  millies  retrnd^tur  tanqu^m  fer 
wilifenÇonem    ,   vel  fer  fignum    crueit    ^ 
fuffirium  ad  Deum^vel  ad  Dominum  noftru  m: 
Velfihi  affligendo  aliquemdùUxem  :  lel  «/ 
tait  ter  agaty  ut  nnufejuifcfue'vei'let  teducere» 
Éfr.    Et  après    ce    grand    Dodeur    établît 
quelques    régies    ,  &    cnti-*autres    celle-ci  : 
VtricuUpfitma  resefl,  cum  ferf^^na^  fràtfertin» 
élliterata  >   devotionem  haB^t  frafertim ,  fi 
ionocareat  confiliario  ,  fafienti  ^  exferto^ 
eut  omnino   confidat  in  omnihusÇecretis  fuit, 
f^  bonii  confortationiius»   2-  Cum  ferfona 


dephpeHtiCasie  eûfifcience,&c.  ipx 

revel^verit  lentdtiùnemjmgun  fœdam  péitti 

fuofflrhttali  fer  termina  gtmir  al  es ,  nongx,m 

feàit  quoi    dicétt  eam  in  ffeciali  nijt-ejfeê 

ad  meVtuicognofcendum ^ex  quiê  c€ufa  hlafm 

fhenjta  illa   frocedit  :  nec   hoc  fat  fafiusm 

Quarto    enim  flut  qui$  tentationem  illang 

tôlier e  vellef  confitendoy  vel  eam  revelande, 

fejus  illi  ftpihs  eontingeret  «  €am   nen  fi 

necefiiai  ,  ut  qiêihus  tonfteantw  »  ^anA9 

non  eppeccatum  i  nfdiÛum  ffS'efl  fortafîs^ 

quando  ferfond  efi  in  caf*fa  fer  unam  fram 

diélartém  (juinque  caujarum  naturali/^nt,  tune 

opHS  efipetere  conflium  (^  veniam  de  talihmi 

aaups ,  ut fiferjona  fit  otiofa  »   vel  cufsofa^ 

'Velfjt\une(*  Sed  hie  foteft  hene  quis  con<m 

fttrij  fS  fêter  e    confiliumoh  camfam  ,  non 

exponendo  ^  fer  te  taies  hlajfhemiat  ,   Ô'^'.t. 

Teatatio  fopda  i  vel  blaffhemiat  fi  feri  un4$> 

^tà^tjue  aiiavenit  in  fer  cogitanium^  tteelins 

'vinciturfugiendo  quam  aggrediendo  volend» 

illam  vtncere  fer    eogitatienem...  Virtutei 

imaginativa  in  fhantafia  fortifie  antur[emfer 

eogUando  ,  tf  in  eit  ferfifieudo.  Et  meliui 

Valet  ceiarefogitationenif  ^  leviter  eogitare» 

qnamfinere  talc  m  cogitatiete^  manere  in  ef 

qui  eam  hahety  tf  nunq^f^if^ermitfere  ut 

étugeafur  iS    radiées  fumât.,*     Et  hrevitev 

aqtàapeenitentiainlacrjmisf^  dolore  cordiê 

fro  feccattsfuiâ  melius  extinguitilUm  eo^ 

gitatïenem ,  lavat  animam  »  tergity  (f  tnunm 

dat  y  quam  quicquam  alind  :   modo  hok  fit 

fer  menfutam  >  taliter  ut  eafut  non  Udatuf, 

^  l^ona  Jpes  de  mi/eficordia  Dei  femper  mam 

neat  ,  Cfr,  Cette   doctrine   peut  eut.  -î^-^Kv 
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quéeaifcmeiità  l'état  pafTé  8c  préfent  de  la 
fiUe. 

Délîbcré  àParis  ce  y.  Janvier  1^70, 

De    Saintebeuvs. 


CENT    SOIXANTE-TREIZIE'ME    CAS, 

Si  on  efi  obligé  de  pdier  ce  qu'on  aperdêê 

au  jeté. 
Kegles  pour  iif  cerner  quétni  on  y  eft 
ohlige. 

VN  Catholique  a  joiié  aa  piquet  avec 
un  Huguenot  >  lequel  lui  a  gagné  trois 
mile  livres,  le  Catholique  l'a  paie  de  bonne  foi  > 
excepté  cent  piftoles  qu'il  lui  reftc.  L'Hugue- 
not vient  à  mourir ,  &  laifle  des  enfans  aflèz 
pauvres.  On  demande  (i  le  Catholique  eft 
obligé  fous  peine  de  pechémortcl,  de  leur  paier 
la  fomme  qu'il  devoit  de  bon  jeu  adcfunt  leur 
pcrc.  _j^ 

Le  Confcîrtft  tres-humblement  fuplié 
de  marquer  par  écrit  les  régies  générales 
par  Icfquelles  on  doit  (e  conduire  envers 
ceux  qui  ont  perdu  au  jeu  ,  afin  qu'on  puiflc 
difcemer  quand  ils  feront  obligez  de  paier» 
de  quand  ils  n'y  feront  pas  obligez.  Eft-il 
Yraîcjue  le  jeu  honnête  ,  non  ep  Ugu\mui 
éic^»$rendi  modus  i  Les  Loix  n'oblîgent-elles 
pas  de  paier  ->  &  quand  elles  ordonnent  qu'on 
<Ioaacraiqucl(}aeHojluV\uie  ^^imt.  de  ce 


de  ptfêfieurj  Cés  de  confihnce^&c.  ip  j 

que  l*on  devoit ,  eft-on  qalte  du  tout  en  con« 
icicnce  ? 

Répondent  :  Qa*îl  n*y  a  rien   de   eeitaîn 
parmi  les  Théologiens ,  touchant  robllgatioti 
de  païcL'ceque  Ton  a  perdu  au  jeu  de  ha<« 
zard ,  pur  ou  mixte.  Les  uns ,  comme  Saine 
Bonavcnture  ,  in  4.  Difl.  15.  art.  t.  queft.  x< 
efliment  que  ce  qui  efl  gagné  à  ces  fortes 
de  jeux  ,  napartient  point  à  celui  qui  a  gagné, 
mais  qu*  il  doit  être  donné  pour  le  foulage^ 
ment  des  pauvres.  D'antres  ,  comme  Alenfis» 
p.4.qaeft.  %6,m,  3.  art.  6,  cftiment  ,  qu'il 
aparcient  à  celui  qui  a  gagné.    Puâum  tnim 
inttrvenit  inter  fortes  ^  cfutd  utrt^iét  farti 
fUtet ,  ^ ohVigat'to  condiiti.   Unie  ftcundum 
fAâum  iMudy   fif  obligMthntm  iondiÛâ  »  née 
iUe  cjui  amifit  n$n  pHefijun  repeter ê  ,  nec 
ille  cfui  lucrat$ti  eft    tenetur  refittntre»    Et. 
^itod  Anticjua  jura  juhtnt  itludre^itui  ^  (f 
^oncedunt  kBionem  refetendi  >  nohi$  videfur 
êffe  magU  efféafifatisfaliio  fro  peccdtOy  efuÀm 
^JfligAtio  adriji$tu*$9nem^  îfontft  tnim  hom 
nefium  hu]mmodi ,  nec  luitum  :  nec  h^nefiéi 
éccupétfh  in  tait  If  us  ,  tmû  ntultnm  ftpedantm 
n.9fa  efficitfér  Reipuhlicd  »  eu  m  occafiênejun 
dendi  difirahantur  fêjfeSionêS  ,    fif  exbétrgm, 
iUnfur  fnccejToris  df  foftert'  Undejnfiiniét^, 
MUS  dicit  ,  quod  Mlearum  ludus  frodidh  im 
iétcrjmM,    Undead  cohlbitiontm  malifuhff, 
^entii ,  data  eft  $fin  Ux  de  alediorjhu».  SU 
€ut  ^  in  foro  fœnfienÙAli in'lungitmr  ptfê 
fétisfaéfie  pecuniariét  nonfolum  eu  qui  lum, 
erantur  ,  ftd  etiam   qui  amifervnt  >  Mt  rem 
friwéttur  inhenefta  occufdtie  Cf  malum  fuhm 
fequens*   £t  SyWius  i.  2.«  queit.  i^S.  art.  5 
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en  confortmté  de  cette  .<lo<flrinc  ,  i\%  que  , 
Veriù  i  tfi ,  €i*m  tfui  ludêadê  ferdidlt  in  conf^ 
gienttA  êbltgMri  ad  folvendum  ,  Jtve  préifentl 
fêctmiét  Imferit ,  fivt  ahfenti ,  fed  promijfar 
frêmifio  vero  hoc  i^fo  qnoà  ver  m  fromifiio 
êfi  >  exjure  naturMi  v$m  habet  obligandi, 
fff  nuUiàm  ûftjf^s  commune  (fiêod  promifiionett» 
ée^Uét  lê^Htmurnddal  irritam  :  êrgofiani9^ 
en  jure  commun!  ,  oBligat^  Jt^^e  antem  far* 
tUmlari  hujmfmedi fromtj^iottêm  non  obligera, 
fébi  mmtrmm  efi  Ux  qua  ufu  receffa  ,  fer 
^uam  taies  fromiJSiones  tfritantur^ficut  apud 
fiifpanoâ  in  regno  C^fiella,  £c  cette  raiCoi» 
femble  être  aptdée  par  faiiic  Thomas  x.  r, 
qatfk,  5x*art.  7.  ad  x.  D'autres  enfin ,  corn- 
sne  Gabriel  in  4.  dîft.  15.  queft.  13. art.  7.  ad 
£.  difent ,  que  Tune  &  l'autre  opinion  e A  proba- 
ble. 

Cette  divcrfité  de  fentimens  étant  fupofcc, 
on  repond ,  qu'on  ne  pourroit  pas  abfolu- 
ment  condamner  ce  Catholique  de  péché 
mortel,  s'il  nepaioit  pas  aux  enfans  du  Hu- 

fuenot ,  les  cent  piftoles  qu  il  devolt  de  reftc 
ujeuàleur  pcre  \  mais  au  moins  il  faudroît 
le  condamner  à  les  donner  aux  pauvres ,  en  fa- 
tisfadtion  du  péché  qu'il  a  commis  en  joiiant 
un  fî  grand  jeu.  Et  comme  ces  enfans  font 
affez  pauvres ,  le  meilleur  confcil  qu'on  peut 
lui  donner,  eftde  les  leurs  paier  :  car  fi  elles 
leur  font  ducs,  il  s'aquite  de  fa  dette  :  û  elles 
ne  leur  font  point  dues ,  il  en  fera  une  aumône 
à  des  pauvres  pour  la  fatisfadion  de  fon  pe* 
ché. 

Ç.epondent  :  Qu'il  y  a  des  régies  certaines 
p^tt(qucllcsoix  (cdoit  conduire  avec  ceux 


de  plufieursCds  decin/cience,  &c.  le^f 

^ui  ont  perda  au  jeu  ,  afin  quon  puifTe 
difcecncr  quand  ils  feront  obligez  de  païen 
êc  quand  ÎU  n'y  feront  pas  obligez.  Lapremie-' 
reed  ,  quun  homme  n*e(l  pas  tenu  de  paier 
ce  qu'il  a  perdu  au  jeu,  s'il  n'a  pu  l'aliéner, 
ni  s'il  a  été  induit  >  c'efl  à  dire ,  forcé  en 
quelque  manière  par  celui  qui  Ta  gagné ,  à 
jouer  ,  ni  s'il  a  perdu  >  parce  qu'on-  à  vite 
contre  lui  dedol,  ou  de  fraude.  Ced  ce 
qu'on  infère  de  famt  Thomas  au  lieu  cité, 
quand  il  dît  :  CircailU  veri  ^ua  ftr  altms 
étcquiruntur  »  vtdetur  ali^uid  ejfe  illfcifUfH 
ex  divinojure  yfcilicêtquoi  étli^»/sluerttur 
mh  ht  s  ejui  rem  funm  alitnéttê  non  fofftmt^ 
Jieui  min9ret  gf  fntiofi^  €f  hnifâfm^di  ,  (f 
^nod  ali^mi  trdhas  éUium  étd  ludum  ex  eu^ 
fiditAle  Itécrandi  ad  ludum  «  d  ^uod  frau^ 
dultnterK  ah  €9  lucre tur,  tt  in  his  caphui 
tenetuf  ad  refthutionem  :  ^  fie  non  potefl 
eletmofinam  fatete*  La  féconde  ell ,  qu'qa 
homme  n'eft  point  tenu  de  paicr  ce  qu'il  a 
perdu  au  jeu ,  fi  par  le  Droit  civil ,  tel  gain 
eft  défendu.  Cela  fe  colligc  auffi  de  uint 
Thomas  \  All^i^îd  autem'oideiur  effeultetint 
illicitum  ex purefoptivo  e$vt  1$  t^u od froh$hét 
univerfalitet  taie  Im^um,  £t  c'efl:  fur  ce 
piincipe  qu'un  mineur  n'eft  pas  obligé  de 
paier  ce  qu'il  a  perdu  j  car  l'article  5^.  de 
l'Ordonnance  de  Moulins  poite.  (  Et  parce 
que  nous  avons  entendu  ,  que  plufieurs  de  nos 
fujcts  mineurs  &  erx  bas  âge  ,  ont  été  tirez 
par  indu(flion  à  jeux  de  hazard  ,  aufquels  ils 
ont  perdu  &  confommé  leur  jeimeflc  &  fabftan- 
ce  ,  avons  ordonné,  que  les  deniers  &  biens 
perdus  en  tels  jeux ,  pourront  être  répétez  car 
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lerdits  mineurs  ,  Icuis  pères  ,  mcres  ,  tmettri 
&  curaieursjou  proches  pa.rt:!is;&  touIods  iccut 
biens  leur  ccre  rendus  >  poar  emploiec  aA 
f  refit  defdirs  mineurs.  Sec.  )  Mais  comme  ie 
Droit  civiln'oblîge  pas  partout,  &  que  les. 
Ordonnances  n'ont  pas  prona«*£  dilïiiidc- 
ment  fur  le  gain  fait  à  des  majeurs  fans  ia*» 
Juflion,  dol  Si  liauie  ,ftijui^  tii  livilew^m 

«biigm  atniti  .  [td.  tôt  ftlai  fuifiMI  hiiltm 
gibui  fiibjilli,(S itiruMper  iifutwà'fnt^  itt- 
f«léripaitfi  ;  iJea  MjiuiiUti  qui  fant  hujiipt 
midi  Uglbui  tijtnéfi ,  uinH$»r  ufivtrfJi». 
ttr  ai  fffiiuiientmt  jui  lutr^niur  ,  n'fi 
font  ivatririn  coiifutmdo  praval 
mifi uti^uii  li(r/iiwi  Jîi  ni  (B  ^ui  ir 
tii  luâum  in  ijua  tAfm  non  ttntiur  reflifmeret 
Jtiié  iUf  iJHt  ^miJîi^niHtji  Aignmrtdfir^ 
Kte  foitfi  liii  i  Tt<iiier*t  l-^'  jurt  foffttvà 
duTdnit-  Unde  drhet  de  hat  lUemafynmim 
féctr*.  dit  faint  Thomas  :  il  ne  telle  à 
Confeffeur  qu'àfe  dccerminei ,  ou  poar  1 
pinion  de  (aint  Boriaventure  ,  ou  pour  ce 
d'Alenfis;  &  en  confequenec  1  obliger,  ou  'J^^ 
ne  pas  obliger  au  paiement.  Ec  îl  fcmblj 
flU'il  eft  plus  rùi  dans  la  pratique  d'y  obK* 
get,  acau('<;  du  paAe  intervenu  entre  cesf 
qiù  ont  joiic.  Uihii  tam  tanvenitni  ffi  «M 
tUrmii  itijHiiAti  ifaàm  ValuntAttm  Damim 
VaUntii  rtm  fiian,  ï»  *Uum  iTnixftrri  -  rà 
famhaberi,  t.InrtÏMÏt.  Dertram  iiviptm 
S'ftr  'rniiiiantm-  Mais  en  ce  cas ,  le  Confd 
feui  de  celui  qui  a  gagné,  &  mcmc  de  i 
lui  qui  a  petda ,  leur  ordonnera  par  fa  pi 
Acnfx.  des  aumônes  facisfadoùcs.  Saint  E 
^•irciirurcncanmoiiisncfaic  pa;  grande  n 
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Gierationruccc  paâe,  &  il  die  au  contraire. 
In  iUhfaiiioniius  ^uas  h^bent  ptter  ft  iûméê 
HOH  tram  fer  tfmtÊ/rinvicgm  ,  fii  inMputfétU'm 
ferum  c^nverttèntur  .  fr§fterltêâ$  inhontfla^ 
t€m^\urh  inîftitâlonem.  De  làîleftaiCé 
de  TcponJic  à  laqucflîon  que  Ton  propoie  :  s'il 
ell:  vrai  que  le  jeu  honnête  non  efl  Ugitimuê 
Mcqiéirendi  modus-  Cela  eft  vrai  dans  le  fcnti* 
ment  de  quelques  Théologiens  après faint  60- 
nayentuie  :  cela  n  eftpas  dans  le  Tentîment  des 
autres  après  Alcnds.  Il  eft  encore  aifé  de  répon« 
dre  à  cette  qtleftion ,  (t  les  Loix  n'obligent  ja- 
mais de  paler  ce  qu  on  a  perdu  au  jeu  quand 
on  efl  majeur  &  qu'il  n'y  apobteu^de  dol 
ni  de  fraude  ?  Car  félon  Alenfis  >  la  Loi  natu- 
relle y  oblige ,  &  félon  faînt  Bonaventure  ,cllc 
n'y  oblige  pas.  Et  quant  ace  que  Ton  deman- 
de, (i  quand  les  Loix  ordonnent^  que  Ton  don- 
nera à  quelque  Hôpital ,  une  partie  de  ce  que 
Ton  devoit ,  on  eft  quîte  du  tout  en  confcîen* 
ce  ?  On  répond  qu'il  n'y  a  aucune  Loî  ou  Or- 
donnance que  Ton  fçache  qui  ait  aînfi  pronon- 
ce. Et  que  neanmoîns,en  fupofant  qu*il  y  en  ait 
«quelqu'une,  qu'on  en  eft  quîte,  félon  Topimoa 
4'A.itîniîs,  &  non  pas  fcbn  celle  de  faiuc  Bo- 
fraj^Cnturc 
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CENT    SOIXANTE  -  QUATORZIETVIE 

CAS. 

Vn  OecoHome  qui  acheté  da  terres  pMr 
fa  CommunAHté  y  afrétjffiu  qu'Hnpe- 
tit  bohenétoit,  le  vendeur  n'en  demeu^ 
te  pâs  d'dcord.  l^a  Communantè  qui 
craint  qu'on  ne  l'acnfe  d'être  interejfie, 
Aemande  ce  qu^elle  dêit  faire^ 

UNe  Communauté  Eccléfiailique  a  acheté 
pour  dix  mile  liTrcs  de  biens  >  lefqueU 
xclcvoicnt  d'un  Prieuré  ,  &  ëtoicnt  mêlez  avec 
â'autrcs  terres  tla  perfonne  de  condition  qui  a 
Tendu  ce  bien  ae  le  connoiflbit  pas  enparticu* 
lier  y  mais  elle  s*eft  fiée  à  TOeconome  de  cette 
Communauté ,  qui  a  prétendu  acheter  ce  bien 
au  denier  vîngt,cn  comprenant  tout  ce  que  cet- 
te pcrfonne  de  condition  avoir  dans  le  Prieuré-, 
excepté  des  bois.  Il  fe  trouve  un  petit  bois  d*en- 
Tiron  centpîftoles  qiû  n'a  point  été  excepté,  & 
que  rOeconomc  ne  connoiiïbit  pas  en  par- 
ticulier ,  mais  fon  intention   étoit  de  tout 
acheter,    La  pcrfpnne  qui  a  vendu,  dit  que 
ce  bois  ne  doit  pas  eftre  compris,  puifoue 
le    refle  de   la   terre    vendue  vaut   les  air 
mile  livres.    UOcconome  repond  qu'il  n'a 
pas  été  excepté ,  &  que  fon  intention  a  été 
de  tout  acheter  en  gros.  La  perfonne    qui 
a  vendu  deniandant  juftice  au  Supérieur  de 
«erre  Comnmntuté  ,  il  lui  a  repondu  qu'il 
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étoit   prêt  d'en  paflcr  par  voie  d'arbitres , 
&  d'en  croire  k  Notaire  qiii  a  paffé  Taftc, 
ou  de  faire  dite  quelque  annuel  pour   elle. 
Elle  répond  que  {on  intention  n'a  point  été 
de  vendre  ce  bois ,  quoique  le  contraire  (cm- 
ble  paroître  par   un  écrit  quelle  a  donné  à 
rOcconome  ,  en    le  preflant  d'acheter  tout 
ce  qu'elle  avoir  dans  le  Prieuré,  excepté  des 
bois  qur'elle  nomme ,  fans  parler  de  celui  cî. 
Le  Supérieur  pour  montrer  à  cette  perfonnc 
que  la  Communauté  eft  détachée  ,  &  ne  veut 
point  le  bien  d* autrui ,   il  lui  a  ofcrc  de   rom* 
pre  le  Contrat ,  &  de  lui  rendre  tout  le  bien, 
pourvu  quelle  rendit  l'argent  qu'elle  a  tou- 
ché avant  le  Carême.  Elle  a  été  furprife  de 
cette  propofition  ;  car  elle  s'atendoit  peut  eftic 
qu'on  lui  donneroit  cent  piftolcs  pour  le  bois» 
&  elle  n'a  point  rendu  l'argent  avant  le  Carê- 
me. 

L'on  demande  fi  l'on  eft  obligé  de  donner 
quelque  chofe,  ce  qui  fera  tort  à  l'Oeconomc, 
qui  pafTcra  pour  avoir  trompé  la  perfonne  la- 
quelle s'étoit  fiée  en  lui,  &.qui  dans  la  rigueur 
ne  trouvera  pas  plus  d'argent  de  tout  le  bien 
vendu,  en  comprenant  le  bois,  que  l'Oecono- 
mc lui  en  a  fait  donner.  La  perfonne ,  quoique 
fort  riche ,  aura  de  la  peine  a  rendre  cet  argent, 
&on  le  prévoit  bien  :  de  forte  que  G.  on  tient 
ferme,  elle  lafflcra  le  tout  ,&fe  plaindra  néan- 
moins toujours  :  il  y  a  quatre  ans  que  la  chofe 
a  été  vendue,  &  le  bois  devenu  grand.  Que  doit-  . 
on  faire  ? 

Repondent  :  Que  tout  confideré ,  les  ac- 
quéreurs ne  font  tenus  d'aucun  fuplcment. 
Qu'ils  pourroxcnt  ncaftmoîivs  ttvcoic.  ^  ^wx* 
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empêcher  les  plaintes  qu'ils  préroient  que 
le  ircndcur  fera  ,  quoique  trcs-mal  fondées, 
lui  ofrîf  la  tcfolucion  du  Contrat  ,  dans  un 
cems  railbniiable,  comme  par  exemple,  dans 
Piques. 


CENT    SOIXANTE-QUINZIE'ME 

CAS, 

Si  0nfeu$  confeilkr  de  demander  difpertfi 
fottr  faire  un  mariage  entre  des  perfon^ 
fies  de  qualité  «  qui  font  parens  du  fe^^ 
€ond  an  troifieme  dtgré. 

L^On^kmande,  fi  Ton  peut  confcillera  on 
homme  de  condition  quî  a  une  fiile  unique, 
4e  la  marier  avec  le  fils  aine  de  (on  frère ,  lequel 
cftfor't  fage.  Il  afcLze  an^ ,  «  la  fille  yuigt-ua 
an.  La  famille  &  le  nom  t:  maintiendra  par  là* 
£t  fi  le  mariage  ne  fe  fait,il  eft  a  craindre  qu'oit 
c'en  vienne  aux  înimitiex  &  aux  procès.  La  fa- 
fnîlle4e  i'aîué  eftquafi  ruînéc,fi  elle  ne  Ce  réta- 
blît parce  mariage  ,  que  tour  le  rnond*;  (emblc 
^efîrer  ,  Zl  la  fille  auflî  excepté  le  pcre  qui  a 
Ccrupule,  &  qui  craint  la  divcrfité  4'âgc. 

Repondent  :  Que  Ton  ne  doit  point  confeil- 
Icrce  qui  eft  contre  les  Loîx  de  l'Eglife: 
<u"  il  cft  contre  les  Loîx  de  rEglife ,  qu- 
«me  fille  époufe  le  fi!  s  aîné  de  l'on  frcrc-  Oa 
^eut néanmoins  ^lîre^  quily  a  caufe  fufi- 
-Cuire  pour  demander  au  Pape  difpeafe  fur  le 
aiçffxÀc  iConfapgulnixfe  ^  ^  ^  ^u'ou  en 
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lecond  au  troîfiéme  àegté  i  &  pour  ce  qui  efl: 
4ic  la  diverficé  <i'âge ,  la  fille  aianc  vingt- un  an, 
&le  fils  feize  feulement,  on  peut  dire  que  cela 
«ft  de  quelque  coiifîdcration ,  &  à  comparer 
avec  les  avantages  que  Ton  efperede  cemacU** 
ge ,  fans  encrer  plus  avant  avec  lui. 


CENT     SOIXANTE-SEIZIFME    CAS. 

Si  m  Supérieur  à*une  Communauté  doiê^ 

faire  pe fer  le  pain  qu*on  donne  i  la 

relation  les  jours  de  jenne. 

A  quel  agt  en  efi  eVigé  de  jenner. 

VN  Supérieur  a  plufieurs  perfonnes  dans 
fa  Communaate  ,  dont  les  uns  n'ont 
(as  vlngc-un  an ,  &  les  autres  en  ont  plus 
de  foîxante  :  les  uns  font  Ecclefiadiques  ,  &: 
les  autres  Laïques  :  les  uns  ne  travaillent 
l>oint  ,  &  les  autres  travaillent  aux  afaires, 
a  la  cuifine ,  au  jardin.  Tous  en  bonne  fau- 
te. Il  demande  comment  il  fc  doit  compor- 
ter envers  eux  pour  le  jeune  ,  &  jufqu'oà 
peut  alerfacondcfcendance  ?  Uonfert  beau- 
coup de  pain  à  la  cotation  fupofant  que 
chacun  n  en  prendra  que  félon  fon  bcfoin, 
&  cela  peut  donnerocafion  a  quelqu'un  d'ex- 
céder :  neferoit-îl  pas  a  propos  de  régler  \ 
f  eu  prés  combien  d'onces  Ton  en  fcrvira  I 
£{l-ce  lUie  chofe  re^ië  fans  contefte  dans 
TEglife  ,  qu*ua  jeune  homme  n'eft  point 
dbBgé  au  jeûne  avant  vûijiL-usk  a&V  Csnak 
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qui  prennent  de  l'eau  d  orge  entre  les  repas  ,  y 
mettent  une  ou  deux  cueillerces  de  fucre  ou 
de  ca/Ibnade  pour  la  rendre  bonne  5  n*y  a-t*il 
point  de  mal  ?  On  ne  la  prend  point  autrement, 
&  peut-être  qu'elle  ne  feroît  pas  bien ,  fî  on  la 
prenoitfans  y  rien  mettre. 
Les  Dodleurs  en  Théologie  fouffignez. 
Repondent  r  Qu'il  eft  mieux  de  laiflèr  â  la 
difcrction  d'un  chacun ,  de  prendre  ce  qu'il 
croît  avoir  befoîn  de  pam  pour  lacolation,  que 
de  régler  combien  d'onces  on  en  fervira  pour 
chacun  :  Que  ce  n'eft  pas  une  chofe  reçue  (ans 
contcftatîon  dans  l'Eglîfc ,  qu  un  jeune  homme 
n'eft  pas  obligé  au  jeune  devant  vingt-un  an,. 
S.  Thomas  1. 1.  queft.i47. art.  4.ad  x.  eftimc 
que  régulièrement  parlant  ,  il  n'y    cft  pay 
oblige.  Il  eft  fuivi  par  plufieurs ,  PaludanuSy 
Trovaraala,  de  Clavafio  ,  Sylvcfter ,  Navar- 
re }   fif  r.  Mais  ce  Saint  modifie  fa  propoticion 
par  ces  termes  (  »»  pluribus  )  &  à  l'égard 
même  de  ceux  qu'il  en  exemte  jufqu'à  Tâge  de  ' 
vingt-un  an,  il  confeille  qu'ils  jeûnent  quelque- 
fois. Qugtniofrntinft-iftf  Mugm§nti  quoi  efi 
in  pluribm$  uÇ«fi*e  étd  finem  tertii  fepfennii^ 
non  tenënttft  mà  Ecciefi^ifiicétieiâ^nia.  Conre» 
mensiamen  eflt  ui  etiam  in  hoc  temforeje  ad 
jéjunandum  §xerctétnt ,   plus  vel  minus  /«• 
€iéndum  modnmfu€ éitatis-^t  PaludanuSt  csreM 
iamen  fereium  feptennîum  >  quia  quidam  funt 
éiliisforfioretyreltmjiuiiur  ar  ht  trio  Confefforis^ 
de   onfiliomedicinét  ;  quia  cùm  ici  uni  uns  §fi 
frincipaliferproffercarnis  caftigaiionemx  non 
tnortem  ,  de  hoc  eft  Mediei  fudicare^    Et  Cla- 
vaiîo    nonienetur  âtd  omnia  îejunta  iCtd  béni 
éfJsifjffét  €91  c9mmtnlwAyki^^[t%wiiÀHm  4tngm 


\ 
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mentum  £f  frofinefuitstem  W  iiéium  i  t«  ah^ 
nmm,  £t  au  contraire  >  Alcnfis  p.  4.  q.  I02« 
art.  43.  non  (eulcment  raporte  i'opbîon  de 
ceux  qui  difcnt  qu  ou  cft  obligé  au  jeûne  dés 
rvf'f^gf  étnjy  &  celle  qui  dit  qu'on  y  eft  obligé 
dés  quifijueans:  mais  ne  fe  déterminant  ni  pour 
Tune  de  ces  deux  opinions  ,  ni  pour  celle  qut 
n'oblige  point  au  jeûne  déivingt'un  <•»  ,  il  fe 
détermine  à  celle  qui  oblige  à  dix- huit  ans; 
&  quand  il  en  exemte  devant  cet  âge,  c'ed 
avec  modification,  ptierî  non  tenenttifétd  f«* 
îmnia  Eccleji4t  nifi forte  interfollati  iejtinent» 
f$  taies  Çfint  ejuod  iJtrtusin  eis  fufplet  AtM^ 
$em  :  non€nimfoffent]e]unAr€eonttHuhfne 
nsAgns  làLpone  içrporîs*  L^opinion  de  faint 
Thomas  eft  celle  que  Ton  doit  fuivre  dans  la 
pratique.  Etpourceqoieftde  ceux  qui  pren- 
nent de  Teau  d'orge  entre  les  repas  ,  dans  la« 
quelle  on  met  une  ou  deuxcueillerées  de  fucrc 
ou  de  cafTonade  >  pour  la  rendre  bonne  :  on  ce* 
pond ,  qu'en  la  prenant  par  manière  de  médi- 
cament ,  ou  de  befoin  ,  ou  y  peut  mettre  cette 
quantité  de  fucre  ou  de  cafTonade  :  '&  qu'on  ne 
peut  point  la  prendre  même  fans  fucre,  fans 
caiTonade  >  fans  befoin. 

Délibéré  à  Pads  ce  ry^Fcvrier  1^70^ 
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CENT  SOIXANTE-DIX-SEPTIE'ME  CAS. 

On  doit  refuser  l'ahfoUthn  k  un  Boulati^ 
gtr  cjui  nd  pai  voulu  déférer  i  l*aver*^ 
tijftmtnt  qu'on  lui  4  donné  ,  de  ne  plus 
-  tnvoier  fu  fervunte^  du  moulin  Is  nuit% 
quoi  qu'il  fféUf  qu'elle  s'y  debaié^ 
choit» 

IL  y  a  un  Bourg  dans  lequel  demeurent  plu- 
£eurs  Boulangers  :  la  coutume  eft  d'cnvolet 
une  ieune  fervante  la  nuit  au  mouHn,touce(cu- 
le,&  Tcxperlence  a  fait  voir  que  cette  coutume 
«ftcaufe  de  pluficurs  péchez ,  plufieuis  filles 
«•étant  trouvées  cnceintes,d*autrcs  aiant  foufcrt 
plufieurs  atouchemens  deshonuêtes  ,  ceux  qui 
gardent  le  moulin ,  itant  d'ordinaire  de  y  vro«* 
gnes  6e des  débauchez. 

On  demande,  i.  Si  Ton  peut  donner  rabfola- 
tion  auBoulangcr  qui  envoie  cette  fervante  ainfi 
feule  au  moulin,d*oii  elle  ne  revient  prefque  ja- 
mais Tans  quelque  pcchc  mortel?  x.  Si  on  peut 
donner rabfolution  à  la  femme  du  Boulanger, 
laquelle  dit  qa  clic  n'a  qu'une (crvânte,&qu  el- 
le ne  peut  en  envoler  deux  enfemblc  ,  ni  y  aler 
cUe-mcmc,  pour  garder  fa  fervante  ,  &  que 
«d'ailleurs  ,  elle  eft  obligée  d'obéir  à  foa 
tnari ,  qui  a  loué  la  fervante  pour  cela  ?  3.  Si 
«me  jeune  fille,  qui  fçait  ces  inconveniens, 
^eut  fc  louer  ,  on  fi  elle  doit  fortir  avant  fou 
«erme  de  la  maifon  du  Boulanger,  qui  ne 
lui/atcra j>oint  ks  £ages  ^  £  die  n'aclicfiB 
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fon  année  ,  contîiluant  4*aler  feule  la  nuit  ao 
moulin  ?  Il  y  en  aafTez  qui  témoignent  de  la 
téfolutîon  ,  pour  fe  défendre  du  garde-mou- 
lin y  &  qui  n*ont  jamais  {oufert  aucun  atou- 
chement  :  mais  comme  elles  font  quelque- 
fois acablées  du  (bmmeil,  elles  dorment,  &  cela 
arrive  àplufieurs. 

Les  Boulangers  ne  fc  fervent  point  de  ya* 
Icts  5  &  ils  trouvent  Vinconvcnient  plus 
grand ,  s'ils  prenoient  dans  leur  maifon  un 
fcrvitcur  pour  travailler  à  bluter,  &  à  faire 
le  pain  avec  la  fervante  >  de  laquelle  ils  fe 
peuvent  pafTer  ,  comme  Ton  fait  à  Paris  f 
oh  Tonne  crible  pas  le  blé  ,  &  où  l'on 
aporte  moins  de  précautions  pour  fUre  le 
pain. 

/  Les    Meuniers  de  ce  Bourg  ne  viennent 
point  quérir  le  blé  chez  le  Boulanger,   8c  ne 
fent  point  obligez  de  le  f^re  moudre  eux- 
mêmes,  ni  de  raporter   la  farine   •,  &   une 
vieille  fervante  n  auroît  point  affez  de   force 
pour  réfifter  à  la  fatigue  d'une  nuît,pendant  la- 
quelle il   faut  prefquc..  coritinuelement   agir, 
lifcroit  dificile  de  trouver  une  vieille  ier- 
Tahtc  ,  qui  voulut  acorapagner  la  jeune ,  8c 
le  Boulanger  n*a  pas  le  moien  de  faire    des 
frais  qui  feroient  doubles,  aiantaflfcz  de  pei- 
ne à  paier  une  jeune  fervante   qui   fait  toutf 
8c  lorfqu'il  y  a    plufieurs    jeunes  fcrvantcs 
dans  le  logis ,  on  n'en  peut  envoie r  qu'une 
^ule  la  nuit  au  moulin  ,   étant  neceffaire  que 
les  autres  demeurent  à  la  maifon  pour  travail- 
ler. 

L'on   fuplîc    très  humblement    Mcfïieurs 
les  Doiâcurs  de  trouver  qucl<^ae  remède  à 
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ce  mal  public,  auquel  les  Curez  du  lieu  ne 
peuvent  remédier  ,  quelque  {bin  qu'ils  y 
prennent.  Il  y  a  prcfentement  dans  ce 
Bourg  une  Miflion  de  Prêtres  envôicz  par 
l'Evêque ,  &  Ton  aiend  d'eux ,  ou  qu'ils  au- 
torîfcnt  ce  que  Ton  fait,  ou  qu'ils  déclarent 
publiquement  que  Ton  ne  le  peut  pas  fairci 
3cs*ils  le  déclarent,  il  n'y  aura  pas  peut  être 
deux  Boulangers  qui  aient  égard  à  leur  dé- 
claration 5  il  faudroit ,  difcnt-ils  tous  ,  plu- 
tôt,tout  quiter ,  &  le  Magiftrat  ne  confen ti- 
ra pas  qulon  s*abAicnne  de  faire  comme  on  » 
fait. 

Les  Do6:eurs  en  Théologie  fouffignez  font 
d'avisifir  les  dificultezpropofées. 

Sur  la  première  :  Qu'un  Boulanger  ne  peut 
cnvoier  la  nuit  une  jeune  fermante  feule  air 
moulin  ,  dont  elle  ne  revient  jamais  prefque 
fans  quelque  péché  mortel  :  Texpericncc 
aiant  fait  voir  ,  que  la  coutume  d'y  cnvoier 
ainfide  jeunes  fervantes  feules,  eft  caufe  de 
plufleurs  péchez  ,  y  aiant  eu  plufieurs  filles 
qui  s'en  font  trouvées  enceintes  $  &  d'autres- 
qui  y  ont  foufert  plufieurs  atouchcmens  des- 
Bonnêtes  par  ceux  qui  j^ardent  le  moulin,  qui 
font  ordinairement  des  yvrogpcs  &  des  dé- 
bauchez. Celui  quicnvoieroit  ainfi  une  jeune 
fille  au  moulin,  rcxpoferoità  uneocafion  pro- 
chaîne de  péché  mortel ,  &  feroit  coupable  de 
la  perte  de  foname  devant  Dieu  ,  aujugemrnt 
del'Eglife  :  ôcpar  confcquent  il  feroit  incapa- 
ble d'afolution  voulant  continuer  dans  cette 
pratique. 

Sur  la  féconde  :  Que  la  femme  d'iux  Boj- 
Jjiigcrnc  peut  aufli  y  cnvoier  une  jeune  fer- 
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Tante  feule  la  nuit  :  &  qu'elle  n'eft  point  te- 
nue (l*obéïr  en  cela  à  fon  maci  qui  lui  corn-" 
mande  de  Ty  envoler  ,  quoi  aull  dife  avoir 
loiié  cette  fervantc  pour  cet  érct  -,  car  il  ne  Ta 
pas  dû  ,rapofé  ce  péril.  Que  cette  femme  n*eft 
pas  cxcufable  pour  dire  qu'elle  n'a  qu'aune  fcr- 
yantc  ,  &qu*^cllc  ne  peut  pas  y  en  envoler  deux 
cnfcmblc  ,  niyaler  elle-même  pour  garder 
celle  Qu'elle  y  envoie.  Et  qu'on  ne  peut  lui  don- 
ner l'aMolution  ,  fi  elle  perfcvcre  dans  la  volon» 
té  d'y  envoler  ainÂ  la  nuit ,  une  jeune  fille  (eu« 
k. 

Sur  la  trofiéme  :  Qu'une  jeune  fille  qdc 
fçait  CCS  înconveniens  ne  peut  fe  louer ,  St 
^'étant  en  fervice  a^^uclement  chez  un  Bou- 
langer, &  qui  continuëroit  d'exiger  d'elle  ce 
fervice  ,  elle  doit  fortir  de  Ca  maifon  avant  le 
terme  échu  ,  quand  elle  devroit  même  n'errer 
pas  paiée  de  fes  gages  :  car  quelque  refolutîoir 
qu* elle  ait  prifc  de  fe  défendre  contrCces  înfo- 
Icns  gardc-moulîn  ,  &  quoi  qu'elle  ne  Toit  ja- 
mais tombée  dans  aucune  de  ces  fautes ,  il  ne 
laifTe  pas  d'être  vrai ,  qu'elle  s'cxpofc  à  ce  pé- 
ril de  fon  amc  &  de  fon  honneur  en  y  alant  feu- 
le la  nuit. 

Lts  chofcs  étant  ainfi,  il  eft  neceflaire 
4'aportcr  un  remède  à  un  fi  grand  defor- 
dre. 

Les  Meuniers  y  peuvent  aporter  remed^^ 
non  fculcmeat  en  prenant  foin  de  n'avoir  que 
des  gàrdc-moulin  ,  qui  foient  honnêtes  , 
craign ans  Dieu  ,  &non  pas  des  yvrognes  SC 
deî  '^'fbauchez  i  mais  même  en  mettant  ordre 
qu'tl  y^t  toutes  les  nuits  quelque  femme  a- 
gée  qui  veille  lorfqu'il  n^y  a  quunc  jeune  (er* 
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vante  qui  y  cft.  £t  il  efl  du  devoir  des  Oficlers 
de  police  de  veiller  à  cela. 

lis  Boulangers  y  peuvent  auflî  remedier,(bît 
enn'cnvoîant  que  des  garçons  au  moulin  >  foit 
en  y  envolant  au  lieu  (^  jeunes  filles,  des  fem- 
mes qui  foient  hors  de  tout  f oupçon ,  (bit  en  y 
envolant  avec  une  jeune  Tervant^quelque  per* 
ibnne  ancienne  qui  Tacompagne ,  &  (bit  enfin 
en  faifant  en  (brte  »  que  quand  l'ubd'eux  n'au* 
ra  pas  aflèz  de  blé  pour  ocuper  le  moulin  tou- 
te la  nuit,  il  fe  joigne  à  un  autre  qui  y  en- 
volera aufiî,  &  queTun  &  l'autre  enjoignent  â 
leurs  Cervantes  d'y  aler  enfemble ,  d'y  demeu- 
rer ,&  de  ne  fe  point  quiter  :&  quand  unfeul 
£era  poner  autant  de  blé  qu'il  en  faudra  peut 
ocuper  toute  la  nuit  le  moulin,pour  lors  il  fau- 
dra, ou  qu'il  s'acommode  avec  le  Meunier 
qiû  fera  veiller  une  femme  avec  cette  jeune 
fille,  unepartie  de  la  nuit,  &  run&  l'autre^ 
{oit  fa  femme,  foit  une  autre  femme,  ou 
fille 3  ou  bien  qu'il  y  envoie  deuxperfonnesen* 
{emble  »  ic  non  pas  une  (cule  jeune  (ci> 
traate. 

Délibéré  i  Paris  ce  x6.  Mai  KTyi. 
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CENT  SOIXANT E-DIX-HUITIFME 

CAS. 

Vn  homme  &  une  femme  qui  ont  en  ttn  en^ 
fam  avant  leur  mariage  tfom  obligeT^ 
de  le  reconnaître  >  quoi  cjuen  le  reconm 
noiffant  ,  Us  privent  du  droit  i^atnef" 
fe  m  autre  enfant  qui  efl.  ne  depuis  U 
mariage. 

VNc  jeune Demoîfel le  s'cft  laîffée  connoîtrc 
par  un  (ftntilhomme  fous  promcfTc  de 
mariage.  Aiant  acouché  d'un  fils  fecretemcnt, 
le  Gentilhomme  l'a  epoufce ,  mais  ce  fils  n*a 
point  paru,  5c  on  Ta  fait  nourrir  dans  des  lieux 
éloignez ,  croiant  cacher  une  chofedont  tout 
le  monde  fe  doutoit ,  &  qui  ctoît  comme  pu- 
blique. Apres  vingt  ans  ou  environ ,  ce  fils  a 
connoi fiance  de  fon  perc  &  fa  mère  ,  il  fc  rend 
dans  le  païspour  en  être  reconnu. 

On  demande,  s*ils  font  obligez  ,  fous  pei- 
ne de  péché  mortel  de  le  rcconnoître  ?  S'ils  le 
rcconnoifient ,  ils  ôtent  le  droit  d'aîncfic  au 
premier  fils  qui  eft  venu  après  le  mariage  : 
s'ils  ne  le  reconnoiflcnt  pas  ,  ce  garçon  a  été 
fort  mal  élevé ,  &  il  cft  en  danger  de  fc  per- 
dre. 

Uafaire  ira  peut-être  bientôt  au  Parle- 
ment. Ce  perc  &  cette  merc  peuvent- ils  en 
confcience  atcndre   rifiue  da    ^ioc4%  >  ^ 
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abandonner  cependant  leur  fils  qui  vît  dans  le 
défordre  ? 

Siiponfe ,  fonr  fervir  feulement ^  cjuant  an 
for  intérieur t  df  non  pas  pour  être  ion* 
nie  aux  partie t ,  éifin  de  laproinire  en 
inÇice.UR.P.S.ieL. 

^  Tout  enfant  né  êx  (olutét  f$ÇoUio  efl  légi- 
timé, ferjubfeefutni  mafrimonifdm  parenium^ 
fuivant  la  dilpofîcion  du  droit  Canonique  au 
chap.  CoHtfutfius  tji  »(.bis  H.^uod  cumt^uan^ 
dam  Mmlierem  in  uxortm  accfftrit ,  R.  fa^ 
frumtmulierisiffam  exheredan  cona/ta,  eo 
qtfod  Mmte  defponfationêm  matr$$  ffut  nat4& 
fuêtit  ,  iutt  fftea  fdter  mulieris  frdfnta 
matrem  ifjius  étccefit  in  uxo^m  ,  idtoqu^ 
mandéêmus  ^Uétfetusp  ita  tftt^m  ItgUimam 
IndictHi:  &au  chap.  T^»/^  .'  Quifliifnni 
iegiùm$l  j  Tant  A  efl  vis  méttrimûnii  »  f^t^^»t 
Mntêéê  iftnt  génitif êft  fer aàfém  îMdtrimoniumt 
ieghimi  b^heamtttr  ,  comme  auHi  du  droIc 
civil  Inflêt.  de  nuftiis ,  §.   ult.   nUquémda 
autem  evenit  ni  liberté    qui  ftatim  ut  natt 
fnnt  in   poteflétte  farentum  non  fnnt  fflea 
redigmttnrin  foteftutem  fdtrii  :   qmdlit  efl 
^tiidnmn^tntdlis  fnetdt^  foflea  curid  datms 
ftefldsi  fdtris  fuljicitmr*  tfec  non  is  qui   à 
mmlietê  liber d  frocreatnr  «  cn^m  matrimO" 
nimm  minime  legibu s  intetdi&um  fmerdt  :  fwd 
ddqudm  pdter confuetudinem  habnerat  >  fof<m 
Ud  ex  noflrd  eonfiitutione  dotdlibtés  inflru* 
mentis  comPpfitss%  in  pot  efl  die  Pdtfh  effîcim 
/*»".  Qmod  (Redits  liberss  q«i   ex  eodem   mu* 
ifsmemhfoflod  fntrint  frocrcdisy  flmiliier 
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fiûfird  cûnfihufio  pr^huig ,  &  mcmc  ,  quant  * 
àréfetderhcrcdicé&droits  d'aîneffc.  Et  par 
confcquenc ,  fî  ce  mari  &  cette  femme  fçavcnt 
que  celui  quife  préfcnte  maintenant,&  deman- 
de d'ccrc  reconnu  d'eux  ,  cft  leur  fils,  qu'ils 
croient /ô/«/«/  tf  foluta  quand  il  eft  ne ,  & 
qu'ils  ont  contradé  mariage  enfemblc  fclon 
l'ordre  dcl-Eglife ,  ils  font  obligez,  Cur  peine  do 
péché  mortel  ,  de  le  reconnoître  ,  &  ne  peu- 
vent en  conCciencejatendrcliffuë  du  procès  que 
l'on  cxpofc  ,  qui  fera  peut-être  bientôt  au  Par- 
lement ,  &  cependant  l'abandonner.  Ne  fertdc 
dire^  que  s'ils  le  rccomioiflenc  ,  il  ôte  le 
droit  d'aînefle  â  ce  fils  venu  après  le  maria- 
ge. Car  en  le  reconnoiffant ,  s'ils  ôtent  le  droit 
d'aînefle  à  ce  fils  venu  après  le  mariage  ils  ne 
rôtcnt  qu'à  celui  à  qui  il  n'apariient  pas^ 
&  au  contraire  ,  font  ce  qu'ils  doivent ,  afin 
que  celui-là  l'ait  ,  qui  le  doit  avoir  com'^ 
me  étant  le  premier  né  que  le  mariage  fub- 
fequent  a  rendu  légitime,  même  snvitù  pMm 
tenu  bus ,  y  aîant  cette  diflinélîon  entre  ceux 
qui  deviennent  légitimes  refcripto  gf  prlvi- 
iegîo  frtncipisy  &  ceux  qui  le  deviennent 
auâoritatejtith'i  en  ce  que  le  confentcment 
des  père  &  merc  cft  neccfTaîre  à  l'égard  dc« 
premiers ,  &  non  pas  à  l'égard  des  derniers. 
Ils  doivent  aufli  s'aplîqucr  à  le  retirer  du  dc- 
fordre  duquel  ils  font  coupables  devant  Dieu, 
à  caufe  de  la  mauvaife  éducation  qu'il  a  cû<i 
par  leur  faute. 

Délibéré  à  Paris  ce  4.  Mai  I6"^8. 

De    s  a  in  TEBivi^î.» 
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CENT  SODCANTE-DIX-NEUVIE'ME 

CAS. 

On  ne  ioit  fefervir  qui  de  voies  jyfigs 

pour  retirer  àesgderes ,  un  homme 

qui  ait  fait  fon  temsm 

N  jeune  liomme  marié  a  étc  consonne  aar 
galères  pour  quelques  années.  Son  terme 
cft expiré  :  il eftrcsenu faute  d'argent,  pour 
gagner  le  Chirui^encie  la  galère  ,  ouquelqu- 
autre  qui  le  pourroît faire  fortlr.  S'il  ayoit  vingt 
écus.  il  croit  qu'il  (croit  délivré. 

On  demande  fi  l'on  peut  par  charité  lui 
donner  ces  vingt  écus  >  prévoiant  que  félon 
les  aparences  il  mentira  ou  fera  mentir  le 
"*' '  'en,  lequel  dira  qi'"* 
)rtebieu.  On  lui 
iprés  le  tems  qu*  _ 
galères  ,  lequel  eft  expiré.  Peut-être  il  ne 
croira  pas  ofcnfer  Dieu  en  gagnant  par  ar- 
gent le  Chirurgien  ou  le  Secrétaire  :  mais  cc- 
ud  qui  voudroit  lui  donner  ou  procurer  les 
Yingt  écus  9  peut-il  permettre  le  menfon- 
ge  2 

Il  y  a  une  autre  chofc.'  La  femme  de  ce 
jeune  homme  a  été  débauchée  par  un  Gen- 
tilhomme pendant  la  captivité  de  fon  mari, 
&  elle  en  a  eu  des  enfans ,  krqucls  ce  pau- 
Tie  mari  trouvera  dans  fa  malfon  s'il  fort 

des 


^cs  galéfics  »  &  U  y  a  Ranger  qu'il  ne  mal- 
traite  fa  femme  ,  &  t|u*il  li^  tâche  même 
de  fe  venger  du  Gentilhomme.  Dans  cette 
vue  &  dans, ce  'hazard  ,  peut-on  faifc  une 
charité  ,  qui  peut-être  atirera  après  foi  du 
malheur.  Pcut-i^^e  ^ufli  que  cela  retirera 
la  femme  du  péché.  Ce  galérien  ne  peut 
quafi  efpercr  d*affiftance  que  de  la  perfoAne 
qui  propofe  ce  cas  :  &  d  elle  ne  raflifle ,  il 
Clb  pour  pourrir  dans  les  galères  ,  oÀ 
néanmoins  jufqu'à  prefcnt  il  s'ejft  bien  por- 
te i.$  il  ignore  lamauv4fc  vie  de  fatenip 
me. 

Si  Ton  peut  le  retirer  des  galères  par  des 
voies  judcs  ,  le  dplt-on  pn  cette  rencon- 
tre? 

On  peut  retirer  des  galères  ce  jeune  hom- 
me par  des  voies  juftes ,  particulièrement, 
puîfquil  n*y  a.  été  condamné  que  pour  un 
jtems  ,  lequel  cft  fiïpirc.  On  peut  pour  cc- 
Ja  emploier  quelqu'un  de  la  galère ,  comme 
le  Chirurgien  ou  le  Secrétaire,  &  leur  don- 
jtier  quelque  fonune  d*argent  afîa  qu'ils  ob- 
tielincnt  fa  liberté,  pourvu  qu'on  n'ait  pas 
fujet  d*eftimer  qu'ils  fe  ferviront  de  quelque 
^oien  contraire  à  la  vérité  ou  à  la  loi  natu- 
relle ,  divine  &  humaine  \  en  quelque  manière 
flue  ce  foit,  autrement  on  pcchcroit  en  voulant 
faire  une  charité.  La  proflitution  de  fa  femme 
avec  le  Gentilhomme  ,  dont  font  nez  des  en- 
fans  adultcrinsjnc  dpit  pas  empêcher  qu'on  ne 
lui  faiTc  cette  charité.  M^s  il  edncccUaire  de 
fçavoir  (i  ce  n  cft  point'un  homme ,  qui  aiai|t 
recouvré  fa  liberté  fera  i^iUfiblc  au  public  • 

Tom^  II.  O 
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cac  ^'11  y  .1  fujct  deraprehcndcr^iInc£uzcpolDt 

Délibéré  i  Paris  ce  5.  Mars  x^tfS. 

De    SAINTEBEaVE. 


CENT  QUATRE-VINGTIE'ME  CAS. 

Si  un  Barbier  pem  exercer  /a  profijfioft 
Us  Dimâfiebes  &  lu  Fêtes. 

ON  demande  :  Si  un  Chirurgien  ou  Bar^ 
hier,  peut  faire  leschcyrox  ou  la  barbe 
4m  jour  de  Féce  ^  ^  s'il  7  a  UQ  pecHé  mortel 
d'yemploiercoUt  leJQvir  excepté  le  tems  de 
rOfice  \  Il  y  a  cinq  ou  fis  Barbiers  dans  on 
Boutg  ,  qui  demandent  que  le  Prévôt  du  lieu 
ordonne,qu*on  neferapomt  le  poil  les  Diman- 
ches &  les  Fêtes  pendant  l'Ofice ,  croiant  que 
cela  fufira  pour  les  exemter  de  péché  s'ils  obç'iT- 
fent,  étant  en  polTelEonde  crayaillcr  ces  jours- 
là  entiers. 

Les  Dodeurs  en  Théologie  fooflignez ,  -font 
d'avis  {ur  les  dificultez  propofées. 

Repondent  :  «Que  les  Chirurgiens  ou 
Barbiers  ne  doivent  point  faire  la  barbe 
ni  les  cheveux  ^  les  jours  de  Fêtes  &  Di- 
manches >  fi  ce  n'eft  qu'ils  y  Soient  oblî- 
.gezpar  la  neceffité  de  Umr  fihfiflémct  :  ^ 
qut  ce  n'eft  pas  a/Tez  qu'ils  ne  travaillent 
'jK>int ,  hors  de  ce  cas  ,  durant  le  Service; 
jsaîs  qu'ils  ne  dcyjroicnt  point  traTaillcr  du 
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ftKit  tous  CCS  jours.  Que  fi  neaiunolns  ils 
•écoleot  obligez  de  travailler  en  ces  jours  pour 
quelque  bonne  r^ton  ,  comme  par  exemple, 
parceqne  les  païfans  des  lieux  voifins  ,  où  les 
manouyriers  &  valets  du  lieu  de  la  refidence 
ne  pourroicntavoîrle  tcms  de  {e  faire  faire  la 
barbe  ni  couper  les  cheveux  d'autres  jours  5  en 
ce  cas  on  pourroîc  en  ces  jours  de  Têtes  &  de 
Dimanches  les  leur  faire ,  &  il  {ufîroît  qu'on 
exceptât  {culement  les  heures  du  Service  divin. 
Se  les  îctes  principales  de  TannéicSur  cette  rc- 
ponfc  les  Barbicrs-&  Chirurgiens  du  lieu  tou- 
chant lequel  on  xonful  te,  pourront  Ce  régler 
au  fujet  de  la  requête  qm  (croit  àprcfcnter  par 
eux  au  Juge  de  la  Police, 


.CENT  QUATRE-VINGT  -  U  NI  F  M  E 

CAS. 

Vne  fille  qtdefl  dcordce  4vec  m  homme, 
&  qulnU^^pri/  que  par  un  hruh  pu* 
blic  &  incertain ,  que  fa  mère  a  eu  un 
mOHvaij  commerce  avec  luij  ne  doit 
pas  faire  Mficfdti  de  l'if  enfer  ^  &  le 
Curé  n* a  pas  raifen  de  refnfer  de  le$ 
marier» 

SI  une  fille  dija  acordée  à  un  homme» 
qu'on  tient  publiquement  avoir  couché 
avec  fa  mère  ,  peut  confentir  i  racompIîi&- 
mcnt  du  mariage ,  le  Curé  aiant  rcfufé  de 
les  maiicr  à  caufe  de  ce  bruit  >  &  la  mcre 

o    ii 
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oui  fe  dit  innocente  aufTi-bîcn  que  Taçordc, 
voulant  pourfuivre  les  chofes  par  la  jufticc, 
prétend  que  le  Curé  a  tort. 

Répondent  :  Qu  une  fille  déjà  acordée  à  un 
homme ,  qu  on  tient  publiquement  avoir  cour- 
ché  avec  ta  mère  de  cettç  fille ,  peut  confentir 
racompliffemcnt  de  ce  mariage  j  car  elle  ne 
doit  point  déférer  à  ce  difcours  qui  eft  inju- 
rieux à  fa  merc.  Que  le  Curé  na  pu,  fondé 
fur  ce  bruit ,  refufcr  de  les  marier ,  &  y  feroit 
contraint  par  jufHce. 


CENT    QUATRE-V  INC  T-DEUXIE'ME 

CAS. 

Vrte  fille  '  qui  /çait  certainement  que 
Vhoinme  avec  îequel  elle  èft  acordee ,  a 
eu  tme  habitude  criminelle  avec /a  me^ 
re^  efi  M^ee  defe  retirer^  afin  de  n*e* 
tre  pas  contréUme  de  covfintirik  la  ce^ 
lehratiofidc  ce  mariage.  •  . 

SI  une  autre  fille  ,  auffi  accordée  à  un 
homme  ,  qu'elle  tient  aflurcment  avoir 
connu  fa  mcrc,  eft  obligée  de  iaquîtcr,  & 
de  s"enfuïr  chez  fes  oncles  ,  qui  la  recevrohr, 
plutôt  que  de  s*expofer  à  être  forcée  d'ache- 
ycr  le' mariage  ?  Le  péché  de  la  mcrc  n'eft 
connu  que  d'elle  ,  ftc  fi  elle  s'enfuit  on  di- 
ra  qu'elle  étoit  enceinte ,  &  qu'elle  s'en  eft 
aléc  feule  â  dix  lieues  pour  fe  cacher  5  elle 
çft  fi  pauvre  qu'cllc^jQc  trouve  pcrfonnc  pour 
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TàCompagncr.  Tout  ce  qu'elle  s'ofre  de  faire, 
C*cfl  de  dire  au  Curé  en  partant  le  (ujcj;  de  fon 
départ ,  mais  le  Curé  en  gardant  lefccret  pouc 
la  mcrc  ,  ne  fauvcra  pas  Thonncur  de  la 
fille. 

Répondent  3*  Que  cette  iîllc  qui  fçalt  cer- 
tainement ,  que  celui  qui  la  recherche  a  ca 
la  connoifTance  charnelle  de  fa  mcrc  ,  ne 
peut  contrader  mariage  avec  lui ,  jufqu'à 
ce  qu  il  ait  obtenu  difpenfe  fur  l'empêche- 
ment d'afiiiitc  par  lui  contra«flée  en  com- 
mettant ce  crime.  Elle  doit  dire  a  fa  mère, 
la  raifon  pour  laquelle  elle  refufe  de  fe  ma- 
rier avec  lui,  ou  a  lui  même  ,  ou  à  fon  Curé, 
afin  qu  on  ne  pafTe  pas  plus  outre ,  au  moins 
fans' difpenfe  :  Se  û  elle  n'ofc  le  dire  à  fa 
mère  par  refpcd ,  ni  à  cet  homme  par  quel- 
que raifon ,  en  le  difant  à  fon  Curé ,  elle  lui 
peut  permettre  d*cn  parler  à  cet  homme, 
ou  à  fa  mcrc  ,  ou  à  tous  deux.  £t  polir 
lors  ,  il  n'y  aura  aucun  fujet  d'aprehender 
qu'on  parle  defavantagcufemeut  de  cette  fil- 
le 5  car  ou  clic  ne  fera  point  mariée  avec 
cet  homme ,  ou  le  mariage  fera  difcré  feu- 
lement ,  pour  le  tems  necefïairc  poiu:  l'ob- 
tention de  cette  difpcnfe  ,  &  elle  ne  fera 
point  obligée  de  s'en  aler  hors  du  lieu  à 
dix  lieues  de  là  chercher  fes  parens  5  ce  qu'r 
elle  devroit  plutôt  faire  ,  quoi  qu'on  foup- 
çonnat  d'elle  ,  que  de  fe  marier  avec  céc 
homme  fans  difpenfe ,  fi  elle  ne  pouvoit  fai- 
re confentir  fa  mère  ,  à  ce  qu'elle  i^c  fc 
mariât  point  avec  cet  homme  s  niaufic  qu'- 
on obtint  difpenfe  auparavant  la  céleoration 
du  mariage  cntr'cux.  C  Jffjutjfffotii ,  deftmf^ 

O   iij 


)  I  s  RcfolHtiùnt 

ex€9m.  Jjs^MêJitUiÊt  fm  a  rejp omJiMies  credimmr 
ét^hjpitKJtiw^  utrrm  ml  fer  cênjmgum  prr 
€tr:9  icidt  imfiiimintum  conjugii  ^roftet 
^MidjSf.e  m§rui$  feccat»  mo»  Vdlet  CMrnate 
c^m?f,erctsêm  extrcert  ^  tfUétmvh  i^ud  étfuà 
£:i!eJ:amfroh^r€  Mom  fofif.*^  dicitur  fcttmi 
exrsBfmunicM$$OKtt fenUmtiétm  humîlitêr  fum 
fiivert  auàmp»  ejtrmAlt  commêrciMmf€t€étm 


CENT  QVATRE-VINGT-TkOISIE'ME 

CAS. 

Vn  Evê^ue  doit  faire  tbftrvir  quelque" 
e/pece  de  dorure  danj  un  USpitsl 
-    defervi  par  des  fillej. 

SI  un  Evcaae  peut  foufrir ,  qu'un  Hôpl* 
tjl  ûrvi  p::r  des  fi llo s  laïques ,  &  adinl- 
niftrc  par  des  RcUg;icux ,  aîc  une  porte  qui 
entre  dans  rEglîCe  de  ces  Religieux,  la- 
quelle cft  tout  le  jour  ouverte ,  Se  toute  la 
nuit  fennec  du  côté  de  ces  filles  qu  ils  con- 
dulfcnt. 

Répondent  :  Que  l'Evcquc  ne  peut  foufrir, 
qu'un  Hôpital  fervi  par  des  filles  laïques ,  & 
adminilhé  par  des  Rcliaicux ,  ait  une  porte 
pour  encrer  dans  TEglifc  de  ces  Religieux ,  la- 
quelle foit  tout  le  jour  ouverte  ,  &  toute  la 
nuit  fermée  du  cote  de  ces  filles  qu  ils  con- 
duifcnt  i  car  cela  eft  pciillcux ,  &  donne  oca-^ 
fion  de  fcondale. 
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CENT    QOATRE-VINGT-QUATRIE'MB 

CAS. 

Dis  Religieux  qui  fini  ctablis  dans  un 
Bottrg^à  Cûttdhion  qu'ils  ne  Cânfijjerent 
pas  depuis  le  leudi  Saint  jufqH'k  la 
Quafimodo  >  ne  peuvent  liciicment  con^ 
feffer  ^  quand  ce  »e. feraient  pas  des  con^» 
fijpons  annuelles,  que  l'Eglife  a  ordon* 
ni  par  le  Canon  du  Concile  de  hOf^ 
tran. 

SI  desHelîgleax  entrez  dans  un  Bouig^à  con* 
ditlon  qu'ils  ne  confcfTcrout  pas  depuis  le 
Jeudi  Saint  jufqu'au  Dimanche  de  Quaumodo, 
peuvent  licitement  &  validemcnt  confeiïcr  con- 
tic  Li  dcfenfe  du  Curé,  qui  dît  en  chaire  que 
CCS  confeffions  font  nulles  ,  TEvcque  aiant  dé- 
claré par  une  Ordonnance ,  que  ces  fortes  de 
confefîîons  ne  peuvent  paffcr  pour  celles  qac 
TEglifc  ordonne  être  faites  pour  fatlsfaîre  au 
devoir  paroiflîal.  Les  Religieux  qui  foûticnncnc 
en  chaire  ces  coiifcflîons  bonnes  ,  font-ils 
mal  ?  pcuvcnt-ils  au  moins  confifllr  pu-^ 
bliqucment  depuis  le  Dimanche  des  Ra- 
meaux jiifqu* au  Jeudi  Saint  cxclufîvemenr, 
étant  pcifuadcz  de  leurs  privilèges ,  &  pré- 
tendant que  TEvcquc  na  jamais  révoqué 
l'aprobaticn  &  la  jurifdidion  quil  leur  a^ 
donné ,  les  uns  &  les  autres  fouhaitant  que 

les  Millionnaires   envoiez  par  l'Evéque  ,  à- 

0««« . 
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la  pruv.kncc^cfquels  il  a  remis  cette  afaîre ,  de- 
cUraiTcnt  en  ^airc  leur  (entimenc  ,  afin  qac 
le  peuple  connût  la  vérité  ,  &  qucle  {caJndurc 
ccfsât. 

Répondent  :  Que    des   Religieux  entrer, 
dans  ou  Bourg  y  a  la  charge- qa  ils  ;ne  cdrï-j 
fcfferont   point   depuis^  le  Jeudi'  Saint  juf- 
qn'au   Diinancke-  de    Quafiraodo  ,  ne  peu- 
vent licitement  confcflcr  :  car  ils  confcflc- 
roient  contre  la  foi  des  paCles  ou  traitez, 
quand  même  ces  cpnfeffions  ne   fcroienc  an« 
nuellesquerEglifc  ordonne  dans  le  Concile 
djeLatran fous  Innocent  IIL  au  chap.   Omnit 
fUrlufqtii  fextès  :  être    faite  pour  {atisfairc 
au  devoir  paroiâial  :  faltem  ftmel  in  nnno 
frofrU  Sacerdoti ,  comme  par  exemple  ,  fi 
on  pénitent  s*étoit  confefi'é  dans  Tannée  à  fod 
Curé  ,  la  confeflîon  qu'il  feroit  à  Pâques  dans' 
la  même  année  à  un  de  ces  Religieux ,  fe- 
loit  illicite  de  la  part  du  Religieux  qui  enten» 
droit  cet  homme  ,  non  parce  qu*elle  (croie 
contraire  au  Concile ,  mais  parce  qu*il  {Fen- 
tcndroît  contre  la  foi  des  pades   &  traitez. 
A  regard  des  confcfïîons  annuelles  comman- 
dées par  le  Concile  ,   fi  un  paroiflîen  qui  né 
fc  feroit   point   confcffé  dans  Tannée  à   fon 
Curé    pretendoit    fatisfaire    au  précepte  de 
TEgliCe  par    la  confeflion   qu  il  feroit  à  un 
Religieux  fans  la  licence  de  fon   Curé  ,    cet- 
te   confeflion  feroit  illicite    de    la  part  du 
ConfefTeur  >  car  il    entcndroit  ,  non  feule- 
ment contre  la  foi  des  traitez  ,   mais  mê- 
me contre    TOrdonnancc  de  TEglifc ,  &  el- 
le le  feroit  de  la  part  du  pénitent  qui  pccbe- 
loit  contre  le  chap.  Omnh  utrhfque  fc^ys^, 


de  plttfitms  Cas  de  coft/itenee^&c.  j  i  f 

£:  fî  elle  ccoit  illicite  de  la  part  du  pcnitent 
il  s'enfuît  qu  elle  (croie  invalide  de  fa  part, 
quand    elle  ne  le  fcroit  pas  de  la  part  du 
ConfcfTcur  ,  &  qu  il  fcroit  vrai  qu'il  aurofc 
toutflfcia  jurifdi<5lion  nccefTaire,  &  que    l'a- 
probation  qui  cft   donnée  aux  Religieux ,  ne 
feroit  pas  limitée  à  regard  du  tems  Pafchal, 
qui  efî    une    qucftion  dans  laquelle  il  n*cft 
pas  à  propos  d'entrer.  Les  Curez  dont  il  s'a- 
git ,  peuvent   bien  avancer  que  les   confef^ 
lions  annuelles  ne  peuvent  fc  faire  à  Pâques 
aux   Religieux    par  des  Laïques  ,  fans    le 
Confentcment  des  Curez  :  c'cfl  ce    qui  cft 
déclaré    par   l'Ordonnance  de  feu  Monfîeur 
r Archevêque  du  7.   Mars    i^^8.  conformé- 
ment au  Concile  de  Latran.   Ils  peuvent  en- 
core avancer  ^   que  ces  Religieux  ne  peuvenc 
fans  péché  entendre  les  confeflîons   qui  ne 
font   pas  annuelles  ,  depuis   le  Jeudi  faine 
jufqu'au  Dimanche  de    Quafîmodo  ,  parce 
qu'ils  fe  font  obligez  par  un  traité  de  ne  les 
point  entendre  ,  &  qu'on  ne  peut  fans  péché 
aler  contre   la  foi  des  traitez.  Ils  peuvenc 
même  dire,  que   les    confeflîons  annuelles 
qui  fe  font  aux   Religieux  fans    la  licence 
des  Curez  ou  des  Evêques  pour  fatlsfaire  au 
devoir  paroi  niai ,  font  nulles  de  la  part  4<^s 
penîtens.    Mais  ils  ne  peuvent  pas  dire  en 
chaire    abfolument  que  toutes  ces   confef- 
fions  faites  à  ces  Religieux  par  leurs  paroif- 
ficnsfans  leur  licence  &  contre  leur  volon- 
té ,  foient  nulles.   Les  Religieux    peuvent 
bien  avancer  qu  ils  ont  toute  Tàprobation  ÔC 
la  juiîfdidion  neceflaire  pour  les  confeflîons 
ttmt  annuelles    qu'auores  ,  dans  ces  jours» 

O   V 


Jir  Réfûtutims 

Maïs  ils  ne  peuvent  pas  dire  abfoliimeïiti^ 
qac  les  confcflîons  annuelles  &  autres  qu  ils- 
cntendroienc  dans  ces  jours,  fcroicnt  bonnes^ 
parce  que  les  non-annuelles  feroient  illici- 
tes is>  leur  part ,  à  e^ufe  de  la  foi  dc&  trai- 
tez ,  quils  ne  doivent  pas  violer  :  &  les 
annuelles  {croitnt  illicites  de  leur  part ,  & 
de  la  part  des  penitens ,  à  caufe  du  Décret 
du  Concile  de  Latran  :  &  étant  illicites  de 
là  part  des  penitens ,  elles  fcroicnt  invali- 
dés de  leur  part ,  quoi  qu'elles  ne  le  fe- 
roîent  peut-être  pas  de  la'  part  des  Confcf- 
/eurs  par  défaut  d^àprobation  &  de  jurifdic- 
tîon.  Mais  comme  toutes  ces  conteftatîons 
ne  (ont  point  à  édification  ,  mîis  à  fcanda- 
It ,  il  efl  à  propos  qu  on  s*én  taife  dans  la  - 
chaîfé  de  part  &  d'autre.  Et  puifque  les  uns 
&  les  autres  fouhaitcnt  que  les  Miâionnaires 
envoiez  par  TEvcque  ^  &  à  la  prudence 
defquels  le  Prélat  a  remis  cette  afairc,  dc- 
claradcnt  en  chaire  leur  féntiment  ,  afin 
que  le  peuple  connût  la  vérité,  &  que  le* 
fcandale  ccfsât  ,  ils  peuvent  en  conformité 
de  ccrte  reponfe ,  déclarer  que  (es  paroif- 
ficns  font  obligez  dé  faire  leurs  confeffions 
annuelles  en  leurs  paroiflcs ,  &  ne  point  aler 
fé  confcfTer  en  toute  autre  Eglifc  pour  fa- 
tisfairc  au  devoir  paroiffial  ,  fans  la  pcr- 
miffion  de  leurs  Curez  ou  de  leur  Evcque  , 
conformément  au  Rituel,  Status  Synodaur 
du  Dioccfc  ,  &  l'Ordonnance  de  l'Ordinai- 
re. Mais  peut-être  qu'il  feroit  plus  à  pro- 
pos de  faire  en  forte  que  les  uns  &  les  au« 
très  promettent  de  ne  plus  parler  en  chaire 
de  cette  macicre  ,  pourvu  que  les  Reiigicim 


donnent  parole  qu'ils  ne  confcfTeroncplus  ài'a« 
venir  les  paroifCens  des  pacoifTesde  ce  Bourg,, 
depuis  le  jour  du  Jeudi  Cainc  jufquau  Diman- 
che de  Quafimôdo  inclufivemcnt  »  s'ils  n'en- 
onc  une  pcrmiifîon  particulière  du  Curé,  ou  du 
Dioccraîn,  &ce  conformément  au  traité  de  leur 
établifTemenr. 


CENT  QUATRE-VINGT-CINQUIE'ME 

CAS. 

Par  quil  droit  Us  Cuftx,  fonhils 

ttéèlis. 

ESt-il  vrai  que  les  Curctfont  de  droit'  di- 
vin aufli  bien  que  les  Evoques  ? 
L'avis  d'un  Théologien  de  Paris  cft ,  que  le* 
Curez  font  de  droit  divin. 


O  vj 


Ç.Î4  Refolmoni 


CENT  QUATRE-VINGT-SIXIEME. 

CAS. 

//  n^efip^s  mcejjaire  iefe  confeffer  aux 
Miffionnâires  pour  gagner  l'Indulgence 
accordée  par  le  Pape  aux  Fidèles  4i#/l 
quels  ils  feront  cnvoieT^* 

CEux  qui  ne  fe  confcflent  point  aux  Mi{« 
fîonnaircs,  pcuvcnt-îls  gagner  ITndulgen- 
ce  plenîere  acordée  par  le  Pape,  fàelthns  ad 
quQS  mittendi  accijferinf. 

Repondent  :  Que  ceux  qui  ne  fe  confefTent 
pas  aux  Miffi6iuîaires>  peuvent  gagner  Tlndul- 
gence  acordée  par  le  Pape ,  Uviuscjui  fcxus  ad 
^u9i  mittendi  autffltnnt  :  Car  la  Bulle  ne 
porte  point  i  tisdemeiuevirif0nittntlbui($ 
€onfeJSis  Vfihyttrk  ad  eoj  mijst  accejfefini  t 
mais  elle  porte  (culcment  veri  pœnitentibm  fif 
€onfeJ^is:  c*cfl  à  fjayoii.  Qtnnikm  ad  quosa€)^ 


de  plufieiêri  Cas  JU  Cênfdtnceji'e.  ;  i| 


CENT   QUATRE-VINGT.SEPTIE'MÏ 

CAS. 

Si  les  Evêques  peuvent  difpen/ir  d*m 

V(J6H  fimple  de  cha/feté ,  oufi  U  dif^ 

fênfe  efi  refervée  an  Pape» 

COmmc  le  Vccu  fimple  de  chafleté  pcrpc- 
tuëlc  cft  refcrvé  au  Pape  ,  ex  cêK/kefttdU 
ney  &  non  ex  Cdmofie,  j*eftime,  Monfieur*,  qu'- 
on ne  peut  dire  autre  choCc  (ur  la  dificulté  que 
vous  me  propofez,  Cnon,  que  dans  les  Dîocc- 
fes  où  on  a  acoutumé  de  di^enfet  une  per« 
Anme  mariée  depuU  un  Vœu  de  cette  qualité^ 
ai.  feienium  àthitum^  on  le  pei«L.en  confclen- 
ce  s  n^aîs  qu*on  ne  le  peut  pas  qu^nd  on  n*a 
^'pas  acoutumé  d*cn  diCpenCer.  La  raîfon  de  cet- 
te reponfc  eft,  que  comme  ce  n  eft  que  la  cou- 
tume qui  fait  que  la  difpenfe  du  Vœu  en  fa  to- 
talité eft  refervée  au  Pape  ^  fi  la  coutume  eil: 
qu*il  ne  lui  foit  point  refervé  en  une  partie 
comme  eft  en  celle-là  >  on  eft  en  sûreté  de 
confcience  en  la  fuivant  %  8c  au  contraire ,  on 
n*y  eft  pas  quand  la  coutume  qui  a  force  de 
loi  y  cft  contraire. 

Pour  venir  dans  Fcfpccc,il  me  femble  qu'on 
n*a  point  de  coutume  d'en  difpcnfer  dans  le 
Dioccfe  de  Paris ,  fi  ce  n'eft  qy^ndç  n9n  ^^i^. 
iilH  reçffirffii  ^4  ^»  VontlfctfrK 


Kefitmhnr 


CENT  QUATRE-VINGT-HUITIEME 

CAS. 

Si  une  fsmme  qui  a  confemi  quefoHmdri 

fiu  ordenné  Prêtre,  &  qui  aftit  f^œtê 

de  chafietérefi  obligée  d'entrer  en  Relim 

gion»  OH  fi  elle  fent  demeurer  au  fiedê 

dans  la  mrne  Ville  (jfêefor^mari. 

SUr  la  dificulté  propoféeen  ces  tennes  :  SI 
une  femme  mariée  alant  donné  congé  à  fon 
mari  de  fe  faire  Prêtre  &.aiant  fait  enfiiitc  Voeu 
de  chailecé  eft  obligée  de  demeurer  au  iiec^ 
dans  la  même  Ville  que  {on  mari.  ™ 

:  Mon  avis  eft,  que  la  dificulté  regardt  ou  on 
homme  qui  n*èfl' pas- encore  ordonné  >oa  un 
homme  déjà  ordonné. 

Que  s*il  n*c(l  pas  encore  ordonné,  ou  lafém* 
jne  eft  encore  jeune ,  ou  elle  eft  vieille  ,  fkrîle 
d*âge,  &  hors  de  toute  fufpîcion.  Si  elle  eft  en- 
core jeune ,  TEvcque  ne  dbit  pomt  Tordonner, 
que  cette  femme  ne  s'oblige  de  fe  faire  Reli- 
gieufe  :  mais  que  fi  elle  eft  vieille  &  fteriled'â- 
ge ,  &  hors  de  tout  foupçon  ,  il  peut  ordonner 
cét'homme ,  &  diifimuler^fi  elle  demeure  dans 
Icfiecle. 

La  première  partie  de  mon  avis  eft  fondée^ 

lur  ce  que ,  quoi  qu  on  révoque  en  doute  ) 

s*il  eft  de  necc/ficé  qu  une  femme  (c  faflc  Relî* 

gieufc ,   afin  qu  on  ordonne  Prêtre  fon  mari; 

les  uos  éttuït.  pour  la  négative  >  les  autres 
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pour  rafirmative  y  néanmoins  ,  on  ne  peut 
douter  qa'il  ne  (bit  dans  le  pouvoir  de  l'Evêque 
de  réfuter  L'ordination  à  qui  il  le  juee  à  propos: 
&  quil  eft  grandement  convenable  &  bien 
feant ,  s*il  n'cft  pas  ncccffaire  ,  qu'un  homme 
dont  la  femme  voudra  refhr  dans  le  ficelé,  ne 
foit  pas  ordonné  Prêtre. 

La  féconde  partie  de  men  avis  eft  fondée 
fur  ce  qu'il  (emblc  qu'il  fufife  que  TEvcquc 
.  obferve  les  mêmes  chofes  à  l'égard  de  l'ordi* 
nation  d'un   Prêtre  qui  ell  marié  ,  que  les 
Canons  veulent  être  obfervez  à  l'égard  de  fa- 
profeflion  >  s'il  vouloir  être  Religieux.  Or  les 
Canons  veulent ,  que  fi:  elle  eft  jeune ,  oa 
n'admette  poinrfûn  mari  à  la  profefiionf  «i- 
Jttéuréfg/e  dd  reUgionem  migtànurti  :  .mais 
que  fi  elle  e(l.#/4  fenex^fi  figrllh  ^  If^od  fin9^ 
JiuffîclùuifoJiheJliin  fiicnlo%  on  peut  difiim 
mulateut  ta  inpuuU  têmdntntê^  ^  cd^îtéu 
fempromhfente  y  étdrêllgion§mttanfeM$  vit 
e]féfdemi  dit  le  C.  CHmfis<\m,  eft  d'AIçxan« 
drelll.  di  cênverf.  con'ugd^i  quoi  le  G.. 
jid  jif»flolfcami  qui  eft  d'Innocent  III.  au 
même  titre  ,  eft    conforme  en  ces  termes.  ■ 
Stdfivtêam  dèhêi  muinirt  ,  nififortipt  ejuts- 
dtstis  I  mffif/e  fufpicsont  Ineontinimitt  VMm- 
leatinfdculo  rtmdnere.  Et  il  femWc  quon^ 
ne  doit  pas  autant  exiger  d^une  femme  qui 
confent que  fon  mari  fuit  fait  Prêtre  ,  que  fi- 
elle  confentoit  qu'il  fut  fait  Evêque  -,  ic  de 
qui  les  Canons  eneent  ,  qu'à  quelque  ^e 
'  qu  elle  ^t>  friièt  froftffa  contimenttam.fscrun^ 
pbi  Vêlsmtn  imfouat  ^  ffnligiûfam  vejlem 
%fel  vitétm  affamât 

i^cfiona^opoféconue  lapremlere  pasûc^ 


ii%  Refolmions 

de  cette  reponfe  ,  qu  il  {cmble  qu'un  Evêque 
Ce  doit  contenter,  quand  la  femme  eft  jeune, 
qu'elle confente  à  lordination  de  fon  mari  à  la 
Prêtrife ,  parce  que  le  Canon  Conjugafus  au 
même  titre ,  n*exîge  pas  qu'elle  fe  fafle  Re»- 
ligieufe.  NuUhs  conjugaterum  eft  ad  fa* 
CTQs  Oràtnti  fromovendui  >  nifi  ab  ux§re 
continentidm  frof tente  fuerst  ahfolutus  %  h^é" 
tant  point  ajouté  ,  df  éU  religionem  mim 
grémte. 

Je  repondrai  deux  chofcs ,  la  première ,  que 
quoi  qu'es  chofes  de  juftice,  l'Evêquenepuif- 
fe  exiger ,  que  ce  que  les  Canons  exigent  :  il 
peut  en  exiger  davantage ,  quand  il  ne  s^agic 
jpas  de  juflice,  mais  de  grâce  :  car  il  fait  grâce 
a  qui  il  juge  à  propos  de  la  faire  *,  l'ordina- 
tion eft  de  pure  grâce  ,  ou  jurifdidHon  volon- 
taire :  &  il  ne  doit  Tacorder  que  pour  le  bien 
de  TEglife ,  &  aux  pcrfonnes  qui  n'ont  pas 
des  conditions  qui  puiiTent  choquer  raifonna- 
biemcnt. 

La  féconde  eft ,  que  les  Théologiens  te  les 
Canonîftes  ne  font  pas  d'acord  fur  l'interpré- 
tation du  C.  Con\ugAtut,   Car  quoi  que  quel- 
ques-uns tiennent  ,   que  la  continence  que 
cette  femme  doit  profeffcr  auparavant  l'ordi- 
nation de  fon  mari ,  ne  foit  pas  celle ,  qui 
de  neceffitc  doit  être  profefféc  dans  le  Mo- 
naftere ,  &  qu'il  fufic  qu'elle  la  profeffe  dans 
le  fiecle ,  néanmoins  la  plus  commune  &  la 
plus  faine  opinion  eft ,  qu'il  faut  qu'elle  fe 
fafTe  Religieufe  fl  elle  eft  jeune.    C'eft    le 
fcntîment  d'Albert  le  Grand ,  de  faint  Tho- 
mas, de  Paludanus  ,  Soto  ,  Navarro,   Co- 
tauuYi»  }  Bd]i>o&  ^  fauchez.  £cms  preuves 


dé  ^lufieitrs  Cis  de  cénftienee^&c.  $i^ 

font  le  C,  Epifcof^  ai  fi,  77.  qui  dit  :  Pofiiéim 
qu^m  fétriter  conmerfi  fuetlnt.  De  plus') 
qU*il  y  a  plus  de.  ral(bn  d'obliger  une  femme 
à  entrer  en  Religîoti ,  fi  elle  veut  bien  que  fon 
mari  (bit  Prctrc ,  que  quand  il  s*agit  de  con- 
{entir  à  ce  qu  il  foi t «Religieux.  Car  unPrctre  (c- 
culicr  auroit  plus  de  facilité  d'âler  voir  fa  fem- 
me ,  qu'un  Religieux  n  en  auroit. 

£t  enfin ,  une  jeune  fenune  ne  peut  honnê- 
tement &  fans  quelque  péril  demeurer  dans 
le  monxk.  -, 

Que  fi  la  dificulté  propofcc  regarde  une 
femme  dont  le  mari  eft  déjà  engagé  dans  la 
Prctrife  fur  le  confentenicnt  quelle  lui  en  a 
domié  ,  aîant  fait  Vœu  de  continence  perpé- 
tuelle, mais  n*aîaht  pas  promis  ,  ni  voulu 
promettre  de  fe  faire  Religieufe,  je  dis^ trois 
chofes. 

La  première ,  qu'elle  n'eft  pas  obligée  de  fe 
faire  Religieufe  ,  en  côhfequcncc  da  coi^ 
fentement  quelle  a  donné,  &  de  la  conti- 
nence quelle  a  voiiée.  Car  elle  a  pu  vouloir  3i 
faire  cesdcux  chofes  fans  s'obliger  à  la  troifié^ 
mê. 

La  féconde ,  qu'on  ne  peut  dire  qu'elle  7  foît 
obligée  par  aucun  Canuu  ul  Couftiiuiiuu  dcf 
riglifc. 

Et  la  troîfiémc  ,  qu'elle  eft  obligée  pa^]a 
Loi  de  la  charité  ;  &  pour  empêcher  le  fcan- 
dale ,  d'entrer  en  Religion  ,  oit  du  moins  d(i 
demeurer  en  quelque  lieu  où  elle  ne  foie 
point  connue  pour  être  femme  d'un  Prêtre, 
jufqu'à  ce  qu'elle  ait  ateint  la  vieillefTc , 
c-cftàdirc,  jufqu'àce  quelle  ait  cinquante 
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ans,  qui  cft  Tâge  auqiicl  uiie  femme  cfl  réputée 
tîcillc. 

Ds   Saxmtbbbuye. 


CENT  QUATRE-VINGT-NEUVIE'ME 

CAS, 

]Le  CamiU  de  Trente  &  l'Ordonnance  de 
Blois ,  Aonmm  pouvoir  aux  Evê^nes 
d*tênir  i  leurs  Semin^Ures  toMes  fortes 
de  Bénéfices  fimpleSy  de  quelque  qfioliti 
0u  dignité  qu'ils puijfent  êtrc^  Séculiers 
&  Reguliersm 

VOus  demandez  mon  fentimënc  (îir  deux 
unions  que  vous  ayez  faites»  donc  Tune  eH 
d*un  Prkuré  conventuel  de  l'Ordre  de  faint 
Auguftîn  ,  &ràutreelld*un  Prieuré  de  (aine 
Benoît,  qui  depuis  plus  de  foi  xante  ans  eften 
commande  {ans  conventualité ,  Tune  &  Tautrc 
en  faveur  de  vôtre  Séminaire. 

Le  fujetdc  la  dîficulté  fur  l'union  du  premier, 
cft  de  fçavoir  yfi  étant  Régulier  ,  vous  avez  pu 
procéder  à  cette  union  :  &  s'il  vous  faut  avoir 
recours  à  Rome  pour  obtenir  dfcs  Bulles  pour 
redlificr  ce  que  vous  avez  fait? 

Mon  fentimcnt  fur  cette  dificulté,  Mon- 
feîgneur,  eft  que  vous  avez  pu  procéder  à 
ccctc  union ,  quoi  que  le  Bénéfice  foit  régu- 
lier» Ma  raifon  cft  parce  que  le  Concile  de 


ii  pîu/kHfS  Cas  deeonfcience^  &c.  ^ j  f 

Trente  teS..  %$.de  refffm,  C  i8.  permet 
d*u»Î£  aux  Séminaires  toates  fortes  de  Bene^ 
fices  Amples  >  de  quelque  qualité  ou  dignité 
qulls  puiftcnt  être   :  liée  nên  bénéficiée  itiU 
ijmtfimfliclét  cmjtàfenmtiuê  ^Uétlitétfhfffdtg^ 
ftifdfij  fuetint.    i.    L'Ordonnance  de  Blois 
article    vingt-quatrîéme    permet  aux   £vé- 
ques  de  pourvoir  à  la  fondation  &*  dotation* 
des  Séminaires  par  union  des  Bénéfices ,  af« 
fignation  des  penûon»  ou  autrement ,  éùnfi 
^lêUs  Perron!  être  ^ faire  ,  comme  le  Con- 
cile par  ces  paroles  cujufeumqmg  qtiaiiiétgh% 
comprend  les  Bénéfices  réguliers  aufli-bien 
que  les  feculiers.  UOrdonnance  les- comprend! 
auffi  )  en  ne  difHngûant  point  entre  les  rcgu- 
Uers&les  feculiers  ,  8c  fefervant  feulement 
de  ces  termes  :  far  union  dtSene  fices  >  ainp 
ifiêtls  verront  être  à  fatrt»    j.  Si  les  termes 
du  Concile  &^de  TOrdonnance  avolenc  quel- 
que obfcurité  >  il  fAudroic  les-  expliquer  par 
Tufage ,  fûiyaut  lequel  il  paroic  ,  que   les 
Evêquesfontenpodeflibn  d'umr  \  leurs  Se-* 
minûres des Prieurez réguliers,  &même  en 
Jrancc  des  Conventuels  :  en  quoi  ils  ne  fe 
rcfhcignent  pas  au  Concile  ,  qm  veut  qu'on 
n'y  unifTc  que  des   Bénéfices  fimples.  Et  U 
preuve  de  cecicextcntion  ^dc  nos  Evéques  fc 
uouve  dans   les  Lettres    patentes  du  mois 
d'Aoufl:    i^4j.  pour  rércdlîon  du  Séminaire 
d'Aire ,   avec  rtinion  de  la  I^icnfe  conventuel- 
le &  des  Ofîccs  clauftraux  de  l'Abbaîc  dcfaint 
Quitairc  du  Mas ,  &  dans  celles  du  mois  de 
Mars  1^4^.  de   l'cre<fl:ion  de  celui  de  faine 
Malo  ,  faite  par l'Evcque  avec  l'union  de  L\ 
Mcnfc  conventuelle,  Oâccs  clauftcaux,  U: 


^'ji  kijùlmiohs 

batimchs  'de  TAbbaie  de  faînt  Mcîti ,  &'dans 
celles  de  Juillet'  itf'^3.  pour  Véredliôn  de  ce- 
lui du  Luçdn ,  portant  pouvoir  à  TEvcqu^ 
d^  unir  le  Prieuré,  la  Cutc,  Sacfîftie  ,  &  âii- 
tîcs  Bénéfices  fondez  en  l'Eglife  du  Bourg  du 
Monfticrs.  Toutes  lefquellcs  Lettres  font  im- 
primées au  premier  Tonic  àz's  Mémoires  du 
Clergé. 

De  là  il  s'enfuît ,  Mdnfeîgrieur,'  que  tous  n'a- 
yez pas  befoin  de  recourir  a  Romt  pour  obte- 
nir des  Bufles  cbnfitihaii ves  de  ce  que  vôus'aveii 
fait  en  uniflant  de  vôtre  autorité,"  ordinairc/'cc 
Prieuré  h.  vôtre  Sciiiînaîre. 
"  Lé  fujet 'de  la  dificulté  de  Tunion  du  fé- 
cond procedc*^  de  la  claufe  que  le  Patron  a 
apofé  au  confentemcnt  qu*il  y  a  donné  en  c€s 
termes,  fous  le* bon  plaifir  de  fa' Sainteté, 
tonflitùant  à  cet  éfet  ,  Procureur  en  Cour  de 
Kome,  pout 'confcntîrl  &'requerir  ladite  ho- 
mologation &* union,  Se  autorifatiôn  du  Con- 
cordat, &  obtenir  pour  iraiforf de  ce  les  Bul- 
les ncccflaires.  La  queftion  eft  de  fçavoîr,  iî 
ces  termes  ,  &'  la  nature  du  Bénéfice  vous 
obligent  à  prendre  des  Bulles  pour'  Tum'on,  & 
fi  vous  pouvez  vous-même  unir  par  avance 
&  demander  cnfuîtc  Tomologàtion  de  Ro- 
me. 

Je  fuis  d'avis ,  Monfeigneur  j  que  ni  ces  ter- 
mes, ni  la  ïiatiire  du  Bénéfice,  ne  vous  obli- 
gent point  a  prendre  des  Bulles.  Que  vous 
pouvez  vous-même  faire  cette  union,  &:  quil 
n'cft  point  neceffaire  d'avoir  recours  à  Ro- 
me. 

Ces  termes  né  vous  y  obligent  point  î  Tin- 
tciicioh   du  Patron  n'ctoit  point  de  donner 


fon  coufcncemcnt^u'en  cas  que  le  Pape  fie. cet- 
te utiibii.  6c  non  aatiemcnt.  Mais  Ton  intention 
a  été  de^  dp^i^cr  fimplcmcpt  fon  coA^cntcmcnt, 
&  parce  qu'il  a  cftlmé  ,  quoi  que  contre  ^a  vé- 
rité ,  que  cette  unïoti  ne  pouvoit  être  faite  que 
par  Tautorité  du  Pape  ,  h  étant  pas  inflrult  du 
Ch.  Sicut  unire  df^  t^cèffu  Prétltft-  ni  de  la  doc- 
trine du-Concilê  de  Trente ,  ni  de  ladifpofif 
tion  de  TOrdonnance  de  Broîs-fur  ce  fujctic'cft 
pour  cela  qu*il  a  emploie  ces  termes  ,  &  il  ne 
les  a  point  emploie  pour  marquer  qu'il  cpnfen- 
toit  a  Tunion ,  pourvu  qu'elle  fût,feitc  par  le 
Pape ,  mais  qu'il  ne  confentoit  poi^t ,  fi  elle 
étoit  faite  par  rEyequc.  Il  n&faut.  point  prefu* 
mer  qu'on  Patron  îût  une  ridicule  pcnfée  ,  fé- 
lon laquelle  il  voulut  agir.  Il  les  a  donc  cm- 
ploicz  pour  pourvoir  à  ce  qu'il  croîoit  être  ne- 
cefTaire  ,  en  éas  qu'il  ne  fe  trompât  point ,  &: 
siinfi  vous  n'avez  pas  befoin  d'avoir  recours  à 
JLomepour  cela. 

Vous  demandez,  Monfeigneur,  fi  aiant  con- 
tradé  au  nom  du  Séminaire  avec  les  Patrons 
&,Titulaires,  vous  avez  pu  faire  cette  union, 
à  caufe  que  l'on  dit ,  que  c'eft  être  j[uge  &  par- 
tie enfemble. 

Te  ne  fais  point <le  dificulté.queyous  ne  IViez 
pu  ,  &:  ceque  vous  avez  fait  à  l'égard  des  Pa- 
trons &  Titulaires  n'eft  pas  une  adion  de  paj^ 
tic ,  mais  de  Juge  &  d'Evêquc. 


.€  EÎ4T  QUATRE-VINtaT-D  I X I E'  M  E 

CAS. 

SI  on  efi  oUigi  de  refihuer  ce  qu*M  s 
gagné  M  j€H. 

L'EcckfiaftîquCjMonficur,  qui  vous  deman- 
de Yocre  avis  fur  le  gain  qu  il  a  fait  autre- 
fois au  jeu,  étant  laïque,  ne  fera  point  en  iepo| 
par  la  reponfe  que  vous  Im  ferez.  Car  fi  vous 
lui  dites ,  qu'il  n'eft point  oblige  à  rcftituer  ce 
gain ,  il  demeurera  toujours  dans  la  perplezi- 
té>  craignant  de  hazarder<fon  falut  >  cojpime  il 
vous  récrit  au  bas  de  la  deuxième  page  de  f& 
lettre  ,  cequ'ilnehazarderoitpas  auuresncnc 
s'il  enfaifoit  la  reditution  à  ceux  à  qui  il  a-ga- 
gné,  ou  s'il  en  faifoit  des  aumônes.  Et  (i  vous 
lui  dites  au  contraire  quily  cft  oblieé,!!  tom- 
bera dans  une  autre  perplexité, fondée  (ur  une 
eCpece  d'impuiffance  morale  dans  laquelle  il  efl: 
de  s*aquiter  de  cette  obligation,&  dans  Tinccr- 
titudc  qui  lui  rcftcra  de  favoir  s*il  doit  reftituer 
à  ceux  qu'il  a  gagné ,  ou  s*il  en  doit  faire  des 
aumônes. 

La  charité  néanmoins  vous  obligera  à  lui 
repondre ,  &  j*cftime  que  vous  ne  pouvez  lui 
répondre  plus  folidcmcnt  qu'avec  faint»  Tho- 
mas i.  1.  q.  31.  a.  7.  ad  2.  quidifpenfc  de 
la  reditution  les  joiicurs  des  cartes  8c  de  dcz 
qui  ont  gagné  ceux  qui  n'ont  joilé  que  ce  dont 
ils  pouvoicnt  difpofcr ,  qui  n  ont  induit  per- 


ie  phfieurs  Ces  detonfcîefiCt,&e.  |  ff 

foiuic  au  jcu ,  ^ai  u  ont  point  ufé  de  trompe- 
rie^ &  i  qui  CCS  jeux  ne  font  point  défendus 
parle  droit  à  peine  de  ce(titution«   Voilà  fes 
mots  :  Circét  veri  îHa  tf/ta  fer  aUéi  at^uim 
ruwtufp  wietur^Jli  aliquii  itithum  ex  divi"* 
n9  jttre^  fcilicei  quoi  aliquislucretMr  ah  biê 
tfttf  rem  fttdm  aliemab£  nom  possunt» 
jictti  ftmf  minêret  fif  fmriep  fif  ktê\uÇmoâi  : 
£r  iiaed  dliqiéis  TH/kHAT  Mlimm  éx   tufiâi^ 
$dt4  ItÊcrandi  ad  ludum  >  (f  ^mei  frauàn^ 
linier  ah  eo  lucrelur.  Et  ht$  cafkùt  tenetuf 
éid  refittutionem  :  (S pcn^nfoteft  detoeieem 
fnosynamfacere»    Mîquid  aâftemvideftttr  eje 
e^Uerlifsillicirujftix  jfiRE  ^ofrriYo  civxu 
^uodfrohibet  unlvêrl ailler  t^U  Ifêcrmm*  Sed 
wjuia  Jue   ocvxLB   H  O  m  #BLXGAT   O  M  N  E  S, 
SED     EOS   SOLOS    <^  U  X     S  U  H  T    HIS    X.EGIBUS 
«UBJECTI  }    E  T    ITERUM    FER    BESUETUDINE&C 

iLBROCAm  POTEST,  ideo  afud  iAeiqtêi  (uni 
h'4\iâîm9d$  Itgihms  ohfiriéfi  »  tentntur  uniVêT» 
f aliter  ad  reflltutionem  ijm  lucranturf  »i/i 
forti    CONTIVARIA  C0NSUETUD9  fravaUat  » 

i^c.  Celm  qid  confulte  ne  dit  point  qu'il  aie 

joiîé  eum  eo  qtti  alienare  nen  fofêrdt  t  il  ne 

dit  point  que  traxerh  ad  Imium  eum  ix  eum 

fiditate  lucrandi.  Il  ne  dit  point  que  fîraum 

dulenter  lueraius  fuerît.   Donc  (clon  fainc 

Thomas  >  il  n*efl  point  tenu  de  droit  divin  i, 

tefticution  >  il  eft  confiant  que  cet  homme  eft 

IFrançois  >  de  qu'en  France  le  droit  ci^l  ne 

fait  pas  de  loi  >  [^ou^te  que  le  droit  civil   qui 

défend  les  jeux  de  hazard  tant  s'en  faut  qu'il 

oblige  à  reftitution  ,  qu'au  contraire  donnant 

feulement  la  liberté  à  celui  qui  a  perdu,  de 


rçpctcr  fa  perte rcfpacc  de  trente  ans ,  \\  fupo- 
(e  que  s'il  ne  la  répète  pas  >  ou  s'il  ne  la  rcpetc 
point  daps  ce  téms  ,  elle  apârtient  à  celui  qid 
Fa^agné.  Et  il  n!y^  point  d'0];domiance  de 
nos  Rois  qui  défende  les  jeux  particuliers  de 
cane  àpeinedereflitution,  ouqua^d  il  y  en 
aucoit  y  contfuirtÀ  cênfuetuiine  fr^Vdlente^ 
elle  n*obligeroit  pas  > .  &  par  confequent  cet 
homme,  (elonfaint  Thomas  ,  n*eft  point  obli- 

té  à  refHtution ,  ni  à  faire  des  aumônes  même 
c  ce  qu'il  a  gagné»  quoi  que  s'il  étoit  en  poi^ 
voir^'ei^ faire  des  aupiônespij  {croit  bon  de  lyu 
Coqfeiller  de  les  faire,  pourvu  qu'on,  lui  te*^ 
poîgnât  eu  môinc-tcms£u'il n'y eft  p^s.obligé 
çaxonfcicnce. 

Je  ne  fais  point  de'reponfc  particulière  fut  le 
gain  qu*il  a  tait  d'une  plftole  à  un  jeune  honutve 
^e,  vingt  ou  vingt-deux  ans ,  dont  les  parc/îs 
ctoient.rlçhes^Car  ce  jeune  homme  pouvoir 
bien  dirpofer  d'une  piftole  ét^^  en;Cpt  âge  & 
4e.cette  condition. 

Je  ne  m'arrête  point  aufji  à  nommer  une 
îilfinîté  d'anciens  Théologiens  &  de  moder- 
nes qui  font  du  même  avis.  Car  il  en  fau- 
droit  faire  un  traité.  Ce  que  je  vous  dirai 
feulement  c'eft  que  les  plus  qualifiez  &  les 
plus  reçus  en  font.  Et  ceux  qui  n'en  font  pas 
font  partagez.  Le$  uns  difent  qu'il  en. faut  tai- 
xe  des  aumônes,  &  les  autres  qu'il  en  faut  faire 
rcftitution  aiu  perfonnes  qui  ont  perdu.  Les 
uns  &  la  plus  grande  partie  fe  fondent  fur  le 
droit  civil ,  &  les  autres  en  moindre  nombre> 
fui.  le  droit  divin. 

^Jlais  jçvçus^dir^,  Monficur,  que  puîfqiy: 


v^ 


4$  ftiijiem  Càiiê  cù^flUnee.&c.  f^j 

<eÀ  Ecclefiaftiqoe  a  fait  naître  (on  douce  (ur 
de  certains  écnts  qui  portent  que ,  ft  u  i  »- 

qui9    Àc^UII.ITtt&     P£&    l'ECCATUlt 

suBJACET  KisTiaruTioNinieflbon 
que  vous  lui  mandiez  que  cette  propofition 
cd  contraire  àfaint  Thomas  dans  le  corps  de 
l'article  que  j*ai  cité,  où  il  dît  qu'il  Ce  peut 
faire  que  ID  ex  <5,uo  ali^uib  ao 
Q  u  I R IT  u n  -.E  s  T  I  LL  I  c  I T  u  M, 5c  uean* 
in^s  que  Taquifition  n'en  (bit  pas  illicite, 

UON      SIT      IPSA     AC<^U  IS  ITIO    IL- 

L I  CI  T  A  ,  comme  dit-il  pater   de  la 

nuOD    MULIER     ACquiRIT    PER    Me- 

JK.ETRICIUM.      Et  il   ajoute.     Quod 

EKIM  MULIER  ME  RE  TRI  CIUM  EXER,<< 
aCEAT,  TURPI  TER  AGIT  ET  CONTRA 
XEGEMDeI.  SeD  IN  '<^UOD  A  C« 
ClPITvNON  INJUSTE  AGIT  NEC 
CONTRA  lEGEM.  U  NDE  C^UOD  SIC 
X  L  LI  Ci7tE  '  A  C  C^U  ISITUM  EST,  v|^> 
71  NE  RI  PO  TEST  I  ET  DIS  EO  XLEE* 
SiOSTNA     EIERI. 

Le  même  Saint  en  nn  autre  oayragc  ,  c'cft 
au  4.  fur  les  Sent.  D.  15.  q.S.  a.ii.  que  la  loi 
peut  défendre  ,  ou  la  chofe  qui  eft  la  caufe 
du  lucre  feulement^  ou  cette cnofe  &  le  lucre 
tout  enfcmble.  Que  quand  elle  ne  défend  le 
premier ,  il  n  y  a  point  d'obligation  de  faire 
rellitution.  Il  cfl  défendu ,  par  exemple ,  de 
tenir  le  marché  les  jours  de  Dimanches  5c 
de  ¥étes  (olemnelles  ;  &  néanmoins  celiû 
^uî  vendroit  en  ces  jours  au  marché ,  ne  Ce- 
roit  pas  obligé  à  la  reftitution  du  gain  qu'il  y 
fcroit. 

Il  faut  auffi ,  Monficur ,  que  je  vous  remat* 

Tm^  II.  P 


'jjS  RifétHtUns 

Iue  encore  une  parole  de  Gabriel  Bîelftirle  4. 
es  Seni.  dift.  f  X .  Licei  jecur  têts  fit  imcré^  km^ 
jm/imêdi  tefiutâere  :  vei  fauperilms  trùgétre  , 
itff »  tétm9m  feCHthr  eft  •finio  Untnt  refthu^ 
tiêm§m  vel  troi^thnem  Incri  effenecejfn'^ 
riam  sdfétltâtem,  pr$mum  féttet:  tfuiaqûi 
iiêtfmm  nfthuitvel  eregaf,  certui  efl  fe  fé&m 
iisfétcgre  frète fio^  fecundum  frimétm  ofiniê- 
mêm  imfl0i  9fm  cênflli  \  ^  fêr  hoc  certmffl 
Ç0  im  hêe  mon  fictare  tenende  tucrum  y  ai 
fégt$t  $M  ftctmdét  cêmclafione'  Secundum  fro^ 
k^mr  :  imtéêtêHêm  efi  ff  mudtém  nptrert  ^/i. 
fmêmséêMm  fêté  feccsfitm  mortale»  t^hi  ittiU 
m€€  fttfieietfi  étmioritait  >  ttêc  évident!  ration 
me  êfiemdêfeieft  >  mum  het  efi  femetelét^tteum 
fed$hiê$  amkmiétmttftm ,  (^  indmare  eertttm 
merUie  «ii  mùfiéile  mem  efi  »  vel  efie  cerm 
0mm  «Ml  ifi'  Hdm  ifté^  ajfertiù  dum  mcceftggm 
fm  À  ft»^9  >  iiff*  f^^e$  errêmed  ,  fétcit  i^. 
mem  eemtréf^êmUntem  feccdre  mortétliter^ 
^rniéê  fMtit  Mgere  têntr^g  confcie»i$Mm  êum^ 
0^m  édiéU  MêM  feecétrei  merutiter  intalifétéia^ 
mem  héthitéi  kmjt$fmêd$  cenfdemtia^ 


Di  Saintssbuvi. 


de  pltê/tettrs  Cas  de  CM/clence^&c.  5  jf 

CENT-QU  AT  RE-VIN  GT- 
ON2IFME    CAS. 

De  Vohli^mon  (\H*ôm  lej  Chanoines  d^a/L 
fif/er  À  V-Ojfici  Divin  ,  &  delà  difen^ 
ce  aux  EcclefiaJiiqHes  d'aller  i  la 
chajfe  9  &  de  perter  les  armes. 

MEdlcurs  de  SorbonncTont  fupUezdelft 
part  du  Doien  de  N.  en  Argonne,  Dîoce- 
ît  de  Rcimsy  de  donner  leur  avis  fur  le  prcfenc 
Mémoire ,  afin  de  mettre  en  repos  les  con- 
fciences  de  fes  confrezes  &  la  £enne  touchant 
le  contenu  en  iceluî. 

Le  Chapitre  de  N.  par  Conclufion  Capîtu* 
laire  en  forme  de  Statut  en  1^14.  a  (btué.Que 
les  Chanoines  Jubilaires  ,  c*efl  à  dire  ,  qui  au- 
roientécé  trente  ans  Chanoines,  à  compter  du 
jour  de  leur  réception  ^fetount  exemts  d*afiîm 
fltt  dux  M^fives  )  hormis  1rs  jours  des  Grands 
DoubltSy  ftf  lors  efu^ils  feroieniÇemansirS' 

En  166^.  le  Chapitre  voulant  rcnouvcllcr 
ledit  Statut,  quatre  Chanoines  ont  reclamé. 

Voilà  les  raiConsde  ces  Chanoines. 

Tant  que  les  forces  permettent  à  on  Cha- 
noine d'aler  à  TEglife ,  il  y  eft  obligé,  la  feule 
caducité  l'en  cxcmte. 

L'exemption  portée  par  ledit  Statut  eft  con- 
traire aux  faints  Canons.  Et  partant  abus. 

Le  Chapitre  pour  Tinterét  des  Chaaoines 
Jubilaire^  tient  le  Comraiie;  &  dit  : 

p  ij 


'«40  Rtfdutitm  ^ 

I.  En  la  plupart  des  Egllfcs  CaiieJtdl 
ScColUgialesde  Irantc,  &mcmc  /•  f^ti 
taititiitriit  ,  il  y  a  de^  Cbaaomcs  J 
tnlaifcs  «cmts  non  feulement  de  Mjiinci 
mais  même  de  tout  l'Ofice  ,  &  (^ui  n'y  ail 
tcnt  «^uc  quand  bon  Icurfembic,  Ce  Stae 
oe  ponant  nueicmnion  de  Marines  ttt  p]| 
[oktablc  ,  joint  que  les  Jubilaîns  dans  ) 
dit  CiupTtIc  font  obligez  k  Icius  femaiocï 
à  rOficc  des  Grands  Doubles  ,  fi  Jiuti 
Heures. 

1.  Les  Chanoines  de  cette  Egtife  tt 
poui  Jubiliiics,  ont  paie  pour  leuc  droii 
Icj  uns  qiuttC'  iivKS  fuiv.ini  l'ancien  iift^ 
ec  les  autres  foixanif  li»cej  ,  i^ui  eft  une  fo^^^ 
IDC  augmentée  par  le  Chapitre  dcptùs  qoj 
ans.  Iln'cft  pu  jufte,  voulant  écabltc  un  ni 
vel  ordre  ,dc  vouloir  kspriverde  Icuicxe 
âon, 

j.  Le  Chapitre  peut  fc  charger  Je  l'Ol 
flcexeniter  quihonlui  femblc,  &  parùculit 
lemem  les  Tubilaires,  ' 

4,  Quand  on  etl  reçu  Chanoine,  on  fs} 
fciment  de  garder  Us  Statuts,  &  pai  confe 
quent  celui-ci. 

j.  N.  érant  ouvert  de  tous  côtei,  &  expol! 
i  la  ligueur  de  l'hiver ,  îlenjuJle  quelcsaib 
cieus  foîent  eonfidcrcz  &  enemis  de  foitir  II 
matin  de  leurs  maifons ,  hors  les  jouis  qu'iii 
font  obligez  à  l'Ofice. 

f.    Les  Conciles  ,   particulieremenf  «la 
(le  Trente  ,  voulant  bien  qu'il  y  ait  des  fi^ 
bilairet ,  n'om  pas  fait  de  diftînaîon  des  Ch^ 
ijoines  qui  peu vc m  êtie  reç us  à  t'ige  de  d 
«es  dans  ics  Eglifes  CoUcgialcs ,  comme  c 


ttWci^  N.  lefqaels  peuTCDC  être  Jubilaires  à 
quarante  ans. 

LeCdits  Sieurs  {ont  encore  faplîez  de  cléii* 
berer  fur  ce  qui  fuît. 

^  Le  Doïen  a  rcprcfcnté  pludeurs  fois  audit 
Chapitre ,  que  c*ëtoit  uA  abus  de  permettre 
à}  (es  confrères  d'aier  à  iachafle  avec  armes 
à  feu  :  Que  cela  étoit  contraire  aux  (aints 
Conciles  :  Partant  a  requis  que  défendes 
leur  en  (oient  faites ,  Se  iceltes  inférées  éi 
nouyeaur  Statuts  délibérez  â  faire  par  le 
Chapitre  :  &  mu  d'une  jufte  douleur  de  l'ao- 
ddent  arrivé  à  un  de  fes  confrères ,  qui  ea 
Juillet  166^,  fut  tué  dans  les  blez  proche  les 
bois  de  C.  enguifed*un  Sanglier»  a  témoigné 
pour  la  décharge  de  fa  confcience  être  obligé 
a  faire  telle  remontrance  ,  laquelle  n'a  pas 
été  bien  reçl^ë  pour  lés  conûderations  iui-< 
Tantes. 

u  Telles  défenfes  font  préjudiciables  au 
Chapitre,  qui  a  droit  de  Juftice  haute^  iiK>ycn- 
ne  &  bafic. 

1.  Si  la  chaâe  avec  armes  à  feu  étoit  dé- 
fendue aux  EcclefiafHques  >  &  notamment  aux 
Chanoines  >  on  ne  la  (oufriroit  pas  à  ceux  des 
£glifcs  les  plus  confiderables  &  les  plus  poli* 
cécs  du  Royaume. 

3.  La  plupart  des  Supérieurs  y  vont  eux* 
iftême. 

4.  Si  elle  n'étoit  permife  ils  la  défen<» 
droient. 

5.  Il  n'y  a  que  la  çha(re  de  clameur ,  dans 
laquelle  celle  des  chiens  couchans  n'eflpas 
comprife,  qui  foit  défendue. 

6^  Pendant  le  tems  qin'âs  '  font  obligez  i 
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rOficc ,  ils  patvcnt  alcr  (c  dîvertîr  à  la  clia/fc 
avec  armes  i  feu,  ians  (Grupule  de confcience, 
en  commettant  à  leur  Ofice. 

Le  Doïen  (bûtîcnt  que  toutes  ces  conddcra- 
tlons  font  frivoles  ;  qu* il  faut  obéir  aux  (aînts 
Conciles.  Et  atcndu  la  tolérance  du.  Chapitre 
à  fcs  confrères  ,  d'alcr  j,  la  cha/Ièavec  armes  k 
fcu,  qu  il  doit  être  inféré  un  article  dans  les 
nouveaux  Status ,  portant  défcnfes  d'y  alcr  i 
f avenir,  i.  peine  de  dix  livres  d'amende  con* 
tre  les  contrevenans  aplicable  à  la  Fabrique , 
êc  de  plus  grandcfommeàTarbitragcdu  Cha- 
pitre en  cas  de  récidive. 

Les  Dofteurs  fouflîgnex  font  d*avîs  fur  la 
première  dificulté  :  Que  la  conclufion  capitu- 
laircdci^i4.  &  i66$.  par  laquelle  il  a  été  fta- 
tué ,  que  ceux  qui  avoicnt  été  trente  ans  Cha- 
noines ,  à  compter  dil  jour  de  leur  réception , 
feroient  exemts  d'affifter  à  Matines,  hormis  les 
jours  des  Grands-Doubles  6c  lors  qu'ils  fe- 
roient fcmanîcrs  ,  eft  une  conclufion  abnfive , 
contraire  aux  faints  Décrets  ,  &  particulière- 
ment au  Concile  de  Bade  SciTii.  à  la  Praff* 
matique  Sanftîon  ,  au  Concile  de  Trente 
$c{r.i4.  '^  Reform.  c.  ii.  qui  renouvelle  le 
chapitre  Cênfuet/éàintm ,  de  Boniface  VIII.  Je 
Clfricis  non  refdentihut  in  vi.  &  au  Concile 
Provincial  de  Rheims  de  I583,  c.ii.</e  Capim 
tulis  ^  CétnontctJ  num,%i. 

Car  TEglife  ordonne  en  ces  lieux  que  tous 
ies  Chanoines  affiftcntà  TOfice  Divin  à  tou- 
tes les  Heures  Canoniales  ,  fi  ce  n'eft  qu*îls 
en  foient  légitimement  excufcz  ,  ou  à  caufcde 
leurs  infirmîtcz  corporelles  ,  ou  autres  juftcs 
^-iaifonnables  ncceffitez  >   ou  bien  à  Cdufc 


de  plufiettfs  Cas  dt  e9nfcUnce»&e.  j  4  J 

d'une  éYidence  nccefficjé  de  l'Eglife.  Excê^$$s 
9 (In  tfuoi  %mjirm$ién  ^  feu  iufia  ^  rAiiâmaiiiii 
€9rforalh  9iê(tfiitAS  ,  Mut  evidens  EccUjtéi 
ut'ilitéti  excufarge-  cap,  ConfmtudiMem. 

Nefcrt  de  rien  dire  i.  Qu'il,  y  a  des  Cha^ 
noînes  Jubilaires  en  la  plupart  des  Eglifes 
Cathédrales  &  Collégiales  de  France,  même 
in  féirtihm  okêdâennAj  leCquejs  ne  (ont  pas 
feulement  ezemcs  de  Matines  »  mais  de  touc 
]*Officc,  &  qui  n'y  affiftcnt  que  quand  bon  leur 
fcmble. 

Ne  {crt  de  dire  1.  Que  les  Chanoines  decec- 
te  Eglifc  reconnus  pour  Jubilaires  ont  paie 
pour  cet  éfct  un  droit ,  les  uns  de  quatre  li- 
vres y  les  autres  de  {bizante  livres.  Se  qu'il 
n'efl  pas  jufle  qu'ils  ne  jouïiTent  pas  de  leur 
czemtion.  Car  tant  s'en  faut  que  ce  qu'ils  onc 
paie,  doive  les  faire  conferver  dans  leur  ezem* 
tion  ,  qu*iU  prétendent ,  qu'au  contraire  c*efi; 
une  raiion  pour  les  en  priver ,  puis  qu'ils  Tont 
aquifc  en  partie  à  prix  d'argent. 

Ne  fert  de  dire  3.  Que  le  Chapitre  peut  fc 
charger  de  l'Ofice ,  &  czcmtcr  qui  bon  lui 
fcmble/  Car  il  n'cft  pas  vrai  que  le  Chapitre 
ait  ce  pouvoir-là.  Ce  fcroît  un  pouvoir  qui  fc* 
roit  a  dcftrudion  ,  &  non  h  cdiâcation  -,  parce 
qu'il  ne  feroit  que  pour  diminuer  le  culte  de 
Dieu  ,  pour  frauder  les  Fondateurs  >  &  faire 
qu'on  ne  s'aquiteroit  pas  des  fondations  com- 
me il  faut. 

Ne  fcrt  de  dire  4.  Que  quand  ils  ont  été 
reçus  Chanoines  ,  ils  ont  fait  ferment  de  gar- 
der les  Statuts,  par  confcquent  celui-ci.  Car 
ce  ferment  ce  doit  entendre  des  Statuts  légi- 
times ,  ôc  non  des  Statuts  abuHfs  ,  Se  contrai- 
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ics«(lz  fatnts  Décrets ,  qui  par  coofeqnent nr 
mcricent  pas  le  nom  de  Scacocs. 

£c  quant  à  ce  qu'on  opofe.  ^.  QocN.  étant 
ouvcn  de  tous  coicz,&  expofé  à  la  rigueur  de 
l'Kiver  s  il  cft  Incn  jufk  que  les  anciens  foîent 
confidercz&ezemts  dcfortîrde  leurs  maifons, 
kois  les  jours  qu'ils  font  obl^ez  de  faire  To- 
fice.  Les  Docteurs  cooTienncnt  que  fi  ces  an- 
ciens (ont  dans  le  cas  des  Candis,  c*eft  1  dii^ 
•oc  des  infinnitez  qiû  les  excufent  de  fornr 
le  madn  de  leur  logis  pour  alcr  à  Matines  » 
ils  peuTCnt  être  difpnTcz  de  Mâtines ,  &  mé- 
me  des  aunes  Heures  :  Mais  hors  ce  cas  leur 
antiquité  ne  les  en  exempte  pas  >  &  encore 
voins  dans  une-  Eglîfe  Colégiales ,  où  Ton 
peut  être  reçu  (on  leune  ,  &  où  rônToudroit 
apeller  ancien  à  Téfet  de  rezemdon  celui  qui' 
n*auroit  ferTÎ  que  trente  ans.  Car  il  fe  poiu> 
toit  &ire  qu'on  le  tîendroît  exemt  à  quarante 
ans  d'âge  >  ^trente  ans  de  fcrvice  :  -ce  qui  fcioit 
un  grand  abus. 

ta  dernière  raîfàn  qu'onaporte  pour  autori- 
fcr  ce  Statut ,  eft  faufle.  Car  les  Conciles ,  fie 
nommément  celui  de  Trente,  n'ont  pas  rccon* 
nu  des  Chanoines  Jubil^ûres  ezemtez  d'alcr  à. 
rOficc  Divin. 

Les  Doéhurs  fodCgnez  fur  la  féconde  dî- 
ficultc,  eftimcnc  que  le  Dotcn  a  cu'raifon 
d'avancer  que  les  Chanoines  ne  doivent  pas 
aler  i  la  chaflè  avec  armes  à  feu  :  Que  ccli 
ét^t  contraire  aux  feints  Conciles  ,  il  a  du 
requérir  pour  la  décharge  de  fa  confctence  , 
que  la  compagnie  en  fie  des  défenfes  ex* 
pceff  s. 

le  porc  d'aimes  eft  défendu  aux  Ecclefiaf^ 


iè  ^tufieurtClt  de  Cùnfi'unct^&e.  j^ J 
ÏKjucs.  Le  Concile  de  Verbi:rie,  f-M*.  U» 
Cliti  A'ma  naît  fanent.  Celui  je  Meaux  te- 
nu en  l'année  14; .  Ui  t^yld-ni^at  tx  CUrar^ 
•Videmiw,  Mrm*  miliiHTiAKenfumitHl,  nt' 
MrmAti  inetiant  ,  fed  frsfi^mnit  fut-Utc/f 
t-uUm  rtiipap,  mttibm ,  (S  rcUghJ»  b»bilm 

La  chafll-  leur  eft  défendus ,  nncôt  con- 

Jointeraciit  avec  le  poit  d'Jimes  ,  comme  pK 
e  lit.  CapituUircdc  Chadunsgoe,  !.  j,    £/ 

kae  CA-^'tndurir  ,  ui  l'rc^tyttri  Vtl  Di-icent 
Jtve  Siibiiactni  armti  fcrure'.  tien  frafum 
muni  I  pKfue  veinttisnti  nli^uitt  exercert, 
le  par  leConcJledeSens  tenu  en  ijiS.  Cùm 
fttiiiit  f^  Mrmn  CiirUsrnm  (Mot  tr^ùatut 
d  lucrjmn  ,  emniMi  fr'h'ibtmui  me  veniirlB^ 
.  mi  aitt  urnupéiitni  ilafttft  eum  fitlttnii»!, 
nccipiribui  ,  ftu  ^tiii  itvihti  frtdimieriit 
Vtl  canibui  vtmultth  ifetad^nl ,  née  AtcSfî- 
trtsféu  •'li'K  frtdnleri^i-iivtiiteftrdiit .  lutl 
ÉMitt  vin*iirai  tenitni  jiat  wlrl^ni ,  ni^t» 

tmfn^ue  inv.ifivil  ff  ttnt  txlrn  H'it^itAiein-^ 
nMlalioi^tfm  jmrefermijfai.  Ec  par  le  Con- 
,  cile-d'Aîa  tenu  en  isSï-  Ht  -tl-m  'tn*'io. 
»ii  genift  tMtrittat  ,  -uf  canii  ^ctiflirtf- 
,  Vt ,  Mdi  slanl  viimtiltin  >  anititt  ne  ff 
runl,  &c. 

Ec  taotôc  rcparement ,  comme  quand  TE- 
çlife  fondée  fuilaucorité  de  faînr  Ambrok> 
U. ,  fur  ces  parokj  du  Pfejume  118.  F  mât 
feccaiarum  .  qui  dit  :  Nalinm  i»viaimai 
in  divlntruf    '«•ie  lincurum  ât  ■nmAltri''  • 

',    Oudefaini  Jcrôraefmle  Pfeaur 
£/4«  Vtsulnr   trut,  ^uchIm, 
P 
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c^ttr  tfMt  I  (ff€mi:ms  nom  itgvenîmus  $m  Scri^ 
fturisféiftÛhfémBum  Mli^utm  'uendttortm^ 
prononce  dans  le  Concile  de  Nantes  en  11^4. 
iim$M  tm  Céinûne  Cêmtinitmr  «  nullttm  ntenaro» 
rem  imvenimmsfunSum  f  fiéititimms  ut  Vrétlét^ 
ù  follUiti  fini  fS  intenti  imfumiimdo  Cier'ico 
nfeftMtoret^  ^  ffAcifui  Prtshjtetûs  fif  Religio* 
/•/  de  ^m'kms m 4Jms  fcéutiétlum  gêner atur.  Le 
Canon  dont  parle  le  Concile  fe  trouve  D.8^. 
Cétn-  Efêié  ven^fâr.  £t  au  Concile  de  Latian 
fous  Innocent  III.  C^n.  i  y.  venutionem  (f  «0- 
ctt^Mtionem  nnivêffis  Cleticis  interdicimm.  £c 
dans  le  Concile  Provincial  de  Rheims,  r«/.i8. 
iMfiKr*6*  uih  mImm  ,  'UenMfion€i  (^  omni  iudo'- 
mm  génère  Ecclefiafticis  ferfenu  intetdlBê 
(Sf  indecore  éthfitmeéinf^ 

Les  raifons  qu*on  (upofe  ne  (ont  nullement 
condderables. 

Car  pour  avoir  droit  de  Judice  haute , 
moïennc  &  baffe  ,  on  n*eft  pas  obligé  d'aler 
â  la  chafTc.  On  peut  yalcr,  (î  on  eil  dans 
un  état  qui  le  permette  -,  y  envoyer  fi  on  elt 
dans  un  état  qui  ne  peunette  pas  d*y  aler. 
Un  Evéque  n*ira  pas  à  la  chafTe  à  caufe  qu*il 
a  toute  îfuflice  dans  un  lieu ,  les  Canons  le 
lui  défendent,  &  il  ne  perdra  pas  Ces  droits  s'il 
obéît  à  TEglife.  Il  y  a  quantité  de  Monaftercs 
d'hommes  &  de  filles  qui  ont  toute  Juftice 
dans  leurs  terres  ,&  on  n'a  pas  crû  faire  tort  à 
leurs  droits ,  quand  on  a  défendu  générale- 
ment à  tous  les  Religieux  d*aler  à  la  chaffe,  &C 
qu'on  a  établi  la  clôture  pour  les  Religieufes  , 
qui  les  empêche  de  pouvoir  même  fortir  du 
Monailere. 

f^uaac  àce  qu'oadiC)  fi  la  chaflTcdcs  ai- 


de^lufîcunCjititâon/dt/iee.&e.  J47 

mes  i  feu  ccoit  défendue  au*  £cclcfiiftiqucs  , 
Si  notamment  AUX  Ctiuioines  ,  on  ne  U  fou- 
friioic  pas  en'cctixdcs  Eglifcs  ia  plusconll- 
dErables  2c  les  plus  policées  du  Roiaume. 

Il  cil  a,\(i  d'y  r^poiLdv'c  en  deux  manières. 
I.  Qu'on  ne  le  faufic  pomcaufTi  :  ce  qui  ett 
certain  &  facile  de  prouver  pat  les  Chapitvcs 
dcParis.Noîoo,  &  autres  bien rcgleï.  1.  Que 
quind  on  le  foufcïioic  en  quelques  parricu- 
liers  Chanoines  de  quelques  Eglifcs  ;  ce  feioît 
,  un  mal  i  corrl^t  dans  ces  Eglifes ,  Se  non  ua 
cjtemplcà  imiter. 

De  dire  1.  Que  U  plupart  des  Supérieurs  y 
vont  eux-mêmes,  &  de  là  vouloir  conclure 
qu'elle  eil  permifc  ;  c'Sft  avanccc  une  fauïièté 
pour  en  citer  uaemauvaiCe  confcquencc.  Car 
il  n'en  pas  vrai  que  la  plupart  des  Supetîeurs 
aillent  ala  ch^e.  Le  contraire  k  peut  julît- 
fier  par  les  Evéques  de  la  Pcorincc  même  de  . 
Rheims.  Et  quand  il  feiolt  vrai  qu'ils  y  vont, 
on  dcvroic  reniement  conclure  qu'ils  font 
mal  à'y  aler,  &  donnent  en  cela  mauvais 
cnmpk. 

Ce  qu'on  ajoure  ,  que  fi  la  chatT:  aux  armes 
i  feu  n'étoic  pas  permHe ,  les  Supctieuis  la 
di'fcHdrolent ,  ce  qu'ils  nefont  pas,  n'eftpas 
plus  fort  ,  puis  qu'il  n'eft  pas  neccfEiire  de 
faire  de  nouvelles  loiï,  ou  de  nouvelles  de- 
/cnfes  ,  après  tant  de  Conftinitions  Canonî- 
ques  ,  &  notamment  dans  la  Province  de 
Rheims ,  apris  les  défeufes  portées  au  der- 
tiiec  Concile  Ptovincial.  Outre  que  l'on  ne 
doit  rcnouTcllcc  des  défenfos  ijue  quand  le 
ïiul  devient  commun  :  ce  qui  n'eftpas,  par 
la  jnifetlcoidc de  Dieu,  danscetceProviDce. 

rvj 
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La  quatrîrme  raîfon  qu'on  exprime  cfi  ces 
termes  :  11  n'y  a  qu?  la  chaffc  de  clameur  • 
(  dans  laquelle  celle  des  chîens  couchans  n'cft  ' 
pas  comprife  )  qui  (bu  défendue  ,  eft  une  - 
raîfon  trcs-mauvaîfe'  :  car  il  parole  p»  les 
Canons  iri-dertus  raportez,  que  toute  forte  ^ 
de  chafTe  efl  défendue.    Par  les  Capital  aires  » 
I^effUê  vettdti$mfm  altéftium  tMercerr^  Par  le  ' 
CôncHe  de  Lacran  , ,  Vgnsthntm  Cf  étmcmfa* 
fionem.    Sens  »    He  'uensfî^mi  ^  octt^MthmS  ' 
el^mûCe,    Car  ces    Conctics  dilUt^^nent  la' 
chafTe  de  la  chaflc  de  clameur  »  &  défendent  - 
l'Une  &  l'autre.   Par  celui  d' Aix ,    t^e  mllmm 
nfêm étihnt s gemms  exerce étt^f»  Par  le  Can.  £/^f(  -' 
ntewMter,      Car  il  paile  de  toute  forte  de  • 
chàffe  ,&  celle  qu'on  blâme  j&  dans  laquelle 
Efaii  s'exerçoLt  ,  n'eft  pas  aflurement  la  feu- 
le chaffe^  de    clameur.    Par  le  Comctle   dd 
Klieîms  qui  parle  indifcremmcnt  :  ah  ^Uét ,  , 
nf€»^ft9ne     &C. 

r.  ir  paroît  encore  par  ces  mimes  Canons»  . 
que  la  cha(Iè  des  chiens  e(l  défendue.  Par  le  - 
Cpncile  de  Sens,  y  ^el  venénicii  esnihuê  in* 
tendant ,  aut  eanet  'Vitraricos  tene^mt  tf  nu^ 
irlànf.  Et  par  le'  ConcHc  d*Ahr  ,  éiuf  tamê^  • 
éiectp$trej.vê  ,'aut  alitid  sUmf  vê^t^tîcmm  ttfti^- 
mat:. 

Il  paroît  enfin  ,  que  là  chafTe  avec  armes  à 
feù  eft  défendue  aux  Ecclefiafllques  ,  puis 
qu'il  leur  eft  défchdd  de  porter  &  de  feferrir 
d'armes  à  feù  hors,  le  cas  dc^  necef&té.  Le 
Capitulairc  cité  \  Armn  Portdre  nom  prufu' 
métnt^  Le  Concile  dé  Verbêrîe  :  Ut  ClerieS  ■ 
éitméi  non  fortent,  Meiaux  :  Arwé^  mliturlm  • 


a  plù/iiitrsCas  diepn/iiéfice,  &c.  f^y  • 

Um.  Aîz  :  Jrmtt  mt^fetémt» 

Enfin  la  dernière  raîfon  ne  mente  point  de 
réponfe,  cane  clic  cfl  opofée  i  la  ^eté  &  à 
rhonnêccré  y  Aril  ftifit  de  la  propoicr  pour  la 
réfuter  :  car  on  ne  peut  pas  fans  manquer  i  la 
pieté  &  à  rhonnèteté  quîccr  rOfice  divio^ 
quand  on  eft  obligé  d'jr  afufter^poar  aler  pren« 
dre  fon  dWercîâémenc ,  &  on  ne  peut  pas  aufB  - 
fans  péché  prendre  fon  divemâèment  dans  a^  » 
exercice  détendu  par  les  Canons. 

Délibefé  à  Paris  ce  i.  léyriec  \66j. 
De   Saintebeuvs. 


CENT.  QUATRE-VINGT-DOÛZIE'ME 

CAS. 

AVoca^on  Je  cette  prefùjïiiQn^  qu*cn  tfeft 
fâs  obligé  de  refiituér  les  intérêts  ufiê^ 
r sire  s  tju'an  4  perfles&cenfmneTL  en 
hànne  feî ,  on  dàmauie  comment  il  fi 
peut  faire  qu'un  bomme^  n^enfoitpaâ 
devenu  plus  riche  ^  on  mt  moins  plus  ^ 

Uand^  on  dîè  que-  cdur-là  n'eft  paf 
bbliçc  à   reftîtutîon,   qui  a  confuraé 
&'  perçu  les  întereils  en  bonne  foi ,  &  n'en  c 
eft  pas  devenu  plus  riche  i  comment  fe  pcut-^ 
il  faire  principalement  parmi  ceux  qui  ont 

ffuidc  chofe^  qu^QA  A'ca  fois  4cYenii  jfivio^ 
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riche  j  ou  au  moîns  gue  cela  n  ait  empêché 
«uon  foit  devenu  auili  pauvre  qu'on  auroir 
été ,  (î  on  n'avoit  point  recules  intérêts-  Par 
cxciriplc ,  une  pcrfonuc  qui  n  a  que  mile  livres 
en  argent ,  elle  les  prête  à  intérêt  ,  elle  vit 
des  intérêts  qu  elle  reçoit ,  elle  n'en  devient 
pas  plus  riche.  Car  {es  mile  livres  n'ont  pas 
augmenté   ;    maïs   ces    intérêts   empêchent 
qu'elle  ne  {bit  devenue   plus  pauvre  ,    puis 
qu*il  eût   bien  falu  qu  elle  eût  pris  de   fes 
mile  livres  pour  vivre    :    &    cela  fe  reu* 
contre  prefque  toujours.    De  forte  que  dans 
la  pratique  il  arrive  prefque  toujours  qu'on 
cA  devenu  plus  riche  :  car  dans  le  tenis  où 
nou^  fommes ,  on  fait  de  dépenfe  le  moins 
qu'on  peut  ,  &  les  i  intérêts  qu'on  retire  de 
fon  argent  n'obligent  pas  de  la  faire  •  plus 
grande.  Quand  on  les  emploie  à  quelque  cko- 
fe ,  on  y  auroit  emploie  d'autre  argent  \  Se 
ainfî  il    efl  très-rare  qu'on  ne  foit  devenu 
plus  riche  de  ces  intérêts  >  ou  au  moins  qu'on 
ne  foit  pas  devenu  fi  pauvre  ;  ce  qui  femble 
être  la»  même  chofe.    Oh  demande  donc  fi 
dans- ces  rencontres,  &  autres  femblables , 
il  ne  faut  pas  obliger  i.  reftitution  ceux  qui 
ont  reçu  des  interefls  ,  quoi  qu'ils  les  aient 
reçus  &  confuillez  en  bonne  foi.     £t   en 
quelles  rencontres  il  arrive  qu'on  ne  foit  pas 
devenu  plus  riche ,  pour  n'eflre  pas  obligé  à 
reltitution. 

Les  Doreurs  en  Théologie fouffigncz. 

Répondent  :  Que  ce  que  l'on  a  dit ,  que 
celui-là  n'eft  pas  obligé  à  reftitution ,  qui 
a  confumé  Se  peoffi  en  bonne  foi  les  inte* 
fcâ$,&A*cneft  pas  devenu  plus  riche  ,  eft 
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conforme  au  Droit  Canonique  ,  à  faint  Tho- 
mas, &  aux  fentimcns  des  Thcologlcns  aprcs 
lai,  &  au  Droit  Civil.  Sur  ce  que  l'on  deman- 
de j  Comment  cela  (c  peut-il  faire  ?  On  ré- 
pond que  cela  eft  trcs-ordinaire  dans  le  mon- 
de, que  l*on  dépenfc  chaque  année  tout  ce  que 
Ton  reçoit  de  revenu.   Et  à  Tégard  de  ceux  qui 
ont  peu  de  bien,  cela  arrive  auflî  :    car  leur 
fond  n*auroit  pas  diminué.  Ils  auroicnc  cher- 
ché quelque  autre  moiea  légitime  de  faire  pro- 
fiter leur  argent ,  &  d*en  vivre.  Et  d'ailleurs 
on  fupofe  qu  il  n*a  pas  augmenté.  Que  fi  cette 
perfoniieeût  mangé  de  fonfond  ,  il  dt  certain 
qu'elle  en  eft  devenue  plus  riche,  &  panant 
qu'elle  (croit  tenue  à  reftitutioh  y.findedt/f^r. 
Sur  ce  fondement  il  eft  aifé  de  répondre  aux 
deux  dificultez  propofécs. 

Car  il  ne  faut  pas  obliger  à  reftitution  ceux 
dont;  les  fonds  n'ont  point  augmenté ,  &  qui 
zixfCi  n  auroient  pas  diminué. 
.  Et  il  y  faut  obliger  ceux  dont  les  fonds  fon{; 
augmentez ,  ou  qui  auroieut  été  diminuez. 

Mais  quand  ils  ont  fort  peu  de  bien,  il  faut 
les  difpenfcr,  neftéitim  rêfiitiàoni»  en  lesobli^ 
géant  a  reftituer  quand  ils  pourront. 


kifaÏHttirO' 


Vn  Urtéin  ertâncUr  tjtti  effprrfiuuli  iptl 
ne  lui  tjî  pas  perrah  de  prtndrt  âes  in- 
ter  et  t  de  l'argent  rja'il  4  jtrSti  pur  thli 
gâtion  ,  dtmande  U  femntt  à  fin  tUH 
teur,  ^ui  lui  répend  qu'il  efi  dant  Cim 
pHtQowt  de  U  lui  rendre.  Dans  etttt 
hlpetele  U  treancitr  ptutM  frenàrt  4ei 
imerlttt 

PIftre  aptcnant  qu'il  n'cft  pis  pennts  it 
ptcniiredcs  întcrcfts.  Ta  troavecccuiqiri 
lui  doivent ,  afin  de  rciÎKi  Ton  arg'-pt.  Ils  U 
tonjurcnt  de  le  leur  laîlfet ,  qu'ils  font  dini 
rimpo/niiïlitédcte  rendre  ma'ntcnanTiOnbîcn 
que  cel.-t  [uinrtoii  Irur^  afau'^sflc  kuicommeiti 
«,  oaWeii  qu'ils  fcroienr  obliges  de  Tendtcun 
fonds  i  mrjîns  qu'il  «c  v^ui.  Ptttrc  dans  cette 
lencontic  pciH-il  ptcndrod^incerefts!  ».-  H 
fcmbic  que  non  ;  car  on  ne  doit  pas  punir  celui 
ijui  fans  (x  fjutc  ne  peut  payer,  x.  11  fcmblc 
qu'olii  .  car  Pierre  foufrc  du  dommagedc  ce 
qu'il  n'a  p«  (on  argent ,  qu'il  taelieroit  d'em- 
ployer en  fotrcqii'îrcn.tiïCroiiiw  profit  lieîic. 
1.  Afin  qu'on  puiffe  prendre  des  întciefts 
dxns  le  Cas  propofi  ,  cn-ilneccflaiic  d'avoir 
l' oc afimi  toute  pr^K  d'employer  utilement 
fdn  argent,  eu  b  en  fiifit-îl  d'avoir  te  dcf- 
ie».i '-■  It  femblc d'un  coié gu'il  clt  neccjlài- 
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se  d*ayoir  l'ocafion  toute  prête  :  car  fouvcnc 
on  s*imagîne  qa'bn  fcroit  des  profits  de  {on 
argent ,.  qu  on  ne  ftroît  point  éfcdlivement  fi 
on  Taroit ,  &  qu*on  ne  trouveroîr  pas  rocafîon 
de  Temploicr  utilement..  De  l'autre  cote  il 
fëmble  ridicule  d'aler  chercher  ocafion  d'a- 
cheter, par  exemple  >  une  terre  s  &  quand  on  - 
Pàura  trouvée ,  ne  là  pas  acheter  :  &  ce  fcroic 
ù  moquer  d'un-  homme  dé  liû  demandet 
s'il  veur  vendre  fa  terre  :  &  quand  il  y  con- 
fcntîroit,  de  lui  répondre  qu'on  ne  la>  veut  pas 
acheter. 

3.  Quand  dans  ces  rencontres  >  8c  autres  on 
a  un  juftc  titre  de  prendre  des  intérêts  ,  cft-il 
lîeccflaire  de  ks  faire  ordonner  par  le  Juge,, 
afin  d'éviter  le  ftandàle  ?: 

Répondent  :  Que  Pierre  dans  cette  hipo« 
téfe  ne  peut  retirer  aucuns  intérêts  en  Yetta 
d'une  Sentence  qu'il  obtkndroit ,  rMtiouê  «i«« 
r4 ,  fi  Ces  pe^fônnes  n'étoient  point  tombées 
dtms  cette  impofiibilité  de  lui  rendre  ce  qu'il 
leur  a  prêté',  par  leur  faute.  Caria  peine  n'eft 
dûë  qu'au  coupable,  &  non  pas  à  l'innocenr» 
Il  ne  peut  auÀî  continuer  d'en  recevoir  ces 
interefts ,  s'il  ne  (oufre  pas  un  véritable  dom« 
mage  par  lé  retardement  que  l'on  apone  à  le 
rcmbourfer  :  mais  il  peur  en  prendre  rstionê 
dntmnt  emerfentif.  C*cft  le  fcntîment  àt 
tous  les  Théologiens  après fàiht  Thomas  x^^ 
q.  7«. 

Sur  là  deuxième  dificulté  de  ce  Cas ,  quafin 
qu*on  puiilè  prendre  des  interefts,  il  n'eft 
point  necclTaire  de  chercher  les  ocafions  d'un 
bon  emploi,  puîfque  cette  recherche  feroit 
iâucile  3  mais  qu'il  cftnccei&irey  U  iju'il 


,}54  Rifolmhns 

M* avoir  la  volonté  d'cmploïcr  ucîlement  cette 
{bmme,&  que  Ton  (bit  difpofé  d'en  chercher 
remploi,  fî  on  ëtoit  rcmbourféi  lequel  emploi 
on  trouverrMC  bien-tôt,  fi  on  s'en  mettoit  en 
peine  :  &  fi  on  ne  s'en  met  pas  en  peine ,  c*eft 
parce  que  ce  feroit inutilement,  par  la  faute 
des  débiteurs. 

Sur  la  troifiéme  dîficulté  :  Que  dans  ces  ren- 
contres ,  &  autres  où  on  a  un  jufle  titre  de 
prendre  des  intérêts  >  il  eft  necefiaire  de  Icfai* 
re  ordonner  par  Juftîcc  ,  s'il  y  a  (ujet  de  ciain* 
dre  de  fcandale,  &  non  pas  autrement. 


CENT-  QUATRE-VINGT- 
QUATORZIE'ME    CAS. 

Si  unMarchânà  qui  trafiqué  de  foa  an^ 
gent ,  peut  prendrt  des  intérêts  de  celfA 
qu'on  lui  doit,  ou  de  celui  qu'ilfrSêem 

UN  Marchand  qui  trafique  de  fon  argent ^ 
peut-il  prendre  des  intérêts  ,  ou  de  celui 
qu'on  lui  doit ,  ou  de  celui  qu'il  prête  à  cauie 
du  profit  qu'il  ne  fait  pas  de  {on  argent ,  dont 
il  cft  prive.  I.  Il  {emblc  qu'il  le  peut  j  car  cela 
fcmble  être  décide  dans  le  vingtième  des  Cas 
d'Alcth  ,  avec  les  coîrdïtions  qui  y  font  mar- 
quées. D'un  autre  cpté  faint  Thomas  fem- 
bie  être  contraire ,  qui  dit  en  la  i.  i.  q.yS* 
a.  X.  ad  5.  Rêcemfeiàféitionem  'veto  damni 
^uod  conjUifuiur  in  hoc  ^uod  fecuftss 
non  lucrsinr  ,  non  j^otefi  in  pd^um  de^» 
dncere  ^    ^ttia   mon  dgbet  vtndgrê  id  qnod 
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mon  hdbet  »  fi  f^^fi  iwiftilri  multtplicher 
éih  hahenàû. 

1.  Un  Marchand  >  oaun  antre  qui  foufre 
plus  de  dommage  du  prêt  de  {on  argent,  que 
r Ordonnance  du  Roi ,  peut-il  demander  àt% 
intérêts  par  dcftis  ?  Car  d*un  côté  il  fembic 
que  le  Rot  aiant  réglé  ,  on  ne  doit  pas  deman« 
dcr  davantage  ;  &  de  Tautre  côté  ,  comme  on 
ne  peut  pas  exiger  des  intérêts  auili  grands 
que  rOrdonnance ,  lors  qu'on  n'en  {buftre  pas 
de  fi  grands ,  il  femMe  qu* on  les  peut  deman« 
der  plus  grands  ,  lors  qu'on  les  foufre  plus 
grands. 

Répondent  :  Qu'un  Marchand  qui  trafiqifp 
de  fon  argent ,  peut  prendre  des  intérêts  ou 
de  celui  qu'on  lui  doit ,  ou  de  celui  qu'il  prê- 
te ,  à  caufe  du  proât  qu'il  ne  faîttpas  de  {on 
afVgent ,  dont  il  eft  privé  ,{upofé  les  conditions 
marquées  dans  le  vingtième  Cas  d'Alcth.  Le 
paffige  de  faînt  Thomas ,  que  Ton  opofe  con- 
tre cette  dccifîon  »  n'y  eft  point  contraire ^ 
&  fon  vrai  fens  eft ,  que  l'on  ne  peut  pas 
cxiî^er  du  profit,  quand  le  lucre  eft  feulement 
portiblc  ,  &  qu'il  n'eft  pas  probable  -,  &  que 
quand  il  eft  même  probable  ,  il  ne  doit  pas 
être  ékà  A^ualiféittm  t»4ius  iucri  cfmcd  fier  et. 
Parce  que  ,  comme  il  le  dit  lui-même  au  lieu 
raponé  dans  le  même  Cas  ,  pouvoir  avoir  un 
bien  ,  n'eft  pas  la  même  chofe  que  de  l'avoir 
en  éfct  ;  &  rcfpcrancc  d'un  gain  ,  quoique 
très  -  probable ,  eft  (ans  douce  un  moindre 
\}\txt  que  la  pofl'einon  d'une  choTe  qu'en  e(- 
peroic  :  &  partant  il  n'eft  pas  jultc  que  je 
donne  a^lucilement  à  celui  que  j'ai  empê- 
che de  gagner ,  la  chofc  qu'il  cfperoit  :  car 


cr  {croit  Kiî  donner  plus  qae  ce  que  je  lui  ai 
oté ,  i  quoi  la  Loi  de  la  rcditncion  n'oblige 
pas  neceiTairemeiu  ,  puis  qu  il  Cufe  de  rendre 
autant  qu  on  a  fait  (oufFrir  de  dommage.  Je 
fuis  néanmoins  obligé  de  la  rccompenfer  en 
quelque  forte  à  Tégard  de  la  conc^dondes 
petfonnes>  &^  de  la  nature  de  la  cbofé.  Teneiur 
iétmm  Mlîtfméim  rgfêmfieff/at9onem  f^tere  fe^ 
nmditm  têmJ$t$§»em  fefjfonéirmm  (ff  nài^otiâm 
rmm,  i.i.  q.^r.  a.4; 

Sur  la  deuxième  dificulté  :  que  l'ba  peut 
quant  au  for  intérieur, -exiger  do  recevoir  des 
intérêts  proponlonnez  au  dommage  que  l'on 
Ibufre  par  le  retardement,  &  que  TOrdonnaa- 
ce  du  Roi  n*a  rien  pcoxK>ncéfiic  cela.. 


eENT.QUATRE.YÏNGT-QUlN2lE*MB 

CAS. 

Si  U  dêUrsHê  des  trois  dmtru^s  ift 

1.  f^^^  faut-il  tenir  des  trois  Contraô^ 
v^qu'on  voit  être  condamnez  par  plu- 
fieurs  peribnnes  do<Sl:es>  &  aprouvez  par  d*au« 
très,  &  que  Tolet ,  l'autorité  duquel  n'eft  pas 
méprifable ,  puîfque  les  Do<fléurs  de  Sotbonne 
le  citent,  les  aprouve  ? 

%.  Supole  qu*ils  ne  fôient  pas  bons ,  quand^ 
celui  qui  prête  fon  argent,  les  exige,  font- 
ils  permis  lors  qu'il  auroit  une  véritable 
Tokmté  d't  nisej:  «afodeté  avec  le  Marchand  > 


compter  i,«  f^^^han/pTurl^' ""  '^«tjJ 

*^<^nine2  ^  ^"«^  "'«s  trois  Con^    ^ 
P*^l^'^.    Si  '     ,  "*=  <ontJ  en  Jfi5    "^**  ■''ont 

Coiys.  '    «  •  :i«arlc  contre   .  rf^?*^"'^^ 

îî«'»,''l«  iif  *9«ecciur"„^';^^/°«P« 
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CENT-  QUATRE- VINGT  -SEIZIEME 

CAS. 

Qtumi  te  toit  inné  mai  fort  efi  bruU  >  & 
qn  ^il  ejt  incertain  fi  e'efi  par  la  faute  du 
locataire ,  le  prùfrietaire  en  doit  porta» 
£ir  la  forto  avec  le  locataire. 

PTcrte  aîant  donné  (a  nuîfon  i  louage  >  le 
toit  de  cette  maifon  yient  à  brûler.  Pierre 
prétend  que  c*e(l  par  la  faute  du  locataire ,  qui 

Ï^ac  confcquent  doit  réparer  ce  dommage.  Le 
ocataîre  s*en  défend ,  de  forte  que  les  voila  à 
plaider.  Arant  la  fin  du  procès ,  &  même 
«Tant  qu*on  eût  commençai  plaider  >&  qu*on 
n'avoir  fait  que  les  écritures ,  le  locataire  s'a- 
commode  avec  Pîerre,&  donneenviron  la  moi- 
tié de  ce  que  coûte  la  réparation  du  toit.  Pierre 
demande  s'il  eft  en  bonne  ccmfciencc  :  car 
quoique  cet  acord  (bit  entièrement  libre  ,  il 
craint  neanmcùns  que  le  locataire,  qui  étoit  une 
femme  âgée ,  qui  n'étoit  pas  trop  acoramodée, 
n'ait  fait  céc  acord  que  pour  fe  délivrer  de 
Tcmbaras  des  procès ,  vu  particulièrement  que 
ces  fortes  de  perfonnes  les  aprehendent.  Pierre 
demande  s'il  efl  obligé  de  rendre  la  fomme 
qu'il  reçût  par  cet  acord. 

Répondent  :  Que  Pierre  eft  en  bonne 
confcieucc ,  fi  la  chofe  étoit  douteufe.  Car 
îl  eft  jufte  que  dans  le  doute  ,  le  proprié- 
taire ic  le  locauire  portent  par  moitié  la 
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pêne.  £t  on  a  de  coûcome  de  juger  de  la  {brce 
dans  les  Tribunaux  Cmls.Maîs  s'ileft  cerraûi 
que  le  locataire  ne  foit  point  en  faute ,  Pierre 
dl  tenu  de  tout  le  dommage  :  &  par  confc- 
qucnt  il  doit  dédommager  cette  femme.  Ccft 
pourquoi  il  cà  de  fa  confcience  d*aprofondir  (a 
chofe,  autant  qu'ille  pourra,  pour  faire  jufticc 
à  cette  locataire,  s'il  y  cchct  i  c'eft  à  dire ,  s'il 
cd  indubitable  qu'il  u*y  ait  point  de  la  faute  de 
cette  perfonne. 

XENT-QUATRE- VINGT- 
DIX-SEPTIFME   CAS. 

Vff  fih  ijuifçak  certainement  quefgn  père 
th'étvoit  que  dn  bien  de  fa  femme  qui 
étoit  morte  ,  âVQÎt  fait  une  pins  grande 
dipenfe  pour  fon  éducation  que  pour 
celle  de  pafœ^r  ,  fouhaite  de  ff avoir 
s'il  e fi-  oblige  de  la  dédommager. 

UN  pcre  qui  doit  autant  ou  plus  de  bien 
qu  il  n'en  a  de  fon  chef,  &  qui  jouît  du 
bien  de  fa  femme ,  qui  eft  morte  ,  dont  il  a 
eu  un  garçon  &  une  fille  ;  envoie  le  garçon 
aux  études  ,  où  il  dépeiife  environ  trois  cens 
livres  par  année ,  &  entretient  la  fille  à  U 
m^fon  qui  ne  dépenfe  pas  tant  que  fon  fre* 
re.  Le  père  faifant  demidion  de  fes  biens  au 
mariage  de  la  fille,  déclare  les  deux  enfans 
égaux  en  dépenfe ,  qiû  en  éfet ,  partagent  fé- 
lon les  Loix  du  païs.  Le  garçon  qid  a  dépen. 
lé  aux  études ,  demande  s*Il  a  pu  ne  point  te- 
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mt  compte  à  fa  focur  de  cette  dépenfe.  D*aft 
côté ,  iKemble  qu  il  devoit  lut  en  tenir  comp- 
ta :  car  dans  ce  païs-là  >  un  pcrc  ne  peur 
point  ayantager  un  enfant  plus  qu'un  autres 
êc  puis ,  ce  n*étoh  pas  fon  bien  »  puis  qu'on 
lupoCe  qu'il  en  devoit  plus  qu'il  n'en  avoit^i 
mais  t'ctoit  lebien  de  (es  enfans .:  oucie  que 
les  dettes  aiifqueUes:il  s'eft  trouvé  engage  au 
cemsdelademxffîoii,^nt  peut-être  été  con- 
tractées en  partie  à  cauTe  de  la  -dépenfe  qu'il 
fbumifToit  à  fon  fils  aux  études.  D'un  autre 
côté,  il  femblc  qu'étant  Tuftifruitier  du  bien 
de  fes  enfans ,  il  devoit  les  élever  chacun  félon 
fon  état  i  &  fi. le  fils  a  plusdépenfé,  cela 
vient  de  ce  que  les  garçons  font  plus  de  dé* 
penfc  que  les  filles ,  pour  ce  qui  leur  ccm« 
vient  i  Ôc  s'il  n'étoit  pas  abfolument  necef- 
Cûre  de  fûre  étudier  fon  fils,  il  étok  au  moins 
très  -  utile*   Oucre  cela  ,  celm  qui  prie  la 
fille  en  mariage,  &  qui  partagea  avec  le  gar- 
çon ,  ne  parla  point  de  mre  cafTer  cela  en  ju- 
ilice,  comme  il  auroic  fait  aparemmcnt»  s'il 
avoir  été  contre  les  Loiz  du  pays ,  ou  peut- 
être  n'y  fit-il  pas  de  reflexion ,  comme  étant 
une  perfonne  qui  n^entendoit  pas  fort  les 
.afaires. 

1.  Quand  mime  ce  frère  feroit  obligé  de 
rendre  quelque  «hofe  à  fa  fœur ,  à,  caufe  du 
cas  ci  -  devant  propofé  i  ne  feroit  il  pas  en 
bonne  confcience  à  caufe  qu'étant  EcclefiaiH- 
Gue ,  tout  fon  bien  ira  aorés  fa  mort  aux  en* 
tans  de  fa  fœur  y  ou  bien  la  fœur  étant -morte 
après  s'eftre  engagée  pour  fon  mari  en  une  afai- 
re  ou  tout  fon  bien  ne  fufit  pas  pour  payer  » 
^e  freie  cft  «  il  obligé  de  donner  aux  créan- 
ciers 


«1ers  ce  qu'il  â  depenféparde^âs  fafœur>  lors 
qa'il  étolc  aux  études* 
Repondent  '-Que  la decîfion dépend  de  la  dif^ 
pofitlon  de  la  coutume  des  Ueur.  Que  iî  cet« 
te  coutume  donne  au  père  la  garde  noble,ou  la 
garde  bourgeoife  aux  mêmes  conditions  que 
la  coutume  de  Paris  la  donne  au  pcre  &  à  la 
mère  ^  c'eft  àfçavoiràla  charge  i«  nourrir 
leunenfétnSy  les  Alimenter  fff  entretenir  félon 
ieMt  tfnaltté  ,  art.  169.  Le  père  dont  il  s'agit; 
a  pu  faire  plus  de  dépende   pour  Ton  fils  que 
pourfa  fille  ^  &ce  fils  n*eft  pas  obligé  d'ente^ 
nir  compte  à  Cafœur,  quoique  par  la  loi  du 
païs>  un  perenepuiiTeayantaeer  un  enfant  plus 
que  l'autre.  Car  la  coutume  de  Paris,  art.  303; 
ditauffila  mênae  chofe.  Mais  fi  félon  la  loi  da 
païs ,  le  père  ne  peut  faire  pliïs  de  depenfe  pouc 
l'un  de  fes  enfans  >  que  pour  l'autre  y  fans  être 
obligé  de  donner  moins  à  celui  pour  qui   il  a 
plus  dcpcnfé  ,  &  qu'il  foit  tenu  de  tout  réduire 
à  régalité.  En  ce  cas ,  le  frère  cft  tenu  de  ra- 
portera  fa  fceurnonobUant  la  déclaration  qif  il 
a  faite  en  la  mariant ,  qu'ils  ayoientété  Tuiji  & 
l'autre  égaux  en  depenfe, 
'  Sur  la  deuxième  dificulté  de  ce  Cas  :  Supofé 

3 ne  ce  fils  foit  obligé  de  tenii  compte  à  fa  fcsur 
e  ce  quiladepenfê  plus  qu'elle  9  qu'il  feroic 
obligé  prefentemcnt  de  rendre  le  furplus  qu'el- 
le devoir  avoir  à  fa  fuccefiîon  ?  car  comme 
dit  faïnt  Tbomas  en  la  que{Hon  6z.  arr.  8. 
QuiLiBET  retlnerifi^ttm  ttfiitutre  p  t^ftft. 
£t  il  ne  fcroit  pas  en  bonne  confcience  en 
difcrant,  à  caufe  que  tout'fon  bien  après  fa 
mort ,  ira  aux  enfans  de  fa  foeur  \  parce  qu'il 
doit  aâuelleraent  à  fafucceffion  cette  fonunc 


Kt/itatUnj 

minière  «le  reilicuiion  :  &  piTtant  il 
loit  donner  au  plutôt.  lUcLoit  encore  moins 
luKcé  de  conÉHcncc  en  la  gardant  toute Ct«! 
pout  U  UUTet  apt^s  fi  moit  aux  uifam  île 
fœutiCac  cette fDininc  fait  panie  de  Ufue 
fciii ,  êc  cette  fiicccJion  n'cft  point  au  p 
■tes  ctifans  que  I»  decccs  paie  s.  Ceft  { 
^uoi,  CDinmeilcft  dit  dans  l'cxpoTe,  que  I 
«  fceur  tft  nitittc  après  s'ctteengagcepoiirfi 
mari,  en  une  afaÎK  où  tout  Ton  bien  ne  ïiifir; 
fas  pour  paicr  Les  cccanc  ers,  cVft  à  leur  pcoi 
&iion  pas  à  celui  desenfaus,  quececteirdliD 
CLon  doit  ctte  faite. 

Msiseomnieonn'a  point  ma tquc dans  nCa 
ta  le  pats ,  ni  les  am-clcs  de  U  coututne  nece 
faite  pour  fa  jccifioa ,  il  efl  à  propos  d'en  £ 
rc  un  autre  ezpofé. 


X>nhommtefi  ea/ifett deeonfciiHce,  U 
qne  dans  une  ifiiire  deprûrrrieié  i'ky^ 
tequt ,  il  A  p4ntr  lui  le  fenttmtt»  dt 
îebres  jivtSAii ,  (é"  <{»t  fts  pMniis 
taquie/cem. 

Pierre  doit  à  Jean  en  reste  conflitu^c  , 
tevcnude  mille  cinq  cens  livKs  ,  ficdon. 
au  mÊmc  Jean  fon  bien  i  ferme.  Jean  difci 
plulîemi  aon^i  dcdonner  compte  à  Pierre 
jet  fernies ,  ic  cependant  Jean  devient  inft>Iv 
blf.  Pierre  compte  avec  les  ctéaneieis  de  Jc^a, 
lefyieU  lui  touIoIchi  faire   pain  lej  qiùuxC 


de  ptnjîmrsCgt  de  co*ifciencc,fè'c.  j  tf  j 

CCdî  livres  qu'il  dcvoili  Jean,  fjiis  lut  coni' 
pcci  les  ;uincu  defcini'.'  (]uc  Ican  ne  lui  avoit 
pat  palées  ,  àcaufc  qu'iU  noient  plus  ancieiu 
cieanciccs ,  mais  lei  Avoc.ih  les  plus  habiles, 
^ui  fuient  cou  fui  tcz  fur  ce  fufçc  jsiantdii  que 
Pierre  avoîc  u»c  hipoteqiie  naiurslle  fut  fcc 
qu*il  devoir  à  fcan  ,  les  cica  ict  es  dcfiAereni  éc 
tiiirtnt  compte  à  Pif  tic  des  fermes  que  Jeaa 
lui  dcvoit  i  &  Picttc  leut  donna  quatre  cens 
Uvtcsquildevoitdercfte.  De  plus,  il  s'eft 
-trouvé  que  pendant  que  Tcin  ccno'n  le  biea 
de  Pictie  ,  on  a  fait  des  frais  i  Jean  pour  dc« 
rentes  que  cebien  dtvoït,&  qu'il  ne  paioitpa^ 
quoi  qu'il  7  fut  obligé  pat  k  bail.  Pierre  ne 
ffavoit  tien  de  ces  ftaïs  qui  avoicnt  ^tc  faîte 
comte  Jean,  lors  qu'il  cotnptaavccfes  créan- 
ciers :  cat  il  les  aHroii  mis  en  eompw  ,  Se  ao- 
roît  d'flutatit  inoms  rcfidiiaitfdits  er-ancietj. 
De  forte  qu'il  faut  rjnc  Pccie  perde  cela,  & 
caufe  que  ,  comme  il  a  ère  dit  -,  ycancll  derens 
inrolvablc.  Depuis Pîei-tcfc  fouvient  de  pou- 
Yoîr  diToît  quelque  chofe  à  Jean  pour  quel, 
^uesafaircs  qu'ils  aTOÏeutcuës  eofunble  au» 
pararant  -ce  compte. 

Pierre  dcmaride  s'il  oc  petit  pas  coaipenr<ec 
cela  fur  ce  que  Jean  lui  a  fait  pecdtc  ,  eji  ce 
que  lors  du  compte  qu'i  I  fir  avec  les  ct^ancien, 
il  ne  lui  mit  point  en  compte  les  &us  qu'on 
avoit  fait  comte  lui,  &quePictrecft  obligé 
dcpaicr-Cela  paroitc1air,àcaur':quelï  Pier- 
<c  eut  été  arerri  de  cHa  ,  lors  qull  compta 
avec  les  ctéanciets  Je  Jean  •  il  au  toit  misées 
fiais  en  ligne  décompte,  Srauioit  donné  d'au- 
tant moineaux  eréandcts  à  qui  il  devoir  A& 
.reile  plusdcquauc  cens  Ufires  flu'tl  paia  t^iMÊf 
Q.ij 


|é4  kefoluticns 

moins.  Il  craint  qu'aiancunc  fols  paie  ce  qu*îr 
dcvoît  à  Jean  ,  il  n'a't  plus  d*hipocéque  fur' 
ce^e  dette»  &^quainfi  il  ne  foit  obligé  de' 
donner  aux  ciéanclcrs  de  Jean  ce  qu*îriui  paur- 
lolt  devoir  ,  à  caufe  qu'ils  font  plus  anciens* 
que  lui. 

'  1.  Cinq  ou  fiz  années  auparavant  ce  que  def- 
fus,  le  même  Pierre  comptoir  avec  le  même 
Jeaft ,  &  Jean  fc  trouvoît  devoir  de  refte  à  Pier- 
re foixante livres,  lequel  demandant  cette  fom- 
me ,  &  Jean  di(ant  qu  il  n'avoît  point  d'argent;' 
le  Notaire  qui  avoir  drcffé  le  compte ,  ofrit  de 
prêter  cette  Comme  à  Jean  pour  la  paîer  à  Pier- 
te  :  Ce  qiû  (c  fit  depuis  \  Jean  étant  devenu  în- 
Colvable ,  le  Notaire  perdit  les  60,  livres  qu'il 
avoir  prêtées  pour  paicr  Pierre  .Pierre  demande 
s'ileftobligéde  rendre  ces  foixante  livres  àu 
•Notaire  ,  a  caufc  que  c*étoit  poUr  le  paier  qu'il 
les  avoir  prêtez  à  Tean.Il  femble  que  non  s  cat 
outre  qu  il  ne  faifoîr  que  prendre  ce  qui  lui 
croit  du ,  c'eft  que  fi  Jean  n'eût  point  paie  Pier- 
re, ces  foixante  livres  qu'il  lui  devoîtdc  Kflc; 
il  les  eût  comptez  dans  le  dernier  compte 
qu'il  fit  avec  les  créanciers  de  Jean ,  comme  il 
a  été  dit  en  la  demande  précédente ,  &  ainfi  il 
xie  les  eût  pas  perdus. 

Répondent  :  Que  Pierre  a  pu  ,  fuivant  Tavis 
des  Avocats ,  qui  ont  été  confultez  ,  retenir  les 
quinze  cenS'livresqu^ll devoir  à  Jean  fon  fer- 
mier >  en  déduction  de  ce  que  Jean  en  cette 
qualité  lui  pouvoît  devoir  du  prix  de  fa  ferme. 

Comme  auifi  que  Pierre  peur  compenfer  ce 
que  Jean  lui  doit  i  à  caufe  des  frais  qu'on  a  fairs 
à  Jean  infolvable  pour  n'avoir  pas  paie  les  ren- 
iées que  le  Incn  qu'il  tenoit  à  ferme  ,  dcvoiti, 


it  ^lufseuri  Cat  de  earjfcitnee,&i.  j  fy 

(ommc  il  y  crahoblieéi&qiiePicneaccé  obli- 
gé de  paier  ,  àcaufcierinfolvabilitéde  Jean, 
qui  cDéioïiiam,  avec  cecju'îl  f^aic  Iiiidc- 
voic  pour  (Jiiclqaes  afaîccs  ,  8e  tju'i  l  fi:  fouvicnc 
aïoîieiies  avccluî  auparivant  le  compte  ;  8c  il 
n'ell  pas  obligé  de  ionncraux  créanciers  de 
JcM cette fommc  qu'il  sert  fouvenii  lui  de- 
voir, &  perdre  celleque  Jean  liù  devoir  j  par  la 
mfmcraifon  pal  laquelle  il  a  pu  rcienii  lei 
(]uinic  cens  livres  en  deduftion  du  pris  qa'îl 
lui  d c vol c  di:  (U  ferme. 

Sur  U  deuxième  difîculié  de  ce  même  Casi 
que  Pievcc  n'tft  pas  obligé  de  rendccau  Notai- 
ic  lesfoi»ancc  livres  <^ue  ce  Notaire  prêta  i 
Jean  pour  paierPierrcdc  pareille  Comme  qu'il 
lui  devoir  de  refte  de  compcc. 


D  E  U  X-C  E  N  T  I  E'M  E     CAS. 

Vt  EccUfiaflifit  e/f.il  en  borne  ean^ 
fcimce  ,  qui  s'efi  itfeiàu  de  paitr  U 
droit  qut  U  Roi  vettt  être  paie  par  Itj 
roturiers  tjH'  fojfedent  des  terrti  no- 
bits  ,  fé  deffft  étant  foniie  fwr  ce 
que  fit  Titre  Sacerdotal  efiant  mis  fut 
cette  terre ,  A  devait  être  txtmt  de  et 
droit. 

LE  Roi  faifoir  pàet  il  y  a  qvielques  innc'es 
eenains  droits    aax   roturiers  qui  pofle- 
doicnt  des  tecrcs  nobles  ea  un  païs  où  les  taîl- 

«i  "1 


les  font  perfenncs  :  Pierre  qni  en  airoîc  miC!  àé- 
cette  forte  d*envîrôn  certt  fivrcs  de  rente ,  & 
Kmontrer  à  ceux  cjui  avoîcnt  pris  ce  parti,  qu*-*- 
étant  £cc'efîailiqae  *,  &  Ton  Ticrc  Saterdotat 
étant  établi  fur  cette  terro ,  c*etoit  comme  uii' 
bien  Ecclefiadiquc  qm  devoît  être  exempc.  lU 
Ht  den^aAidercnt  rien  enfù'te.fdit  qfa*il$  éidênc 
^rfôadez  i^x  ces  f&Kons,  fcnt  qc/âs  réabîiâl^ 
lent.  Pterfe  eft  il  en  bonne  cohfcîèfiee,  n'sdaat 
tien  paie  pour  ce  droit. 

Repondent  :  Que  Pierre  eft  en  bonne  con* 
fctence,  qtioî  qu'il  n'ait  pas  paie  aux  Partisans 
le  droit  que  h  Rot  a  voulu  être  paie  par  Ici 
tDtariers  >  qui  pofTedent  des  terres  nobles  t» 
tt^  pats  ô&  les  tailles  fonc  perConnelles  ,  âiant 
nhe  terre  noble  dans  ce  païs ,  d'enviton  cent 
lîvès5  de  rente,  Ôçlui  étant  roturier,  puifqae 
les  Pàftîfsns ,  for  les  remontrances  qu'il  lent 
fit,  qiie  fon  Titre  Sacerdotal  étant  établi  fur 
cette  t^re,  il  devoit  êtXexemr  de  ce  droit,  ne 
lui  onci  pas  demandé  dopu^s  ,  pourvu  qu'il  foic* 
dans  la  volonté  à6  le  paîer  ^  au  ca«  qut  non»- 
obftant  fcs  remontrances ,  il  fj  trouve  qu'il 
foît  dû.  Ces  pinVfans  dans  la  contcftation ,  fc- 
doivent  pourvoie  en  juftlce  contre  les  icfafans 
de  paicr. 


diptiêJitfÊri  CMsèrC$Pifiienc€^&€. 


DEUX   CENt-UNIFME   CAS. 

X)n^artkhliçrv9nàant famnifon^a  dit  dt 
bonrti  foi  qaf  fa  méUfon  relevoif  d'un 
Seigneur  ^  ne  fçacham  pas  qu'ille  rtl^ 
voù  encwre  d'\m  autre  :  Vac(\Hireur  4=» 
près  woirpaffi  le  Contrat}  ,  adt€9K^ 
vert  Ce  fécond  Seigneur ,  qui  ffa  point 
voulu  faire  aucune  Compofition  des 
droits  qui  lui  font  dus.  La  dificulté  f/?, 

^  fi  celui  qui  a  vendu  doit  quelque  déw 
d&mmagement  i  celui  ^ui  a  acheté. 

Pierre  vendant  une  fienne  maifon ,  indiqua  i 
l'acheteur  ceux  de  qm  elle  relevoit ,  afin 
^U*il  s'acommodâc  avec  eux  pour  les  rentes 
avant  de  pafTer  le  contrat.  Mais  comme  ledit 
Pierre  avoir  toàjoats  afermé  fa  maifen ,  il  qc 
fçavoit  pas  qu'il  y  en  avoir  encore  un  autre,du* 
quel  relevoit  une  portion  de  ladite  maifon* 
Après  le  contrat  pafle ,  ce  Seigneur  de  fief, 
menace  Tacheteur  de  lui  faire  paier  les  rentes 
tout  au  long  ,  (ans  lui  faire  aucune  compoff- 
tion.  L'acheteur  fe  plaint  à  Pierre  de  ce  qu'il 
ne  l'avoît  pas  averti  de  ce  Seigneur  de  ficf,avcc 
■qui  il  eut  compofé.  Pierre  répond  qu'il  ne  le 
(çavoit  pas.  Eft-il  obligé  de  dedoiflmager  l'a- 
cheteur qui  a  paie  ces  rentes  tout  au  long. 

Répondent  :  Que  Pierre  n'eft  pas  obligé  i 
dédommager  l'acquéreur  de  la  maiCon  qu'il 
liil  a  vendue  ,  de  ce  qu'il  a  paie  des  rentes  aa 

Seigneur ,  dont  elle  relevé  en  partie ,  de  plu^ 

#*^   •••• 


.  i\l  ne  Iiù  en  cfit  paie  ,  s'il  lui  eût  Sic  qu'elTe 

«n  Klïvoit  en  patiic  avant  le  coniraâ  paflc 

«ntr'ïiiï ,  les  aiaiit  pàccs  toutes  entières  poiic 

.cette  pottipn ,  parce  que  ignorant  de  qui  elle 

depcndoît,  il  n'a  pu  auparavant  ledit  cuntraft 

l'en  acommodet ,  3t  en  ccmporetavec  le  Scîjr. 

«eur.  Car  Pierre  ne  lui  a  point  teu  cette  dc- 

-ndancc  pandol  ni  fraude ;&  il  adtt^ucon- 

aitc,  la  chofe  eu  la  manière  qu'il  croioii  qa"- 

ïc  ctoii:C'é[oiiàlui  dL- s'en  niicui  informer. 

DEUX    CENT-DEUXIE'ME    CAS. 
J^i  pKroles  i}u'un  panieulîti'  a  données  i 
âti  RtligUrtfts ,  it  leur  vendre  un  heri. 
tage,  ne  l'obligeit  de  leur  rien  donner  fi 
tUtt  n'ont  point  foi^rt  aucun  demmMge, 

Pletcc  voulant  vendre  une  maifoaSc  un  jat- 
diu,  fait  marché  avec  quelqu'un  à  huit  cens 
Uvres.oubicnadtuï  mille  lîvces  poiitlamw-  ' 
fon  feule,  au  choix  de  l'achi^teut,  lequel  Cdcl- 
fcntdene  prendre  que  h  maifon,  &  de  IsïfIcE 
lejardin,  dont  Pierre  far  bîen-alfe,  àcaufc  qu'il 
fouhaicoit  d'en  acom mode t  des  Kcligieafet^ 
qui  en  avoiciit  cnviej  Si  mf  me  dit  àleuthom— 
ne  d'afaiie,  qu'il  leur  laiHûioii  le  jardin  à  huit» 
cens  Uyres,  fie  qu'il  pouvoiilcscnalTuretjdont 
ees  Religîeufcs  furent  fort  réjouies,  Cepcn-' 
daotj  comme  Piètre  pajToit  le  contrafl  devji». 
tedclamiifou  -,  l'acheteur  lui  reptéfente  qoi^' 
c'étoit  avec  lui  qu'il  avoir  traité  le  ptcmîeg 
pour  la  veiice  delà  maifonEc  du  jardin  i  qu'^ 
.avoit  laiffé  tous  ks  deux  à  deux  mille  huîci 
.C«ns  livres  &  qu'il  les  vouloir  ptendiccn  jûaact^ 


dette  Tomme.  Pierre ,  ou  fe  croiant  obligé  a  U 
parole  qu'il  avoir  donnée  à  ces  premiers  ache- 
teurs ,  oune  Faifaut  pas  réflexion  à  celle  QvSl 
avoir  donnée  d:puis  aux  Religieufcs  ,  paffc  le 
conttadlavcc  le  premier,  donc  les  Rcligî  ufts 
furent  forr  fâchées,  ne  pouvant  plus  avoir  l> 
dît  jardin  au  prix  que  Pierre  le  Iruravolc  laîiTé* 
Pierre  demande  sll  eft  oblige  i  quelque  cho- 
fe  »  &  â  quoi  il  peut  être  tenu  pour  cette  cfpe- 
ee  de  parole  rompue  aux  R^cllgleufes  en  U^ 
manière  (ufdîte. 

Repondent  :Que  Pie-rly  n*;ft  obligé  à  aucu- 
ne chofc  envers  les  Religrîcuf^'s  ,  auxquelles  tl 
avoir  fait  donner  des  airurances  d  traiter  avec 
elles  de  ce  jardin  pour  le  prix  d-  huit  cens  lî- 
yrcs  ,  à  moins  qu*  :llfs  nalnr  foafcrc  quelque 
dommage  pour  s'ctr-  afllirécs  fur  cette  paro- 
le ,  qu'il  leur  avoitfait  port-  r  II  la  leur  fait 
porter  ,  penfant  pour  lors  qaect'lai ,  au  choix 
duquel  ilavoît  laîffe  Taquifition  de  la  maîfon 
feule  pour  deux  mille  livres  .ou  delà  maifon^- 
du  jardin  tout  enf.'mbb,  pour  djuT  mille  huit 
cens  livres  ,  &  qui  lui  avoir  dît  qu  il  ne  pren- 
droitquelamiifon,  luiavoit  remis  le  choix 
qu  il  avoic  lai  (H  à  faire.  Maiscemme  cet  hom-- 
me  lui  témoigna  dans  lafuîtc  vouloir ,  en  con* 
fequen ce  de  Tofrc  qu'il  avoir  faîte  des  le  com- 
mencement ,  traiter  du  total  pour  les  dcuit^ 
mille  huit  ci-ns  livres,  il  a  pureconnortre  que 
çc  qui  lui  avo*r  été  die  ,  ne  Tavoitcté  que  pac 
manière  d'un  fimp^e  projet  ou  propoficion ,  66 
non  pas  par  manière  de  renonciation  aux  p^o» 
inicies  ofrcs  que  Pierre  liû-avoic  faites. 
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DEUX  CENT-TROISIEME    CAS.1 

Lu  rtniei  conffiiiiees  comme  en  leJ  fait 

pre/ênt,  fhntptrmifes  en  cenfcttaee. 

LEs  rentes  conftlwécs  comme  on  faltà  pri- 
fent.  c'eil  Jtdîrc  ,  obUgeauttous  les  biens 
&  lapcrConnciiu  prcneiic  au  piicnicnc  de  ces 
Knccsjfont-dlespcnniirsenconfcJtnce.icau- 
fc  que  les  Pipes  MircinV.  K  Calixce  III.  ne 
femb lent aprou ver  ces  rcotesdans  leurs  e«ira- 
TJgances,  qu'avec  les  conditions  qui  lent  font 
propofies ,  i  fçivoir.  i.  Qu'on  les  allignc  fut 
Un  certain  fonds  <jui  fruftifie-  i.  Que  ce  foadï 
Tciianiâ  périr,  la  rente  ne  fera  plus  paiée.  3. 
Que  le  preneur  pour d  racheter  la  rente  par 
parcies.  4.  Qu'os  ne  conflltuera  ces  rentes 
^u'en  paijntraivent  préri;ncemcnt.  LePapcPîc 
V, Scie  Concile  de  Boutdeaux  dans  le  demici 
lïécle  difentquc  ces  conditions  foni  ncceflaî- 
tei  ,  hormis  la  troîfiàne  ,  dont  ils  ne  parlcnc 
pas.  D'un  autre  côtf  la  ptaiique  ell  contraiiC 
Ac  toutes  les  perronncs  les  plus  timorées.  Que 
doit  faîie  le  ConfeiTeuE  !  Doit- il  condamner 
lis  rentes  conftituées  comme  on  les  fait 
ptéfcnt ,  &obligcr3  Kltituibu  ceux  qiù  n' 
ont  pas  mis  Icsconditionsfurdices! 

1.  Quand  ces  conditions  fcrolent  nécdTaîres, 
ce  Contraft  feroit-U  légitime'!  Picite  vend  un 
fonds  à  Jean ,  deui  mille  hiûr  cens  IÎtks, 
Jeanpitc  fur  le  champ huitiCensliïn:s,& fait 
la  tentedesdeuit  mïHelivtcs  teftantcsquePici»* 
icne  lui  poutra  demander  tant  qu'il  paiera  la 
ff»tc,&que  Jean  néanmoins  pour»  amorcic 
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'  quand  bon  liû  femblera ,  avec  cecce  condition 
qa  il  fera  obligé  d'avertir  Pîcrrc  fixmois  aupar 
ravant  le  paiement ,  afin  que  Pierre  cherche 
pendant  ce  tcms  à  emploier  Ton  argent.  D'un 
cocé  il  femblc  que  ce  Contrat  ne  foit  pasbon» 
à  caufe  que  quand  la  malfon  (ur  laquelle  les 
deux  mille  livres  font  dues  viendroit  4  périr, 
Jean  ne  laiflérolt  pas  de  continuer  la  rente.De 
l'autre  coté ,  comme  c'cft  une  vente  qu'on  à 
faite ,  elle  ne  doit  pas  être  fujette  aux  condU 
tionsde  la  rente  coiiftituée. 

3.  Généralement  parlant^  eft-  ce  une  condi- 
tion injude  dans  les  rentes  condîtuées  d'obli« 
ger  celui  qui  paie  la  rente  >  d'avertir  trois  ou 

''Six  mois  auparavanCquand  il  veut  paierie  ca- 
pital &  amortir  la  rente?  Car  d'un  côté  il  fcm* 
bleque  c'eft  lui  ôter  la  liberté  de  racheter  la 
rente  quand  il  voudra.  Et  de  l'autre  il  (cmblc 
qu'il eft bien jufte  d'avertir  auparavant,  afin 

■que  celui  qui  recevra  (on  argent  cherche  à  le 
placer.  Et  fi  cette  condition-  eft  injufte  ,  Teft- 
clle  jufqu'â  ce  point  que  de  rendre  illégitime 
un  Contrat  paflc  de  la  forte ,  &  qui  oblige 
de  rendre  ce  qu'on  a  tiré  d'années  de  ccne  ren- 
te couftituée  de  la  forte  ?  Et  quand  la  chofefe- 
roit  ainfi  ,  faudra  t-îl  dire  la  même  chofc  de 
celle  dont  il  a  été  parlé  en  la  demande  précé- 
dente ,  à  caufe  que  c'eft  une  vente ,  &  non  pas 
un  prêt. 
4.  Il  eft  dû  à  Pierre  mille  écus  pour  marchan- 
iifcs  ,  refte  de  compte  ou  autrement.  Il  en  fait 
une  rente  conftituée.  Cela  eft- il  permis  ?  i.  Il 
femble  qu'ourï  :  car  la  Bulle  eft  tout  de  même 
que  s'il  donnoit  mille  écus  pour  établir  cette 

'Kcnte.  1.  Il  femblc  que  non,  car  la  Balle  de 

Clvj 
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Ke  V.  défend. les  rentes  ^Infi  ,  nufherdfA  pê*f^ 

5.  Pîcirc  a  donné  vingt  mille  livres  pour* 
établir  une  rente  de  mille  livres,  qui  eft  le 
rixde  rOidonnancc.  fean  achète  cette  rente 
le  Pierre  &  ne  lui  en  donne  que  dix  huit  mille 
livres  :  c-Ja  eft-il  permis  en  confciencc  ?  i. .  II 
fêmble  qu*6uï  :  c*eil  tout  de  même  que  fi  on' 
achctoit  une  terre  :>u  une  maifon ,  dont  on 
^'ed  pas  oblige  de  donner  ce  qu*elle  coûte,  x* 
l  femblc  que  cela  u*cft  pas  perm's.:  car  il  y  a 
difercnce  entre  ces  rentes  &  des  fonds  dont  le 
prix  n'eft  pas  £xé  comme  celui  des  rentes. 

Répondent  ::Que  les   rentes  con  Ai  tuées» 
comme  on  les  fait  àpréfént,  c*eft  à  dire,  oà 
le  vendeur  oblige  tous  fcs  biens  &  fa  perfonnc, 
font  permifcs  en  confciencc.  Quant  a  ce   que 
Ton  opofé ,  que  Martin  V,  &  Calixte  III.  ne 
fcmblent  pas  aprouver  ces  rentes    dans  leurs> 
extravagantes-, .  qu*àvcc  les  quatre  conditions  • 
qui  leur  font  propofées  :  que  Pie  V  &  lé  Con- 
cile de  Bourdcaux  difcnt ,  que  les  xonditions . 
dont  il  eit  parlé  dans  ces  Extravagantes  ,  font 
nécefTaires  excepté  la  trolfiéme  :  Oh    répond  ^ 
que  Martin  &  Càllxtc  aprauv?nt   les  rentes 
dont  ils  font  confultez  ,  &  qu'ils  ne   parlent 
point  des  autres.  Tolet.f.c.  4^.  ifiAconâni^m 
m€S$lttce%J>* imténtu* tpdfctê  nomeffef^ntfméiff» 
rereffatid'  à  Pàhttf  ihuifrêhatm  ,  fti  nfuA' 
$llos<^u$  ^edem  Afoflâlicamconfutêbéitft  ^^t.fé$' 
ftt  es  tuncJtèbAntcontraâiét^  ^^-fi^  Héirr^tùs^ 
Si  Ut  jépofiolica  afpr,bM'"it  :  non  tétmen  'Vçluti- 
dàmnare  contrtkitUs  ir>  efuibUs  ^lit£rJteb^f,lA 
Bulle  de  Pic  V;  n'éft  pas  reçue  en  France,  Ec 
Concile  dé  Bourdcaux  n  à  pas  aufBiétCJrc^^eAi 
cela  dans  la  Province. . 


Sur  la  deuxième  dificulté  de  ce  Cas  ,  Que  ce 
ConcraéVeftbon ^parceque  toutes  ces  condi* 
lions  £ont  pa'-tîe  du  prix. 

Sur  la  troifiémc  :  C3|^c  cette  condition  a  été 
inventée  3c  apofèe  dans  les  ContracVs  de  conf- 
titution  dans  ces  derniers  tems  feulement: 
Qu'elle  n'a  été  authorîfée  jufqu'à  préfcnt  par 
aucun  Canon,  par  aucune  Déclaration  ckiKoî» 
ni  par  aucun  Arrêt  :  Qu'elle  eft  contre  la  li- 
berté que  doit  avoir  le  débiteur  ,  de  s'aquitcr 
quand  il  lui  plaît.  C*e(l  pourquoi  on  ne  peut 
Taprouver ,  quoi  qu'elle  foît  tolérée.  Et  néan- 
moins on  ne  voudroit  pas  dire  que  cette  con- 
dition foît  fi  injufte  qu'elle  rende  un  Contraél 
fdiSé  de  la  forte,  illégitime  ,  il  nefaudroit  pas 
dîrc-la  même  chofède  celle  dont  il  a  été  par- 
lé en  la  demande  pçcccdcnte  :  car  en  celle-là 
elle  eft  un   condition  du  prix. 

Sur  laquatri-^me  î  Qu il eft^permis iPîcrrc 
de  prendre  un  Contraft  do  conftitutîon  qui  fe- 
ra fait  à  fon  profit  de  mille  écus  en  principal, 
au  lieu  de  mille  écus  qui  lu*  font  dus  pir  un* 
icfte  de  compte  ,  ou  autrrm  ^nt,  pourvu  que  cet- 
te fommenefoit  pas  compoféeen  toutou  en 
partie,  d'intérêts  ou  d'arrérages  de  rente. 

Surla  cinquième  :Que  Jean  peut  acH'^ter.  un 
Contradde  conftîtution  de  rente  aquîs  par 
Pierre  au  d  ^nier  Vuigt ,  pour  le  prix  du  denier  " 
dix-huit.  Parexemple,  Pierre  a  acheté  mille  H- 
Trcs  de  rente  par  Contradl  de  conftîtution, 
moiennant  vingt  mill'-  livres.  Jean  peut  ache- 
ter de  lu'  ce  même  Contraét ,  moicnnant  dix- 
Huit  millelîvres.  Car  le  prix  des  Contrats  des 
conftitutions  des  rentes  créées,  n'eft  pas  le  mê- 
iBeq^jc  celui  diluae rente  agréer;  ^Naraitc  cq3 
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ionCammentiiK  de  ufiiris  g.  loj.q.  10.  1 
qu'il pcnCc /lie'*  in  fors  cenlûentia  ! 
fcnj-m  7.  •turttTHm  tmfitni  too.  Jtit 
tgtni ,  ef  nsn  convfirei  qui  villn  t 
tmtu,f,d  ^l}quM«,i  mixori,  .  fcf,  1 
iitinarii,fAliemifii9Mdferumtt''fcienriA,m 
dà  nulltfiaui ufitrtTiiminUTVimiU ,{td' 
tiim  dimiMuiiavahtii  i  nul  tx  ta  i]H»d  v 
diiar  i«trii  gf  regAi  twfio'tm  ,  ^  m, 
mliraaiit  t/ileÇcani  \  am  <juin  mutii  ^ 
Vtniilarci  taliura  ctaf-um  ,    t£  fauci  rmfii 

~  rti,  frafitr  qut  viilit  rerum  vendtaJiP 
minui  fait'.  Et  plus  1ms  •.Ju^itm  fritium  4 

JiMim  H9n  wittur  1»  frtiît  în^ivifitili  t»» 
imum  ,  fïiut  nie  CAttr»'*""  ftrcliiw, 
Ddibcré  3  Paris  ce  %6.  Oftobrc  i  gS€. 
De    SAjNTïBEuvE. 


1)EUX    CENT-QUATRIfM£    CAS 

Xn  eoftduitc  qut  doit  garder  un  Cêifi^eià 

tnvers  Usperfonncs  qui  durant  plufitit 

années  fi  font  accufti.  di  n'avtirp 

jiMné  te  Carême. 

'ji  quel  àgt  on  efl  ohîtgè  de  jtûntr. 

ON  trouve  fouveutTur  tout  dans  les  « 
fions  de  Pâques  des  pcrfonncs  qui  depiJD 
qnati-e  ou  cinq  aiis  n'ont  ptMiit  jeûné  le  CaiT 
iiKjDiibicnyoac  mancjuc  une  bonne  parâefï 
•ucunetaifonléeirinrrc.  Ils  s'en  font  coofcfl 
tous  les  ans  à  Piques,  &  ne  {e  font  p( 
liges  pouc  cela.  Suc  quoi  |c  demande 
i.  iaiff'iliinpofcr  pourpénîtcnK  qâan 


^  jours  toat  étt  (uice  i  jeûner  après  Pâques,  puis 

-  'qu'ils  n*ônc  pas  jeûne  les  quarante  jours  du 
Carême  ? 

-  z,  Faiic-il  diferer  l'abrolucion  juiqu  a  ce  qu'ils 
'  alcnc  jeûné  ces  quarante  jours ,  yaiant  Cujer  de 

croire  qu*ils  ne  jeûneront  pas,  qu(H  que  le 
■  Confefleur  le  leur  ordonne  ,  puis  qu'ils  n'ont 
pas  jeûne  lorfque  Dieu&^  l*£gH^<c  le  leur  com- 
mandoienc  ?  ou  bien  s'il  fufit  pour  recevoir  l'ab- 
'fûlution,  qu'ils  aient  jeûné  la  moitié  de  ces 
-quarante  jours*U  avec  promefle  de  jeûner  l'an- 
*  trc  moitié  ? 

3.  Nedoit-en  pas  regarder  les  confefHons 
queces  perfonnesofttfaitesà  Pâques,  com- 
me nulles  ,  puis  qu'il  paroît  par  leur  rechute 
continuelle  ,  qu'ils  n'àvbient  pas  un  véritable 
dcfTein  de  (c  corriger  de  l'infra^Hon  du  jeû- 
ne ,  dont  ils  s'àcufôîent ,  de  par  confequcnt 
les  oblîget  â  faire  uAe  confeflîon  générale  ? 

4.  Ne  faut-il  pas  pat  la  même  raifon  obli- 
ger a  une  confeffîon  générale  des  perfonnes  qui 
'{c  confcffvrnt  dans  le  cours  de  l'année,  &  qu'on  ^ 
^couvre  avoir  fouvcnt  manqué  fans  raifon  k. 
joûner  les  Carêmes,  ou  en  tout ,  ouen  partie", 
&  quelle  conduite  doic-on  garder  en  leur  en- 
droit ? 

5  ;  £{l-il  vrai  qu'on  eft  obligé  dé  jeûner  avant 
YÎngt-un  an ,  lors  qn'oh  le  peutfaire  :  que  ce 
ibnt  les  Cafuiftes  qui  ont  trouvé  cela  :èc  que 
l*£glifeqm  commande  lé  jeûne,  n'ênexemtc 
penônne  que  par  Timpoifibilité  de  le  pouvoir: 
^  que  par  cette  régie  xeux  qui  travaillent ,  font 
^ligezcemmeles  autres  à  jeûaer^  quand  ils 
H  peuvent  faire. 
i-é.  Sapote  que  Icsottvricrs  ne  piû^ot  jeûnes 
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tsx  travaillant  font-ils  obligez  de  céder  kttr 
trarail  afin  de  pouyoir  jeûner ,  s'ils  ont  dequoi 
vivre  d'ailleurs  î 

7.  Ne  font-ils  pas  au  mblns  obligez  les  Fé« 
tes  qui  fe  rencontienc  dans  le  Carême ,  de  jeû- 
ner ,  &  les  jours  qu  ils  ne  peuvent  travailler» 
ou  a  caufe  de  la  pluie  >  ou  pour  ^uelqiie  autie 
saifon  ? 

R    B'   p  O   if  S    E, 

On  répond  à  la  première  ,  cme  le  coBfeflêar 
doit  impofer  desfatisfa^ions  talutaires&con- 
yenables  feion  la  qualité  du  crime  &  le  pouvoir 
des  pénitens,  autant  que  Tefprit  de  Dieu  Se  Iz 
prudence  les4ai  fuggerera*  I>fhnrer^»  Smcêr^ 
dotes Domtnii  quantum  [fir* fut  ^  ^rmdiftm 
fia  ["ggefftrH  fro  ^>4Mliute  trtmiwum  >  (^ 
fœsitenttt^mfMCHhatefdlutéifes^cên'Viniemm' 

tesfatitfaÛi  nts'tnjungire,  dîtleConcUc  de 
Trente ,.  SciH  14.  chap.  S.  C*e(l  pour  quoi  oft* 
ne  peut  pas  déterminer  précifement,  qi;i*il  faille 
impofer  à  ces  peifonnes  pour  pénitence  qiuraii*^ 
te  jours  tout  de  fuite  de  jeûne ,  à^ommencex 
après  Pâques.  Car  il  fc  peut  faire  que  cette  fa- 
tisfadlion  ne  conviendra  pas  au  pouvoir  du  pé- 
nitent ,  &  qu'elle  ne  lui  fera  pas  falutaire  :  £c 
il  fe  peut  fai  re  audi  qu  elle  lui  conviendra  >  & 
qu'elle  lui  fera  (alutairc. 

A  la  deuxième  :  Que  (î  fefpritde  Dieu  & 
la  prudence,  fuggerenr  qu'il  faille  impofer  cet- 
te fitii»faclion ,  il  pourra  arriver  ,  à  caufe  de' 
la  diferente  difpoktiondans  laquelle  fera  le 
pénîteiit  >  ■  qu'on  pouira  lui  donner-  fabfoIiH 
tion  après  vingt  jours  de  jeûne  ,  avec  promeflè 
d'acomplir  les  autres  jeunes  -,  &  qu'ilpoutra 
aufli  étreiî  £ea  difppfé  qu'il  faudra,  aten^ 


de  plufieurt  Cas  de  c$tl/cience,&c.  j  yj 

Vacompliflcmenc  pour  la  lui  donner. 
Alatroifiémc  :  Qu'on  peut  avec  raifon  jn-  . 

'  ger  quejces  Confcffions  ont  écé  nulles ,  &  obli- 
ger ceux  qui  les  ont  faites  à  une  Confeflîdn 
générale. 

A  la  quatrième  :  Que  la  conduite  à  garder  à 
regard  de  ces  personnes  >  n'eft  pas  la  même  à 
regard  d'un  chacun  ,  parce  qu'il  y  en  a  quel- 
qucs-uûs  qui  ont  néccffîté  de  faire  des  Con- 
jkdions  générales  &  d'autres  n'en  ont  pas  de 
ncccfTité. 

A  la  cinquième  :  Que  l'on  n'ed  pas  obligé 
au  jeûne  Eccléûaftique  ,  régulièrement  ayant 
rage  de  vingt  &:  un  an  s  parce  qu  aupaiavanc 

'  oneft  encore  en  état  de  croître.  C'edle  fenti- 
mcnt  de  faint  Thomas  en  la  i.  i.q.  147.  art, 
4.  ad.  1.  ^amditê  funt  in  fiatu  augmenti^ 
^tâod  tft  [tê!  ff  plutlbui  )  ufofiée  ûàfatm  tetm 
^M  ftfitnmi  ,  hqh  tenentur  ad  Ecele/t4tfiirs 
)€JMrt$étoh/irVétftd^,'Eti[sL]o\itc  :  eoftV€n$€»i 
$4meH  efi  tàt  etiétm  in  hoeumfere ,  feadjéiu» 
n^ndum  extrctétni  flus  tjel  minus ^  feeundmm 
m9diàmfiêJt.ttéitis  L'Eglifc  par  un  tacite  con- 
sentement authorife  cette  do^rine.  Et  il  n'eil: 
point  vrai  qu'elle  n'excmte  peribnne,  que  par 
smpofGbilité  de  le  faite.  A  l'égard  des  oa« 
Triers  ,  il  faut  s'en  tenir  à  la  do<ftrine  de  famt 
Thomas ,  au  lieu  cité  ad  3. 
A  la  fixiéme  :  Que  faint  Thomas  y  répond  au 
même  lieu.. 

A  lafeptiénie  :  Qu'ils  n'y  font  pas  obliçc7sS 
ces  jeûnes  les  mettent  dans  un  état  de  foiblef- 
{e  contube  à  ce  qui  tft  neoeâàixe  pour  leur 


DEUX  CENTXINQUIE'ME   C  A J 
EclaircifTetnent    tiii'iin  ConfilTeur  « 

mande  fur  plulicuts  Poïnis. 
Jtl premier,  t'iipeutfrftrvlr  tantôt  â'i 
opinion,  mm  et  d'unt  tiulrt. 

le  deuxième  ,  yil  doit  cè/t^ar  i  n 
Ut  imerêii  u/ur^irti  qu'on  a  rtfHt 
e^nfuoKz.  tn  bonne  f»i. 

X,e  irolfinte  ,  t'tlfaut  obliger  areflr.n 
LUr^ent  tjn'ùH  a^tgnè  au  jeu  df  r 
htzArd  f 

X,t  quatrième ,  comment  on  doliert  u 
AVecHnjtune  Chanehe  <jHi étudie. 

XjI  tirKjitiè'ne ,  ijuel  évit  on  doit  do» 
det  per/omKj  qui  venlem  Je  mttrier  « 
femhte. 

tejixitme  ,  eteju'on  dait  direidufitiu 
qui  veulent  fi  faire  Rt(igie»fei. 

UN  ConfcUttu  qui  en  dëchargeanc  la  con- 
fdcucc  Ait  auiKS  .  voudroic  bien  ne  pas 
chitgci-  laliennc,  eften  doute  fur(]uelques 
Ci.%  pitiiculîcrs  qui  ne  fonc  pas  claiccment 
Jccidet  ni  pu  rEctimn:  ni  pji  les  Concilci> 
ni  pat  les  Pcrcs.  II  n'i  pas  de  lamine  fm  «1^ 
C^  i  011  s'il  ta  3,  U  aoie  pas  U  fulvic.  U  co»*' 


dtptu^tMnCtudèean/ireicet&e.  fy^ 

fuite  les  p-ifoiines  de  Frarce  qu'il  .iprend  cire 
fcs  plus  <!eUirécs  &  Icsplu;  ciaf^cs  dans  U 
Morak,  qui  lui  doniiencdcs  r^fuluttons  couici 
<iif?rent--s.  Sur  tjuoi  vi  dijmandc. 

t.  S'il  peut  fuivredaos  l.i  omique  quelle 
ftfolution  il  voudra.  1. 1!  f-mole  qu'oui  :  car 
il  n'x  pu  piaf  ds  raifoo  de  fuivre  l'une  qne 
tauttc.  1.  Il  f;inblc  qoe  non  :  carcefctoit 
avoir  recoure  à  la  probabilité  qm  eft  rejcrtéo. 
Que  doit-il  donc  faire  î 

1.  Pcut-il  dans  la  pratî<)ue  fe  fervîr  t^Diàr 
tfunc opinion, Se tantôid'iincJutre,¥Û  qu'il  ne 
■rtiit  pas  plu?  clair  à  l'une  qu'à  l'autre  ,  &alnfi 
fc  comporter  félon  ladifpofitioii  qu'il  voit  dans 
lepeuircnc. 

'  j.  Coramcnr  fc  doii-tl  comporcctcn  la  re« 
ftitucioQ,  puirqti'on  dit,  cgiTafiLide  pouvoîrîm* 

Jiofi^r  à  quelqu'un  l'obligation  de  reftitucr ,  il 
auc  qu'il  y  Toit  cercûuemenc  oblige.  Ce  qià 
Mtoit  cmbaTafTani  pour  un  Conf.lT-ur,  i  cau- 
ft  qu'il  y  a  plufieurs  cas  particullis  qui  iw 
fcnt  pas  décide?,  ni  dans  l'Ecriture  ni  dans  le> 
€>inciles  i  8c  fut  lefquels  les  peifonnes  les  plu» 
éclairées  ne  convicnncnr  pas  :  comme  pai 
•lemple  fur  les  intérêts  Je  l'argent  prêté  pet- 
fils  te  confumez  en  bonne  foi  i  fur  ce  qu'on  a 

tigné  aiiT  jeux  de  hazard  Se  d'auircs.  Ce  qui 
mble  faire  voir  qu'il  tt'cft  pas  certMa  qu'il 
fcic obligé  à  rellitution,  yÙ  qu'il  fe  trouvedce 
yerfonncs  ircs-etaftcs  dans  la  Morale  qui  n'y 
ébligcnt  pas  .  &  par  confcqueiit  ciu'il  ne  faut  y 
obligcy,  quand  même  on  fc  voitaans  l'opïnion 
«onttiirc,  à  caufe  qu'elle  n'cft  pas  certaine  Se 
iôdubitablc  f  ce  qu'on  dii  pourtant  être  requU 
*-_-  -\M.ij£.vt^  ..^ju — : —  1  ^^(jm  coatraiii 
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par  des  pcrfonnes  trcs- capables. 
.  C  :  tte  maxime  c(l-clle  véritable ,  qoe  tout  cA 
qui  efl  acquis  par  un  péché  doit  être  reilîcué: 
parce  que  le  péché  n'cfl  pas  un  titre  légitime 
a  acquérir  ?  Comme  par  exemple  ceux  .qui 
vendent  les  Fêtes  &  les.Dimanches ,  doiveift-ib 
refticuër  ce  qu  ils  ont  gagné  ^e  jour- là  en  co- 
dant ou  en  travaillant  ,  non  pas .  à  ceux  qui 
ont  acheté»  mais  aux  pauvres. 

Les  marchez  &  les  foires  publiques  qcû  (s 
tiennent  les  Têtes ,  font-elles  pcrmifes  cn  con- 
science ,  â  caufe  que  les  Evêques  Toîent  ou 
{(ayent  ces  chofes  ,  &  ne  dirent  mot  ? 

Que  faut-il  dire  &:  à  quoi  obliger  au  Tribu- 
nal de  la  pénitence  un  jeune  homn^e  de  dîxou 
douze  ans ,  qui  eft  Chanoine  dans  une  Eglife 
Cathédrale  ,  vu  que  s*il  y  a  du  mal  en  cette 
promotion  précipitée  ,  il  fcmble  devoir  étie 
imputé  à  fes  parens ,  &  non  pas  à  Im  ? 
-  X.  Il  demeure  dans  une  Académie  à  la  cam* 
pagne  ^  où  il  n'yaque  lamaifonoùil  demeuie 
te  deux  ou  trois  autres.  Il  y  aprcnd  le  Latiil 
avec  une  foixantaine  d'autres  jjbunes  hommes. 
Eft-il  obligé  fous  peine  de  péché  mortel  &  de 
refus  d'abfolutionae  porter  tous  les  jours  l'ha- 
bit long  ?  ou  peut- on  fe  contenter  qu'il  porte 
untf  foutancllc  les  jours  ouvriers  ?  Ce  que  je 
demande  aufli  pour  d'autres  Bcneficîcrs  plus 
âgez ,  ou  même  qui  ont  les  Ordres,  facrez, 
lesquels  ne  femblent  pas  iî  étroitement  obligez 
a  la  décence  de  Thabit  Eccléfiaftique ,  que  s*ils 
demeuroient  dans  les  villes* 
•  3.  Supofé  que  le  Pape  Tait  dlfpenfé  de  dire 
IbnBrévi^rea  cau(eacfonbas  âge  8c  de  (es 
études  ,.  dl-ilcn  |^)nne  confclence  ne  le  difanc 
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y  bine  i  Et  généralement  quand  le  Pape  (lîfpcn(e 
quelqu'un  de  fon  Bréviaire,  que  doit  faire  le 
ConKiTeurlà  deflus  ? 

Quelle  conduite  faut- îl  garder  avec  lesjcunc$ 
hommes  &  les  filles  qui  veulent  (a  marier  en«: 
fcmble ,  &  qaî  en  atendant  ne  (c  volent  prefauc 
point  qu'ils  ne  donnent  ou  ne  prennent  ocahon 
de pcnf ces -mpurc s,  ou  même  de  baifers  &. 
d'autres  pri vantez  ?  Il,  femble  d'un  côté  qu'il 
faut  hs  obliger  à  quîtcr  Tocafion  du  péché  ea 
ne  {e  voiant  point  du  tout.  De  l'autre  côté  cela, 
(cmblc  dificîle,  vu  qu'il  cft  împoffiblc  de  fe  nu- 
rier  fan  s  (e  voir  &  Cans  fe  connoi  t  re. 

S'il  eft  vrai,  comme  il  le  paroit  main  tenant, 
que  les  ReligieuCcs  ne  peuvent  pas  en  con- 
(cienctf  exiger  des  Contrai3-s  des  elles  qu'elles 
reçoivent  ,  la  même  obligation  de  con^ 
fcience,  e(l-elle  pour  les  filles»  ou  pour  les 
parens  qui  les  font ,  à  caufe  qu  elles  ne  {ont 
point  reçues  à  la  profeffion  {ans  cela  ?  i.  U 
iiemble  qu'ouï  :  car  celui  qui  acheté  les 
chofes  facrées ,  efl  aufli  criminel  que  celui  qiû 
les  vend.  i.  Il  (cmblc  que  non  :  car  fi  celaétoit 
il  nsfandroit  plus  porter  ni  .aider  perfonnc  à 
k  faire  ReUgieufe,de  peur  de  la  porter  à  un  pé« 
chc. 

SuB.  CES  Cas   on  s. e* pond. 

A  la  première  dificul  té.  Qu'il  ne  peut  fui- 
▼re  dans  la  pratique  celle  des  opinions  opo- 
fées  qu'ils  voudra  i  mais  qu'il  efl  obligé  de 
Cuivre  celle  qu'il  connoit  être  la  plus  confor-» 
jne  a  la  Loi  de  Dieu,  5c  aux  définitions  de  !'£« 
glifc. 


I 
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AUÂtuzi^mci  Qa'il  ne  peut -pas  émsb  I 
pnciquc  (e  Ccmt  uncôt  d'uiic opinion,  Oc  aa*  i 
tôt  d'oflc  auae  :  fit  tjit=  s'il  ne  voit  pas  plu* 
daàr  à  l'une  qui  rauire ,  ïl  doit  -le  ^lire  dc[et> 
Biîacr  à  l'une  A:%  deuK  par  fon  Evéquc,  ou  pat 
celui  i  (|ui  fon  £v£quc  l'adreUlira.  Qu'il  cft 
ncanmoint  à  {ouhdicct  <ia'iLf~'dcEcrminc  fot> 
nf  me  après  bC3,ucnup  de  piieres  &  d'Aude: 
la  plâpatt  de  ces  indéterminations  procèdent 
de  ce  qu'on  ne  veut  oas,  &deceqae  l'on  lOéi 
tudie  pas  comme  îl  Taut. 

A  la  tcoifUme  ;  Qu'un  chacun  Te  ^ïi  coid 
porter  dans  ces  cas  félon  f^'S  lumières ,  en  (on 
Ecque  s'il  eft  convaincu  qu'un  homme  dans  1^ 
cas  qui  lui  eR  pmp(ife,roi[oblieë  àlarcftint* 
non,  il  l'y  oblige -Se  fi  au  contraire  il  o^eftp» 
convaincu qu'ilyfoitoblîiré,  il  oc  i'y  oblige 
pas.  Mai;  il  peut  n'en  ftrcpai  eonraincu  ,  co 
oeui  manières  ;  ou  parci;  qu'il  cfl  convaincu 

3u'il  n'y  cft  pas  oblioéiR  en  ce  cas  il  doit  lui 
eclarer  qu'il  n'y  cH:  pa;  tenu  :  ou  paice  qu'il 
tH  indéterminé  ;  &  en  ce  cas  il  doit  Ce  derer- 
Biiner  par  la  prière  &  pat  l'étude,  le  plûtâc 
qu'il  pourra  ;  8c  cependant  il  n'obligera  poiu 
à  la  rcfliturion.  Quant  aux  exemples  tapor- 
tcz  ,  îl  faut  dire  qu'il  y  a  ircs-peude  pctfoonec 
-qui  oMigenr  à  la  reftitution  des  intérêts  de 
Targ^nt  prêté,  perçus  8c  confumei  de  bonne 
foi  1  fins  que  celui  qui  lc=  a  aînfî  pcrç&s  A: 
cenTiunez  s'en  foit  enrichi  :  8c  fi  ces  pcrfonnes 
«voient  eonlideté  atentivrmcntceque  peut  I* 
bonne  foi  félon  le  Droit  civil.  &  félon  le  Tisâl 
canonique,  Se  félon  laTheotogJe  en  ces  fortes 
ie  cho&s,  psut-itre  elles  chanf;eMient  d'avîs. 
£tpourccqttii'cgaideeeq«e  foa  a  gagné  U 
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ytVL  de  hazard ,  il  faut  dire  qae  cous  convien-  ' 
ileoc,  que  s'il  y  a  quelque  Loi  cmlcauî  annulle 
ia  traddaciou  du  domaine ,  qui  Te  /ait  par  le 
jeu,  ca  ce  casiicelttt  qui  a  gagné  ^au  jeu  eft  obli- 
gé à  rcditucion  :  mais  S'il  n'y  a  point  de  Ldi 
^nnuUante,  -il  n'y  a  pas  de  raifon  d'obliger  â 
•icfticution  ,  comme  quelques-uns  y  obligentr 
Car  le  droit  nature  1  ne  déclare  pas  nul  le  do^ 
maîne  de  ce  qiû  tù.  acquis  parle  gain  que  l'on 
fait  au  jeu  :  3c  au  contraire,  comme  il  eft,  /  a, 
Infitt  T$t  de  rerum  dJvif  $.  ^  rraéti/htrem 
mhil  téim  xo9mtmé^iS€fi  matursti  ét^mtoti^ 
fiêàm  VéltmiMtem  dominivUntét  rem  fuétm 
tn  éiUum  front  ferre  y  ntfamhéiierf^  Le  droit, 
divin  n'en  parle  pas.  Le  Dsoit  EcclcfiafHque  ne 
peoc  prononcer  fur  la  nullité  de  la  propriété 
«tant  une  chc^e  purement  temporelle.  Saine 
Thomas  a  tres^-bicn  decîdéxe  cas  t..  a.  q.  ^u' 
M*  7.  ad  %.  CircMVere  ^um  fér  étIiM ^ctfmirmnm 
4mr ,  videfmr  effe  dli^téU  iU$€$ntm  ex  divine 
fùrêtfeflicet  ^uid  olt^iUf  lueretmréêh  his  ^«# 
«vm  fiuim  mliemétre  ne»  f^fSmni  ,  pcmt  frn$ 
fmmerêifi pÊTtefi  ff  kmjMJfmodi  »  (ffmêd  mIU 
ftAtréhstalimm  ex  j^yfUitafe  Itêtrétndi  aà 
i$id0M  t'ff  tfX^dfrMÊtduteniir  ah  eetmefettév 
f^iin  hâ  cdfim  ten£4mr  sd  refii/utteHem^  ff 
fie  ie  §ê  uâm  ftef  deemêfjnéim  f^cere^  Aii^ 
^md  étHttm  vUêtsfr  effe  ulttriui  iUititttm  em 
pmêftfifivteMIi,  ^uêdfreMet  mttiverfeiim 
itrudê  iMtrmm'  SedmuitêjeiseMie  mên  a^ltm 
gmiemmêi^fei  ees  fêUt  f«î  ff^mf  k^  iegikxg 
fxijeéti ,  ff  tterxm  ferdefneHêdinem  s  h*  0gétrl 
f^iêfi  )  Uei  apmd  ÎUei  f  W  fmmt  htiftitmo^i  t§m 
gihii  ûiftriûi,  ememmr  mni'ver  fuit  ter  sd  r#« 
jHmdênêm  f  W  dateréimttnr,  xififntt  tentrmis 
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ttafitutit  frtVile^f.  .  Kte  petefi  liclrî  n 

$int't  tjtli  lurt  fijli'iMB  dumnit  Et  quoîqa' 
a'Xucpas(l'oMl£;ation<]crL.'(t!mer,Us  Confe 
feues  neau  main  s  doivent  puni  i  ccoK^iiï  joua 
àcC!  jcuT  «de  huard  en  les  obligent  à  i 
grandes  3 lunônes ,  parce  qu'iIsncjouëni4  a 
jeuique  pir  avarice  ,  quand  ïli  y  jouent  di 
ibaimcs  notables. 

Quant  à  ce  que  Ton  demande  ,  fjaTotrlî  ce 
icnuiinieed  vérJtablc,  qnctoutccqui  cftai 
quispAcunpéchédoltèirercftitiiê,  parce qi 
le  péché  n'eli  pas  ua  titte  l^icime  d'acquetii 
On  répond  que  c'eftuneéquiyoquequicft  re) 
fccmécda»!  ces  termes  [  acquis  par  un  péché 
car  on  peut  apcller  acquis  pat  le  péché,  [Oi 
ce  ^ue  l'homme  acquiert  par  un  tirte  liciij 
comme  par  exemple  parce  qu'il  rend,  oupâ 
ce  qu'il  triTaillc  quoi  que  (a  vente  Coït  acos 
pagnêe  d'une  clrconftance  qui  fait  qu'il  "y- 
du  péché  dans  fo»  aélion ,  par  exemple  à 
vend  par  avarice  ou  en  mcntinc ,  ouqtia 
que  fon  itavail  ïoit  fait  en  un  jour  t'^ 
fendu,  &en  ceC-ns  roui  ce  qui  eflracqiùs  | 
un  péché  ne  doit  pas  être  rcAitiié,  On  p: 
apellet  acquis  pat  le  péché ,  ce  qui  efl  doi 
gratuitcmL^nt  à    caufc    d'un  péché  (omm 

Îuand  il  n'eA  point  défendu  de  donnct,  fu' 
idMÎt  Mâa  *fi  ttticiia,  comme  parle  raû 
Thûmas^.t.q.  tft,  a.  %.  adt.  &  en  ce  fens* 
qui-cflacquîs  pat  un  péché  nc'doit  point  ctl 
reftituc.  ^'i*  «"«'«'  dit  ralntThomas,  ili^t 
iJUclièdfl.  •j-iiprtflrrrtm  Utlcium  it 
iUh  i,f<  d^ùo  n.n  fi,  iUuhf  -.fi...  tnim  J, 
Jitt  mtrt'rn!  /irifl*'  ftriitii'isnem.  Um 
^  mitlitr  fsttji  Jîii  ntine't  ^iitd  lî  dMU 


,de  Jilajiturj  Cai  de  eonfcitnce.é'e.  j  Jj 
tfi  On  peut  apîUer  acquis  pjr  pcehécégtii 
eft  acquis  par  convention  que  rkomme  fait 
'^VEC  lin  autie  de  lui  donner  qudqui:  chofc.s'il 
yTait  une  ailioQ  qiù  eft  un  pcché  :  S:  en  ce  fcng 
,ce  qui  eft  acquis  pitun  pcchc,  ne  doit  pas 
ÈCte  reltituc  ,  fi  ce  ii'eft  qu'il  foit  dii  par  U 
Jjoi ,  quccdlcs  conveniionironcuullcs,  &  ne 
donnent  aucun  droit  à  celui  en  faveur  duquel 
on  convient.  Saint  Thomas  in  4.dift.  ij,q.  i, 
a.  4.  quxft.  1.  Si lex  prohlbuii  ailum  tx  ^u« 
^uisImrAiurf  [ei  Tsenlucrum  ^  fuf/isfiit  *(, 
/a,  lune  'junmvii  itcjmr mdo  i,tti ^ilK  eanint 
le£tm  fcctrii,  Ijinea  lentiido  ntnf^iii  eentru 
Itgetn  :  fcutemm  imtlt  ieaaclnia  vtl  mtftm 
ttUio  lutruinr. 

Que  fi  on  dit  que  ccî  ftîpulacions  &  con- 
Tcniions  font  uulks  par  la  Loi  fait  a,  chip,  de 
f*0it,  oùil  cftdit  :  PuSteiiitianlrii  Ltgi$ 
ConJUfuiioKifjjeii'lctnirabstiBsmertiJiuHU 
mtlUmvim  haiert,  itduhiintijurii  tji.  Et: 
pji:  laLoi  ,fi  fiigilii,  Di  i/rtitrum  eblignl, 
ou  il  ell  àit.:Sifi.-g!fiifAcitndi_  vclfaffic^a- 
tâ  caHcsfliflfiifulAUo,  ti  inîli»  nen  vultt. 
On  repond  que  ces  conventions  fout  ïnvaii- 
dcs  l'avant  que  le  pectvé  foît  commis  ;  parce 
que  pcrfonnc  ne  peut  obliger  ni  être  obligé  à 
commettre  un  péché.  Qu'après  le'pcché  com- 
mis ,  elles  font  encore  nulles;  quanta  l'cfce 
d'en  faire  la  demande  en  juftice  ;  maîsDoa 
pas  quant  à  celui  de  recevoir  ce  dont  on  cft 
Convenu  Se  de  le  retenir  ,  tani  qu'il  n'y 
aura  point  de  condamnation;  paiceque  quanl 
Us  Loii  déclarent  qu'elles  n'ont  aucune 
force  ,  c'cft  en  pciuc   feulement    1   laquelle 

■      -         -■  B.  ■ 


pcLin:  a'eft  encourue  que  pu  le  jugement. 

On  pcuc  apeiler  JcquU  pJi'  pceU;  ,  ce  où 
efl  acquli  pat  injufticc ,  par  wpiucs,  vols,  u/a 
its  :  Sccncc  fcns  ce  qm  cit  »cqui&  pai  pccb< 
doit  iua  [cftituc. 

On  peut  enfin  apcllcr  acquis  par  péché  ( 
qnî  cft  acquis  par  celui  qd  ne  peut  reterùc  ( 
qui  lui  a  tti  àonac  ,  tu  k  rendre  i  celui  qi 
lui  3  donné ,  comme  pat  exemple ,  ce  qui  a  cl 
donné  par  Gmomc  :  &  ea  ce  fi-ns  ce  qui  t  a 
acquis  pat  péché ,  doit  être  rcfticué  aux  pat 
f  tes ,  ou  emploie  en  autres  ccurres  pics  ,  J 
noa  pas  à  celui  qui  Ta  donne. 

Saint  Thomas  a  réduit  tout  ceci  en  tr« 
«laffes,t.i.q.4t.a.  7.cn  ces  termes  :  TtifiU. 
ierfeufi  ife_  ^li^-id  iltUiii  ai^^iftmm  j  m 
tfn/m  madt  (i  jied  iSitlii  ji  itlijvt  mj» 
riiUT ,  dtbeinr  ti  i  f  ur  efi  ^  ijuipum  ,  m 

ftniifÏHruptKj-  (i  l'iTlB,  ^  vf-riiy..  ^li 

Vcri  modi rfi  .iHijHti  UlUifi  Ac^uljiinmnjiii, 
ymJfm  illt  fui  aiijuijîvil  fitinere  nanfaitfi 
mec  t^mtH  ïtbtiut  t'i  ■<  fv*  Ai^uifi/h 

trdjit/liii^m  <lt.iil.^cw  c»«  ingii  i«  (îf 
tu  juit  duni  tf  Aecijiieni  canif  a  jmflitiam  4\ 
vint  legu  Jgii  !  un  Je  fmti  Meiftri  rtfii 
et  t/ui  didî',ftidtlttimeltm^fjniU  ff'^An 
TtTÙ»  l'oào  tfi  niifuii  illiciii  ttl»ifiiii».mn 
^Hidem  î»i'.i  ipf't  m'^uifi^itjii  illiciix,  fi, 
')1Ï4id tu  yn»  oefuhiti-r ,  tjfiUitimm\Çett 
f^-tidi*B  ^Htd m-l'it'  ^ctjnlfvli  fer  mfa 
tritium.  Et  htt  frcfrii  vac^rur  turfe  iHemm 
ÔMtd  tmm  nttUf  mttttrieium  txeritnl.m" 
finr  ngii  0  t»»irM  Dti  ltgtm:fti  in  te  f  «i 


itfhifieHrs  Ctisdecoft/ilenee.&e.  jg^ 

Pont  «  (^uiell  de  ce  jeune  Chanoine  ,  il  ne 
le  fauc  obliger  à  tien  au  Tr  bunal  de  péniten- 
ce pour  fa  promocioa  ptétipttcc  par  fes  parcnî. 
Il  eft obligé  de  pottcc  un  habit  Eccléliaftique 
tous  les  jours ,  c'cll  à  dire ,  au  moins  une  fou- 
UncUe,  &  d'avoir  Utonfui-o.II  ne  peut  fc  fec- 
»ircnconfcicncede  la  dîfpenfe  cju'il  a  de  ne 
fis  dire  (na  Bréviaire,  fi  elle  n'cft  donnée  pour 
Caufc rufifance  :  &onnc  peut  pas  apcllerune 
eaufc  fufifante  ,  lidificuUé  qu'il  aurait  "de  le 
dire,  à  caufe  de  Ton  âge  &  de  fes  études.  A  l'i- 
gaiddecouï  les  autres  qui  onc  des  difpenfes 
temblables ,  ilnefaut  yavoit  aucun  cgaid  ,  li 
elles  fantdanncesùnscaureicgîtime. 

Pourecquiefl  des  jeunes  peifonnet  qui  fe 
doivent  marier  enfemble  ,  il  faut  les  avertît 
des  péchez  qui  fepcUTcnt  commettre  dans  le 
lems  depuis  les  aeordaîlles  jurqu'au  mariage, 
fc  les  exhorter  à  n'y  point  tomber  i&  pour  cet 
éfct,  de  tïes'expofcri  aucune  ocafion  prochai- 
ne ,  de  ne  nrcndrc  ni  Ibufrir  aucune  liberté  d^ 
fendue,  d'avoir  Dieu  devant  ksycui ,  SC  de 
Icptier,  afin  qu'illeur donne  fïs  grâces  pour 
ne  rien  fairequi  lui  dcplaife  ,  qu'il  béniflcl eut 
mariage,  fc  qu'ils  s'y  fanftificnt.  Ilfautauflî 
avertir  leurs  parens  de  faire  en  force  que  le 
temsentreles  aeordaîlles  5c  le  mariage  foie  au> 
tant  coutr  qu'il  le  pourra  être  ,  &  dcnelaiffcr 
point  cesjeunes  gen!  euferoble  fculs. 

Et  quant  à  cette  dernière  dificnlré  qui  regar- 
de les  conirafts  pour  la  lecepiiou  des  filles 
m  Religion  ;  On  repond  quecorome  il  eft  dé- 
fendu   aux  Relîgieufcî  d'exiger  autre  cbofc 

R    ij 


paroît  contre  la  nature  ;  mais  les  Loîx  dupaiV 
autorifcnt  cette  difpofîtion ,  il  faut,  s'y  confor- 
mer. En  d'autres ,  un  père  n'a  pas  le  pouvoir 
d'avantager  un  de  fes  enfans  plus  que  les  au- 
tres. Cettfc  diyerfité  ne  vient  que  de  la  divccficé 
des  Lolx  du  paï's  *,  &  ce  qui  eli  jude  en  l'im 
parce  qu'il  efî  conforme  aux  Loix  du  pais  >  (e« 
loit  injufte  en  l'autre  ,  parce  qu'il  n'y^  cft  pas 
conforme.  Il  femble  donc  que  cette  fociecé 
de  bêtes  ,  dont  il  faut  que  les  paifàns  répon- 
dent ,  s'il  en  périt  quelqu'une  même  par  ha» 
zard  ,  efl  jufte  ,  &  par  confequent  permife, 
puîCqu'clle  efl  conforme  aux  Loix  du  pais.  Car 
quanta  ce  qu'on  allègue  au  contraire  du  Pape 
âixte'V.  &  de  faint  Charles  ,  qui  condanne 
cette  focîeté ,  il  femble  qu'on  peut  répondre 
qu'ils  les  condamnent ,  parce  qu'elles  font  con- 
tre les  Loix  du  pais ,  &  qu'elles  font  onércufcs 
aux  païfans  ,  ce  qui  ne  fe  trouve  pas  ici.  Quanc 
k  ce  qu'on  dit  que  c'eft  une  injuftîce  que  les 
païfans  paient  des  bêtes  qui  périflcnt  fans  leur 
£aute  ,  &  dont  ils  ne  font  pas  les  maîtres,  par- 
ce que  ffi  périt  domtno  \  nepeut-on  pas  répon- 
dre que  le  maître  d'une  chofe  peut  paàifer 
avec  quelqu'un  de  lui  en  répondre  ,  pourvu 
qu'on  lui  donne  fufifament  pour  courir  cette 
rifque  ?  Et  n*crt-ce  pas  ce  qui  fc  rencontre  en 
nôtre  cas  ,  puîfque  les  païfans  gagnent  nonob- 
(lant  qu'ils  paient  toutes  les  bêtes  qui  périffcnt. 

On  demande  à  être  éclairci  fur  ce  Cas  ,  qui 
cft  fort  de  pratique. 

X.  Si  cette  focicté  n'eft  pas  permife  ,  faut-il 
obliger  à  rcftitution  ceux  qui  l'ont  pratiquée, 
v^  qu'il  femble  qu'on  ne  doit  obliger  à  reftitu- 
tion  que  ceux  qui  prennent  quelque  chofe  co&« 


^ 


dcpliifieurs'Cii  ^c  eonfctence,&c.  j  gj 
,  gligens  à  les  confci-vet  ;  fouïcnc  il  s  les  liilfL'nt 
pùiipar  leur  fauie,  ou  même  Icsdûobfm  Se 
font  croire  qu'elles  fotic  perdues.  Ce  que  1« 
maître  ne  peut  jullificr,  1 1  femble  donc  ircs-juf- 
ccdeksobligcrd'cn  répondre,  afin  (ju'ils  eft - 
aient  foin,  i.Sicciccfocietéeft  injufte,  ilfem- 
bleque  ccn'eftpas  pirec  que  c'eft  une  ufure: 
cacccn'cfi:  pas  un  prfc  d'aigcni  pour  lequel 
■on  s'aflurc  d'un  cenaiii  piofic.  Ce  ne  peut 
donc  être  que  parce  qu'elle  eft  à  charge  aux 
paifans.  Or  i!  fc  trouve  qu'ils  y  gagnent 
beaucoup!  qu'ils  s'encreticimcni  de  ce  profit, 
&  mcme  quelquefois  s'enrichifTent.  Ce  qui 
fait  qu'ils  recherchent  fort  cette  fotte"de  fo- 
cictê.  Où  cft-ce  donc  que  peut  être  l'ia- 
jullice  d'unefoerêcé  en  laquelle  tout  le  mon- 
de gagne  ,  &  qui  ne  fcmWe  point  coutiiîrc 
d  la  Loi  de  Dieu  ,  comme  fcioit  de  tirer  de 
rintttèt  de  l'argent  qu'on  pr^te,  j.  Ce  qui 
fcnible  ftte  le  plus  fort  pour  raontcer  que 
cette  fccÎEté  eft  permife  ,  c'eft  qu'elle  cil 
aptouvce  par  les  Loix  du  pais  ,  qui  ont 
foin  de  donnera  un  chacun  ce  qiii  lui  apar- 
t'icnt.  C'eft  ajnfi  que  les  Juges  prononcent) 
c'efl  aiofi  que  les  peuples  tiverir.  Les  Loii 
font  aprouvées  parle;  Rois,  reçues  pat  les 
peuples  :  ce  quîfemMe  obliger  de  les  fuivit;, 
iorfqa'ellcs  ne  conticiiDPnr  point  d'injuftice 
manJfeilc  ,  comme  il  fembk  que  -celle-ci 
n'en  conùent  point,  Il  y  a  plulirurs  autres 
Loix  qui  paioîfTent  beaucoup  injuilcs,  îfau{- 
qoelle s  néanmoins  on  fc  conforme  :  Comme 
pareitemple*  en  de  certains  pais  le  fils  aîné 
d'un  Roturier  aura  prefque  tout  le  bien  de 
UnuHon  ,  K  fcs  frètes  prefque  rien  :  ce  qui 
R.    iij 


Rifolutten^ 

jyS.  pJt  le  Concile  de  Borileaax  af- 
Ivmbleeii  1585.  *rpji  f ùiit  Thorait ,  <]ui  co 
lat.t.  cj.yS.  a.L.  ad.  j.iUc  que  hdifeiencceiv- 
ire  le  piit  &  la  focieté ,  eft  que  celui  qui  pti- 
K,  transfère  kpropiieté  de  fonaigent  à  celui 
àqiiî  il  a  prêté.  D'où  TÎcjit  guc  celui  quil'em- 
piusic  cfi  obligé  ic  le  refliruec  tout  ciitiet  i 
fes  rifqucs  :  m^s  que  celui  qui  met  fpn  ai^enc 
en  focicté  pour  en  iiifiqucr  avec  un  Mar- 
chand ,  ou  avec  un  Ariifa»  ,  ne  lui  transfère 
pas  la  proptiere,  &  qu'il  en  diincute  toùjouis 
le  maître  :  ce  qui  fait  que  le  Matchand  qui  en 
négocie,  ou  rAciifan  qui  s'en  fett,  n'en  cou. 
lenc  pas  coût  le  rircjuc  ,  maïs  que  c'ell  loi  qui 
le  coui't ,  &  que  c'eit  fur  cela  qu'il  a  droit  de 
prendre  une  pariie  du  g.-ûn,  ilit  f-î  rmtiusi 
ftiiniiiin  .  iTiUuftrt  dsmintum  ftcMniu  M 
tim  ci  muiutt  :  unàe  illi  coî  friinÎM  m¥- 
tHMiHr,  fitb  fua pertcutQ  itntlmr  tum  rtJUlutr») 
'"''i'^ ''""'''  lam  debtt  iimfliii'ixigtrt  >//«. 
^ui  mMluuvil.  SiiiUe  -jm 
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dam  pi  (il,  al  H  ci-imit 
ntKiitfttuiiitfiAin  illum.fei 
ititijiiod  ci-'m  fericula  infini  m 
ntg^'U'-'r,  -uti  dtiifex  ipcm 
ti'èpirtfl  f-ttiem  lutti  indcfr 


lificiftr  «•«< 
.,^f,„i.ml. 
tmitatt  tjui  : 
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Tous  les  Théologiens  ont  fu'vi  et 
faiiit  Thnmas,  &  il^  ont  dit  que  l'onni 
voit  ptcndrc  profit  d'u:i  argent  prêté  :  pacc 
qu'au  moien  du  prêt ,  la  proptictc  dt  l'i 
«lï  transférée  à  celui  à  qui  l'on  prête  : 
fait  qu'il  n'eft  pas  îoftc  d'en  tirer  du  profil 
Ur  on  nepcutprafiuiquedccc  qui  cil  à" 


Jte  pluJttHrj  Caj  de  cenJcUnct,  &c.  3  9  j 
MIS  qu'on  peut  profiref  de  l'argent  que  l'oa 
donne  en  focîctéàun  Marchand,  parce  qu'il  ne 
fc  dépouille  pas  en  le  lui  donnai) t ,  du  droit  de 
propriété,  Eccetcc  doftrinc  elt  conforme  au 
£roic  civil ,   comme  11  feca  dit  cl-apïés. 

C^  que  l'on  objeflc  à  l'encomte  cft  de  nulle 

confidetaiicii. 

On  [lit  première  nient  ,  qii'i  mollis  d'obligée 

ES  païrans  de  paîer  les  bèies  qui  pénroieni,  Sis 

sni  horriblement  negligciis  à  les  conferveri 

puïcut  ils  les  lai/Tcnt  périr  par  leur  faute  ,  8C 

pnt  croire  qu'elles  iz  font  perdues.  Maïs  on  dïc 

,ce!,i  qu'un  inconvénient  ne  rend  pas  une  cho- 

!  licite  &bonne  ,  qui  eftilllcite  d'elle-même,. 

I  condamnée.  Qu'il  faut  que  ceuT  av>;c  qui 

m  fait  focicié  foîent  fidèles  >  que  fi  on  ne  Us 

;ep3s  tels,  on  a  tort   de  tiaiter  avec  ctii, 

le  ce  que  l'on  die  des  paifans.   on  le  peut 

■ed' un  Marchand  ou  d'un  Ariifan  avec  qui 

VDudi'oit  encici;  en  foeicté  ,  &  fur  ce  prin- 

lipe  ,  que  l'on  pourrait  leur  prcctrà  urute  :  ce 

|ui  n'ert  pas  rrai, 

Ondiren  fécond  lieu,  que  fi  cette  foc îcté  efl; 
aiufle,  cen'eftpaspaccequ'elleéft  ufurairc, 
tûfquc  ce  n"e(l  pas  un  prêt  d'att^cnt  ,  pac 
Kjuel  on  .t'alTute  d'un  certain  profit.  Mais 
mtépond  icela  ,  qu'il  eft  vrai  que  ce  n'cft 
a:  un  prêt  d'argent  ,  maîsc'cil  un  prêt  de 
léftiaux,  doutontlre  du  proSt  ;  ce  qui  cil 
«fendu  :  car  tout  prêt  doit  être  gratuit, 
luifque  la  propriété  de.  la  chofe  prêtée  eft 
EWisfcréc  à  celui  à  qui  elle  c/l  prêtée.  Mit- 
ui  ekligMiitinhii  tbutttnffiti,  ifi.^  pan- 
'■/cre ,  ni.mtrt  ,  mcn(iiràvt  tonjl-titi ,  lelmi' 
ItH» ,  tlje  I  frnmin(»f  f  tennis   naiTUTiHti 


>94  Rifoîutiani 

*ri ,  argent*  »  Aura  :  ^h^j  rti  ■tu!  Hnmerumii 
^tt  mfiitaif.  *m  jtffeniinicinkQci-i. 
•I  tccifitHliam  fiAni  ,  (^  ^HnadefUt  noUs 
mtn  endtm  rti ,  fed  MU  t^nfiem  naiir.t  gf 
^tiMiiAiia  rtdÀtutlur.  Undt  e'ium  m'uuum 
^clUiMm  tfi,  ifuU  itA  à  mt  fiti  dAltrtt^ 
Ht  ex  mtii  tuum  (itl.L.\.  Infiil,  Tit\l  r,$-  l 
Onditcn  troilîéme  licuquecettB  focicté  C 
aptoaTécparlesLoixdupais,  que  c'ell  ainl 
que  les  Juges ,  que  les  peuples  vivent , 
CCS  Lolifoncaprouvécs  packs  Rois,  Si 
çûcs  packs  peupks.  Maison  répond  qu'il  n'cd 
poïnc  vrai  {[u'ellcroic  apcouvéc  par  les  LoiiS 
du  pais  r  Car  fi  c'cft  un  paîs  coutumicr,  il  fau~ 
di'oic  qu'clkfût  aprouv^oupar  unarticlcdc 
la  coutume,  ou  par  une  Ordonnance  du  Roi. 
Oril  n'y  a pobt d'article  d'ai 
du  Roiaume,  ni  aucune  Ordonnance  du  R^ 
qui  permette  qu'on  rende  les  paifans  qui  Conll 
en  focietif ,  tépoufables  du  bi'llail  qui  ne  peHq 
point  par  leur  faute.  Si  c'cft  un  pais  de  j  ' 
^ccîc.ilfauJcûirquc  les  ufuresyfdTentpep, 
mifcsiCcqui  ix'eftpas  :  Caries  couftîtutiotH 
Canoniques  y  corrigent  tout  ce  qui  cil  o&is 
raire  pt-rmis  pat  le  droitcivil.  ' 

On  dit  en  quatrième  lieu,  qu'il  ya  plnfîeu 
autres  Loix  qui  patoîflènt  beaucoup  plus  "  _ 
julK-s,  comme  font  celles  qui  donnent  prefquC 
tout  le  bien  aux  ainei ,  Se  celles  qui  n 
mettent  pïl  à  un  petc  d'avantager  un  ■ 
cnfanii  plus  que  les  autres  :  maïs  oiuép 
cela  que  ce  font  des  articles  de      ' 
tiennent  lieu  de  Loi,  &  qui 
qui  f&it  ton  traite  d  la  loi  de  Dieu,  ladifpolî' 
Hoa  tlcj  bîcnî  étAot  du  droit  dci  gcç^.  Au  licfl 


d:^hijîeuri  Casie (onfcftnee,&c.  jj  y 
-qu'il  n'cH  point  vmî  (ju'il  y  air  aucune  loi  (]ui 
aiitorif^  cïicc  ptatique  ,  &  qu'il  D'y  en  peur 
■avoir  luciBic,  puis  qu'elle  fcroiccoucrairc  à  U  . 
.loi  de  Diea.qm  défend  dccircL'ptofir  des  pr£^. 

On  dit  eu  ciriiuîcme  lieu ,  que  Sixte  V.  3C 
fiint  Charles  ne  coudamncnt  ces  focicrez  que 
'parce  qu'elles  font  conrre  les  loix  du  pays ,  & 
orttrcufesaux  piyfans.  Maisontcpona  qu'ils 
•les  condamnent  precifemenc ,  parce  qu'elles 
^fonc ufutaires.  Siïtc  V.  dit  ncrtcnienc  :  Huinf- 
Ktedi  lanirtSia  ,  eonveti^ianei  t  (£  fjéHoae' 
■l.furAri'1  tf  îllùllsi  pe^hAC  ceaferi  dtl/trt  : 
Mtifue  infofie'utn  »o»  liecrt  iit  fit  ftcumm 
titl  ^nim^liM  •  jul  aliiu  rti  infotteiiil'm  irs» 
iani,  iectrte  lucrt ,  ni  friftrl''r,ftrafigrido 
in'er  fe  faftifti  (S  concetiart  -■  nt-^Hê  tù*ot 
■Jivt  Ad  ttrium  .  pvt  Mi  i^tf'Hm  U^um  (on. 
•Vtitrintt  facial  qui tJ  recifirnl,  iid  ferlttit 
ftH^i  c^plrM/r  fjliiinii  t^  intigiti/n    Mbiillmd 

dind«m,  «m-ui,  p.ai  uut  femipnm  Jîbi 
nUiiAtt  Et  faint  Chailes  condamne  auifi  eet- 
Jie  fociccé ,  parce  qu'elle  eft  ufuraite  ,  comme 
■«n  peut  voir  par  ce  qu'il  en  dit  au  eommen- 
nemenl ii à  la  fia  de  ce  Chapitre,  dans  lequel 
âl  ne  fair  autre  chofe  que  de  rapotter  plu^eurs 
-rcfpcccs  d'ufurcs  pour  les  condamner  comme 
■telles. 

-  Et  enfin,  quant  à  ce  que  l'on  die,  que  le  mat- 
•«red'unechofe  peut  paitifcravec  quelqu'un  clc 
dui  cil  répondre  ,  pourvu  qu'il  lui  donne  fufî- 
■famment  pour  courir  cette  rifque  ■■,  on  répond 
Lqu'il  ne  peut  padifcf  avec  celui  avec  lequel  il 
«Il  en  focicié:aattcment  la  focictc  feroit  rom- 
.ipuc,  &i]jic  poumoit  plus  profiter  du  ^ain. 
R    .j 


$9^  RefolmUns 

Sur  U  acuxicmc  difîcultc  :  Qu'il  faac 
obliger  â  reflîtacîon  ceux  qui  i  ont  prati- 
quée, fîcen'cil  qu'ils  aient  perçu  &  confumé 
CCS  profits  étant  en  bonne  foi,  &qu  ils  ne  s'en 
foiencpas  enrichis. 

Sur  la  troîficme  dificulté  :  Qu  îlsdoîrent  ref- 
tituër  tout  le  profit  qu  ils  ont  tiré  de  leurs  bê- 
tes^ :  car  leur  convention  n*a  été  que  d'un  put 
prêt,  duquel  par  confcquent  ils  n'ont  pu  pro- 
fiter ,  puis  qu'on  a  chargé  le  preneur  de  tout  Ic^ 
rifque. 

Sur  laquatriémc  dificulté  :  Que  les  uns  &lcs 
Siutrcsnefont  pas  en  bonne  confciencc  ?  Mais, 
que  ceux  qui  font  porter  aux  paîfàns  moins 
de  la  perte  d'une  année ,  font,  moins  en  maiv- 
vaiCe  confciencc  ,  que  ceux  qui  leur  font 
porter  la  perce  qui  arrive  de  tous  les  ani- 
maux. 

Sur   la   cinquième  dificulté    :  Que    c'eft 
mal  fait  de  donner  des  bêtes  à  reftimationt. 
a    condition   d'en  retirer  un  profit  de  cin^ 
pour  cent  :  Que  ce  Traite  eft  un  Traité  de 
prêt ,    &  partant  dont  on  ne  peut  rien  retirer 
que  le  capital  :  Que  le  prêt  n'cft  pas  feur 
Icment  de  l'argent,   mais  qu'il  cft  anfli  des 
fruits ,  des  grains  ,  &  des  animaux  ,  comme  il 
cft  évident  par  ce   qui  a  été  dît   ci-defTus:; 
Que  quand  ce  ne  fcroit  point  un   prêt   ce 
^eroit  une   vente  j  &  partant    que  l'on  ne- 
pourroitfans  injuftice  retenir  plus  que  l'cfti— 
mationqui  eft  le  prix  jufte  rQue  ce  n'eft  point 
Ay  loiiagc  de  bêtes  :  Car  par  le  moien  du  lo lia- 
ge que  Ion  fait  des  bêtes  ,  la  propriété  n'eft: 
P^n  tianfcréc  au  locataire  i  &  ce  qui  perte  fans. 
U  £iatc  du  locataire  ;  £eric  à  celui,  ov'y  donne.  £ 


deptuJteuriC4jd<eeti/clence,&e.  jjy 

loiiai'c  Ocen cette  cfpec,-  il  y  :i  tranfl.iciou  de 
propticti^  de  eelui  qui  donne  à  eftiraacioii,  k 
celui  qui  reçoit.  Et  paitanc  ce  n'eit  pAS  un 
loiias=- 

Déliberé  à  Patîî  ce  14-  Août  riîif?. 

De    Saintebeuve, 


SESOLVTIOl^S  DE  QvELQpES 

difîculiez,  propafées  à  du  Do^cHri  de 
Sorbanne  fitr  les  O^donimicti  &  Rt- 
glemsTti  ^ui  regardent  Ut  Eeclijîitjîi- 
qutt  &  aHirej, 

UNEvêqucconooiinncpar  Tes  vl fîtes ,  K 
pir  Ici  plaintes  des  gens  de  bien  que  les 
principales  fourccs  de  l'ïtnpicrc  ,  de  l'impudi- 
citi,  &  autres  ^mbUMcs  de  fou  Diocéfc, 
donc  plufitars  E ce leffi (tiques  n'éioicnt  pas 
^ïemts,  étoïc  !a  fréquentation  des  cabatcts, 
'l'oîfivccéde  quelques  Ecclefîiftiqrteî  ,  Icucin- 
■clinatîon  pont  les  compagnies  peu  édifianieï, 
&  l'imroodeftie  de  leurs  habits,  a  fair  pkifîeurs 
Gi  Jonnanccs  pour  remédier  àccs  déCordrcs ,  jr 
aajoiicé  les  cenfurcs  ,  &  i'clV  rcrccyé  la  coa- 
noiltlncc  des  tefraéliîres. 

On  propofe  plufieurs  dificuIceT;  fur  ceci, 
ta  première  ,  fçayoir  ,  fi  un  Evoque  peut  de- 
fcndrcauï  Cabiretiersdc  rt-ecvoii-  dans  leurs 
jnwfons  des  féculîers  habicUek  dans  les  mêmes 
Paroiilis  ,  pour  lent  donner  à  boire  ou  man- 
ger les  Dimanches  Se  F-cks  pendant  t'Oficc 

^^''Sné'i  f^avoU]  s'il  peut  dcfoulroau- 


p 
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xomta  UhanltctTcdcHCcroIcdans  Wrmd 
foo  les  Dimanch  :s  Si.  Icj  lêtc- .  [>cn4aut  B 
Sctricc  divin  .  «luclqucs  Parotlïïviis,  pour^ 
boire,  jouetioii  faire  autres  chofcs  qai  ne  fol| 
pisncc.iraiccsibfolmnau. 

Le  Conc  le  d;  Toucs  ,  l'an  1(83.  au  dtccii 

mùti^rU  (•!  vi»-m  miiijitm'è...  f't*»^ 

Ce  faine  Concile  dcfcnd  fam  peine  d'et 
communicacvon  ,  de  ccccvoii:  dans  k;  hôtelM 
riesoucabaiecs,  3C  de  donner  à  mancçci&jl 
boite  à  d'aunes  pccfonnes  (ju'aii»  palTaos  l( 
Dimanches  fie  lesFfree ,  pavti cuite remeni  pc 
dinc  qu'on  cclcbie  tes  fitincs  MUlïicsjSCqu'i 
thaiicc  rOfîcc  divin, 

C'elt  ce  qui  eft  auiorife  par  t'AntcIfl 
XXV.  de  l 'Ot'donn  in  ce  d' Orléans  ,  qui  porcq 
Défendons  àtoas  Cabarctiets  ,  Tavcmiets,  ^ 
Maitces  desjeuic  de  Paulrae,  de  recevoir  ami 
heures  du  Service  divin  aucune;  pcrfonneS' 
de  quel[{ue  qualité  <]u'ili  foierc,  Se  à  tous 
manansK  babîtmsdcs  Villes,  Bourgades  8c 
Villages  ,  même  à  ceux  <]ui  font  matiei ,  ; 
ont  ménage ,  d'aler  bnire  S:  militerai 
tels  :  &  aux  TaTccnicrK&Cabaietieisde  l 
y  [Me voir. 

Cet  Art'cle    a  été  confirmé  par  l'ÂrcidJ 
SLXXUC^dcrOrdouauicc  dcBloU. 


XESOL  vTiON  DELA  SECONDE 
difcultc  ,  tjHt  regarde  ceux  aui  vont 
4n  cabArct  {  ff4voir ,  fi  nn  Eve^utteHr 
peitt  défend'  e  ^y  »ler. 

LEsDoiflcutsfoulfignci  font  d'avîs,  Jfc  CC- 
poiidcnt ,  que  rEycqiicaaiifi'nli:oît&  poa- 
Yoit  (Se  de  fend  te  3UI  fidèles  la  *frec]ucntanoa 
des  eabarecs  les  joius  4:  les  heures  qu'on  cé- 
lèbre le  Service  dÎTÏ  11  iKçn  quelque  icms  qac 
ce  foie  aux  Ecclefîaftiques ,  hors  de  certains 
cas ,  comme  par  eiemplc,  celui  de  ]ti  neceflîcé 
dans  les  voiages  :  L'Enlife  Icuta  loujours  dé- 
fendu d'jiiïl'i  boire  oumangcr.  Voici  cequien 
cfldicau  Can.^j,  des  Apôtres 

il  f  1.1,  ClericmincitityaiJ  temtdtniifpfti 
henfui  fattil  ftgrtgt'm' ,  fra'tr^imm  fi  in 
ffUiic  divtrftr'ii  invÎA  frafitr  nêctJSiUttm 

Si  on  a  connoïlTan ce  qu'un  Clerc  ait  mangé 
dans  un  cabaret,  qu'il  foie  eicomraniiiè  ,  ficc 
n'tft  qu'il  entétédansune  hotclcric  ou  cabaret 
par  neccflité  en  faifanc  voiapc. 

ic  Concile  de  Laodicée  Chap.17.  ^■'•^«<»» 
ipi'ttif^crB  mimpfrio  Jelncs  a  Vitshyit'h 
npj't  ad  oUreHoif^telrifiim  £ccUfijfticmm 
«rd'mtm,  U  tfi  •/^-e-J  Sub  iUcono- ,  leSt- 
rti  tCntorti ,  Exort'ifia, .  *?  O^Ur'iei  ^  ^  ex 
numerB ceriintniiumfi  Moajtborum ingrtdi 

Il  ne  faut  point  que  ceiiï  qui  font  de  die  z  au 

trvice  de  Dieu  ,  c'cftàiîire   ,  les  Prêtres  les 

K  Diacres  ,  les  Soûdiacres,  les  Lcflcurs  ,  Us 


t(oi  Ri/oluthtij 

Chantres,  les Exorcilles,  les Pûnlcrs,  «m  qaî 
ViTcncd.in;  Iccclibac,  lù  1»  MoUtct  cniicui 
dans  Ic)  cabircts. 

Le  troificnic  Concile  <3e  Carrhage  ,  Clup. 
»7.  U  CUrU,,U..di  -vil  iièi'.di  t*H[*  iMbtr- 

Il  eft  défcmlii  aux  Ecclefiaftïqucs  d'entrer 
dans  les  cibafcts  pour  y  manger  ou  pour  j 
toirc,  s'ils  n'y  Tonr  oblige!  dans  les  voyages. 

Le  Concile  •'«  r.*«/s,  Chap.  p.  N<.//i  /.V«* 
Cltrica  cju^onurijm  hitttre  ititriMm  i  J! 
animttttifanAra  iiigrtli  neit  rfi  ^trmijfiimt 
f ««a'#  nt-*gû  il  <J  minlfirttrt  f 

Il  u'efl  potnt  permis  â  aucun  Eccle(tafliqae 
de  tenir  cabaret  :  car  s'il  leur  eft  défendu  d'cn- 
ttccdaus  Ses  cabarets  ,  Il  leur c!l encore  défcOf  _ 
du  d'en  teniipoarT  recevoir  les  autres. 

Le  (]uatorztén:ic  Capîtniaife  Je  ChirlemiS 
ne,  à  Aix-la-Chapelle.  In  Can. îii/i  LieJitt^^ 
net-ntn  ta  jéfrh^nt  frj,'ifi'iir ,  m  MtuM 
(S  et  riei  'AèernM  'i  iHenimm  kvh 
dUnf-T  tét-ii.  t>,l  bit'nJi  tjmU,  3cc. 

LeConciSedcFr.incforc,  Chap.i?.  UtPri^ 
hytri,  D'ucBii.  MenMhi (S Cltrifi taktrmi 
itdtilrenJi.m  -en  infriJiinttir 

Il  eft  défendu  aux  Prêtres,  aui  Diacre!,  ai 
Moines  ,  &  aux  Clercs  d'entier  dans  les  cabi 
Kcs  pDury  boire. 

Le  Chapitre  s'a.  du  Concile  d'Aix-Ia-CM 
pelle  ,  l'an  giS.fous  Louis  le  Debonnaîce  ,ll 
nouïcllc  k  Canon  de  c.lui  de  Laodiccc  e' 
«OUÏ  avons  marqué  ci-devant. 

Le  Capitulaitc  ij,  de  ThéoJulfc,  Evccu 
.4*0ilcias  ]  defuidaux  £cclcf^j^j^ue$.4*â 


* 
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boire  ou  maagcc  dans  les  cabarets  :  Sequê 
fer  iéthernéH  e^ttis  bibendo  ^  lomedendo. 

Le  Concile  de  Latran  fous  Innocent  III.  aa 
Chap.  Itf.  TubernM  prorfti*  évitent^  mjiforti 
€suféi  néttJS't'atit  tnitinerê  fonfiittéti. 

Que  lesÊcclefiafliques  fuient  abfolument  les 
cabarets ,  s'ils  ne  font  en  nécedîté  d*y  aler  en 
faifantdes  voiages» 

Le  Sinodc  de  Galon  &  de  Simon ,  Légats 
du  Siège  Apoftolique ,  tenu  en  ce  tems-Ià,  fait 
la  même  défcnre  dans  les  mêmes  termes* 

Le  Sinode  d'Angers  Tan  12^5.  Inhibe mui 
êifdem  Presbjfârii  (^  CapeUdnh  ,  neippm^ê* 
iri/7/ j  in  'vHIa  nut  mfitUo  quibus  morauturp 
$abeyn4S  itf/are  pr^fumant^ 

Nous  défendons  exprefTemcnt  aux  Prêtres 
Zc  Chapelains ,  d'entrer  dans  les  cabarets  ,  & 
nommément  dans  les  Villes  &  Bourgs  où  ils 
ilcmeurent. 

Un  autre  Sinode  de  la  même  £gli(e>  tenu  ea 
X314.  défend  la  même  chofe. 

Le  Sinode  de  Poitiers  ,  fous  Itier ,  Tan  13^^» 
me  de  cetera  iac^rdotes,  Religio/t^8e»efic$Mtî» 
gtui  tfrfacrtf  Ordlnibus  confit fufî  laberaam 
Adeumdi,  vel  b'bendi cdufa  $ftgred$aftfur,nij$ 
in  ftereififMfê  «  &c. 

Au  re(le,nous  défendons  aux  Religieux,aux 
Beneficiers  ,  &  a  tous  ceux  qm  font  dans  les 
Ordres  ùcrez,  d'entrer  dans  les  cabarets  pour 
y  boire ,  fî  ce  n'cft  par  neceflité  dans  les  voya- 
ges, &c. 

Le  Sinode  de Troyes,yers  Tan  ij^oo^Vton per 
wiAétm  di feutrer 0  ,  vel  tabernaâ  ,  nipincaftà 
meeefiiféUfSffeu  leca  otiofMfretjuentare, 

Nous  ox^inaons  ^uc  les  £cclc£iaftiques  œ 


"Jfi^  Rffoluiiont 

pitoiffent  point  couvk  piv  U  ville  &  pM  iej 
G.ibuets,  ni  dins  ks  lieu*  où  ceus  qui  s'jÏ- 
fembloni  ne  s'ocupcnt  i  tien  àe  bon,  il  ce  n'rtl 
qu'une  lioiiuête  iicccflÎEii  If  S  y  oblige. 

Le  Concile  de  Rhïims  ,  l'an  i  î8j.  au  cÎKc 
itCU'ùii,%.  ^.T^bern'i'it'j'  ftrtgti frtftSi    , 

Que  kî  EfclcfultigHes  n'eny^nt  point  il.iai  • 
les  cab.Trfcs ,  iî  ce  o'ell  lors  tju'ils  faut  en  ' 
voyJgc. 

Le  Concile  Je  Tours  la  vntme  année  au  ti- 
tre F'rtech  ,  5. 'àm  lulliim    l^evi  rli^i-  '■»■ 

Vti  ei/e^uitrc-m  f^tralliim  friltxl*  nijiia- 
terptrtgrina^ibmingteiii^Hiur. 

Que  les  Ecclc(i:t(H(iues  n'entrent  jamais  dani 
les  eabaiccs ,  qui  font  des  écoICs  de  hlafpli^ 
mes  &  d'impudicitci,  fons  prétexte  d'Ailcm- 
blie  pour  quclijue  mariage  ,  batcme ,  ou  poiU 
quelques  hinerailies  ,  ou  fous  quelque  au(W 
pretence  que  ce  foît,  fi  ce  n'eft  lors  qu'ils  foi« 
dans  les  ToyagEî, 

LcSinoded'Aiz  l'an  i^Sj.  au  titre  rfe  *»* 
(S  haaellt'e  drrie.  T^iimai  nef  tijMtnttm', 
aduH'vt,  nifîliinerii  cauft. 

Que  les  Ecclefiailiqiies  ne  hantent  point  Ici 
cabarets  :  qu'ils  n'y  entrent  pns  même  fi  « 
n'eft  loc  qu'ils  font  voyage. 

Cette  défenfe  e(l  fi  taifonnable  &  fi  jill%_ 
que  les  Empereurs  Payeus  l'ont  faite  aux  Prj§| 
ties  des  Idoles,  comme  on  ] 
xomene  livre  %,  chnp.ij. 

Comment  des  Chrétiens, 
Jtsui>-CHiusT  crucifie  pomT^iiiç.;,ils  irou 


it  plHjîeun  Cas  de  confcienee,&c.  405 

aiediic  à  des  ccglcmcns  <[iic  des  Payens  ouï 
ctû  iiecclliires  pour  les  boniiL-s  mœurs  i  Ne 
doi*ait-ils  pas  auconcrairc  être  bien-aifesdc 
voir  que  des  ETèquesqui  vcilknt  pour  leur 
falut,  leur  défcndenc  des  cliof^s  qui  l'ont 
tpûjours  Clé  dans  l'figlife ,  &  qui  Conc  la  fout- 
ct  d'une  iiifiiiittde  defgi-dtes  3 

iJESOLvTlON  DELA 
l  tToifiéme  difculié  .■Sf4vair:fi  l'Evê~ 
Lg«  liiuifalrt  ces  dcfen/itaux  Cabare- 
ttiers.  &  i  Ceux  qui  vont  boire  &  mm- 
""  •  eheX_  tHX  ,  tamre  les  ttrmts  de 
^Ordonnance  f 

'Es  Doftears  foiillîgnez  font  d'avis  ,  &  té- 
-.pondcnc  fut  la  troifiéme  dificulté ,  que  l'£- 
Tcquc  peut  faii-a  ces  déiênfes  fous  peine  de 
CenfitKS,  imitant  ecqui  a  été  fait  dés  les  pre- 
miers fiecles  de  l'Eglifc.  D'oà  îls'cnfmrquc 
toutes  les  pcrfonncs  comptifes  dans  les  Oi- 
ioLinances  Si  defcnfes  font  obligez  de  liù 
obé'ù-  en  cela  fous  peine  de  pechi. 


ftSOLZ>TION     DE 

quatrième  âifculté  :  SçavoU 


L  A 

ve  ^ue  Je  peut  reftrver  (es  Cas ,  tn  forte 
i]KÎl  n'y  ail  rie»  que  lui  ,  &  ceux  à 
^ut  il  en  donne  unptxvoir  Jpecial  qui 
en  pHiJJent  ahfouAre. 
Es  Dodeurs  foullignez  font  d'avis,  &re- 
f fondent  ruTUqiuméiiiedi£culn::QitDl'£T 


i 


)<£  Rifolmitm 

Tèt^cpeut  fcrefc{vercMCas,fuii 

voir  ^ui  cil  aiachi  à  fon  (jraâcrc 

eftdit  auchapîtiv-?,  de  Ui+.  feaneeJuCon-' 

cilc  âe  Trente ,  &  conuoc  il  a.  été  lant  de  foU 

Ccsdificulteïexpliquies  Sctefulues ,  on  en 
propofi:  d'auiKS  qui  n'en  font  que  des  Taltes, 
Pkemiike     DincuLTE'. 
On  demande  fi  un  Cabarctier  recevant  pen- 
dant l'Oficc  divin  des  feculîers  chci  lui    kl 
Dimanche;  &  les  Têecs  ,  Si  des  £cclé(ialHqiiei 
en  quelque  Tcms  que  ceCoîc,  pour  leur  donner 
àboirc oui  manger,   conlce  les  termes  de  U 
défcnfe,   ne  p^ehc  pas  mortellement,  Scn'cU' 
courtpaï  IVxcommunicaùon  G  elle  cil  dédi*^ 
ïcc  encourue  f>/fl  /"-ffa.  cVft  â  dite,   deflo' 
même  qu'ils  cont  te  viennent  à  l'Ordonnani 

Répondent  ;  Qu'un  Cabatetier  qui  reçslé 
pendant  l'Ofice  divin  des  fcculiers  chez  lui 
les  Dimanciics  R  les  Fêtes ,  ou  des  Ecclelia- 
ftiqucs  en  quelque  tems  que  ce  foit,  pour  leur 
y  donner  à  boire  ou  à  manger  contre  les  tep> 
mes  de  la  défenfc  de  l'Evêque ,  péchc  moi 
lemcnc,  8c  qu'il  encourt  l'eiconiinumcaiîoD 
die  eit  dec  1  a tée  encourue  »>/"o  /■«*« 
ainli  qu'elle  eft  déclarée  dans  la  plâput 
Diocefes,  &  nommément  en  celui  d'Angcrî,' 


On  demande  fi  de»  féculieis  qui  hantent  I  j 
cabarets  en  ces  jours  S:  tein;,aumé[)ris  des  OinJ 
donn.inccs  fi  juftes  &  ncccITiires ,  n'ofenfa^' 
pas  Dieu  mortellement. 

Répondent  ;  Que  les    fcculiers  ofcnfenc  ' 
Dieu morrellemeni quand  ils  hantent  les  caW 
rt»  icï  Dimanches  &  les  lètcs  diiiant  l'Ofice 
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^vin ,  au  mépris  de  l'Ordonnance  de  rEvêque 
■qui  le  leur  détend. 

On  demande  fi  les  £cclé(iaflt(]ues ,  qui  con- 
tre lefdices  Ordonnances  vont  boire  ou  man- 
ger en  compagnie  dans  les  cabarets  ,  n'ofen* 
îcnt  pas  Dieu  morcellement  »  ^  s'ils  n'encou- 
rent pas  l'excommunication  >  ^  autres  cenfu- 
res  portées  dans  les  Ordonnances  de  VEvêque» 
fi  l'Evêque  les  déclare  encourues  tpfofaéfa 

Répondent  :  Que  les  Ecclefiaftiques  qui  vont 
l>oire  ou  manger  dans  les  cabarets  ,  ou  feuls 
ou  en  compagnie  contre  lefdites  Ordonnan- 
ces ,  ofcnCent  Dieu  mortellement ,  &  qu  il$ 
encourent  rcxcommunicacion,&c.  portée  dan^^ 
les  défenfes  de  l'Evéque  ,  en  cas  qu'il  les  ait 
-déclarée  encourue  ipfo  f^éiof  par  ceux  qui  y 
contreviendront. 

La  plûpartdesEvêques,  &Aotamnient  Celui 
d*Ai^ers>Ia  déclare  encourue  ipfêfaSg  :  Mon- 
feigncur  l'Evêque  d'Angers  déclare  de  plus 
qu'il  défend  les  jardins  ,  cours  >  &  corps  de  lo- 

fis  apartenans  auxCabaretiers,  comme  les  ca« 
aretsmême,  quoi  qu'ils  (oient  détachez  du 
corps  de  logis  principal  où  loge  l'Hôte  ou  Ca- 
bàretier  :  Se  de  plus  >  qu'il  comprend  dans  fes 
défenCes  &  cenfures  ceux  qui  icoient  dans  les 
cabarets  d'un  Dioccfe  voimi ,  pour  éluder  (es 
Ordonnances. 

Quataie'mï   DipicuiTE*. 
'  On  demande  fi  les  Prêtres  qui  fans  pouvoir 
^ecialde  M.l'Evêquc  donnent  l'abfolutîon  ou 
âccs  Cabareticrs  ,  ou  â  ces  Ecclcfiafliques, 
Vontre  la  défcnfe  cxpreffc  de  l'Evêque  ,  n'ofen- 
lent  pas  Dieu  mortellement  (boxsjcs  cas  4e 

J 


4o8  Refolutiont 

péril  de  mort  )B£s"il  «■cftpiivtJÎqnckut 
uniluëabfolutioHcn  nulle. 

Répondi.-nt  :  Qac  (upoié  ijuc  l'ET^quc  Ce 
refcrvc  «sCas  ,  les  Piètres  qui  a'oai  pat- 
pouvo'Ffpecii!  d'abroudre  des  Cas  refei»  ' 
J'Eïèqiie,  oftnfcuc  Dieuraoïtcllemciit  qi 
ils  donncni  l'abrolucioii oii  àccs  Cabaret 
ou  à  ces  Eccicfîalliques ,  contrcla  dcfenfc 
prclTede  l'Evêquc  (  hois  le  pcill  de  morc  ) 
quccespcetcuduës  abfolutions  sont  nuii 

M.  rÊvêqued'Anffcrîlercferve  trcs-eitp! 
(éneni  cesCas  ,âc  aeclarecxcommiiuiez  if 
ftffiiUs  l'rfcreiqui  enofcrom  donner  a 
raiccmenc  de  ptctendues  abfolucioiis.  II 
ptoiivc ,  ic  coodamiic  paicïlkmciit  ceux 
iroÎHii  à  dcflcin,  JeJiiA  efirA,  fc  Ctmf 
dans  un  Diocéfe  Toiiîn.pout  éluder  ces  Or< 
nanccs  :  &  ainlî  ceux  qui  iroienc  pour  s'en  ùiî^ 
leabfoudic ,  ne  {croient  poinc  abfous  du  tour. 
Cette  dificulté  a  ccc  cxpliquife  iies-ample- 
tneRt,'&  refoluc  par  itcjite-un  Dofteur  de  Sot- 
bonne  ,  Scelle  (c  trouve  au  j;.  Cas  de  cea: 
queM.  Ragot  iPrécie, Promoteur  duOioi  " 
d'AIet ,  leur  a  ptopofez. 

ClN*iUIE'ME     DlTH 

Oiidemande  Ci  de;  Prêtres  qui  ont  connoSl 
faiicc  de  ces  d6fenfes ,  &  à  qui  on  a  taché  (Pea 
monttcria  conCetiuence  par  les  défordres,  l'im- 
piidiciié  i&autrcïfcandalcs  de  quelques  Ec'> 
cléfialtiques .  qui  font  fomentez  &  cncreieai 
par  cette  licence  ,  n'ofenCcnt  pas  Dieu  mo 
tellement  de  dire  en  publieaux  Cibaretiets', 
çutrcï,  qu'il  n'ya  point  demal  de  faire  ce  qt 
ks  Ordonnances  de  l'ETÊquc  défendent. 

Répondent  i  QuedesTiÊcrcs   qui  fja' 


Sot- 
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■CCS  (lefciiti^i,  &  iciiil  on  a  taclicd'cn  nioii- 
trsc  la  coiiftquence  par  les  (Jtfor\4ics ,  l'impu- 
âicité,  &3UHosfciDdaLes  dï  quelques  Ec cl e- 
fiaAiqaes  ,  qai  foni  fomentez  Se  entretenus  par 
cette  licence,  ofi:nfi:nt  Dieu  morceliemcBt  de 
dire  en  particulier  ou  en  publicau»  Cabatetiers, 
&  aux  autres  ,  qu'il  n'y  a  point  demaldc  con- 
tccvenir  i  ces  Ordonnances. 

Sixie'm»  Diïiculte". 
On  demande  fidcs  Ecclefiaftiques  Si  des  fecu- 
licrsquî  par  une  manvaifc  coutume boÎTcnt  du 
■vin  pur  dans  les  compagnies,  &  autres  rencon- 
tres ,  ne  pÉciicnt  pas  du  pcclie  d'intempérance 
&  contre  l'obligacionda  jeûne  !es  jouis  que 
l'Egtif^-  commande  de  jeûner. 

Repondent  :  QuecesEccicfiaftiqucsStfecu- 
liers  <\\ii  par  une  mauvaifc  coutume  boivent  dn 
vin,  8;niêmeduviu  pur  dans  les  compagnies, 
&  autres  tencontrcs.hors  les  repas ,  les  jours  de 
jeune,  pèchent  dupcché  d'intempérance,  &  par 
confcqucot  perdent  lemcrite.de  leur  jeûne  Ee- 
«lefuftique  ;  &  qu'il  eft  même  fort  probable 
qu'ih  pêchenr  contre  la  Loi  de  l'Eglife,  qui  or- 
donne le  jeûne ,  comme  faim  Thomas  l'en- 
fcigne  t.  1.  q.  147.  1.  e.  ad  1.  où  aptes  la 
dillinAion  du  jeûne  ratutel  &  du  jeSne 
fccleliaftique  ,il  ajoute:  Si'jtiintf'tmimma^ 
dir^i'efoiu  al^luT  .  fitrj}  ptet^re  (S  mtrifmm 
felauii  perJtre  :  Jîcut  tfUmfîimmcdtrffi  »> 
ium  in  unm  cemrfihne  a^umml. 

Septie'Me    DiEicutTï'. 
On  demande  fi  un  Prêtre ,  &  autre  Ecc!#- 
ik/iaftiqucn'cftpas  obligé  en  eonfcienccdc  por- 
"tcr  i'habitEccIeliaftîquc,  nommément  an^^fl 
que  fon  EvF.nue  l'a  ordonné  cxprefTemeMBi^H 

TMTI I.  'i^l 
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coiitormcment  aux  C.inons,  pour  obliger  I 
Eccltlî.îftiqucsàl.iniodcfticj&à  la  retenue  par- 
mi  les  feculiers  ,  dans  Us  lieux  où  ce  man- 
(]uemcnc  de  modedic  dilCpc  beaucoup  les  Ec- 
clclullique»  ,  &  en  fait  tomber  quelciucs-i 
dani  les  déTotdies  &  les  fcandales  paxoii  Ij 
.compagnies.  , 

Répondent  :  Qu'unPrêtre  ou  autre  Etcj 
fiaftitiuc  eft  obligé  en  confciencc  <le  pon 
rhib'u  Ecclefialliqiie ,  paviiculicccmert  apt 
que  fou  Ercque  l'a  otdoQiii  eïprcjTcmenti  JS 
confomiemcnt  aux  Canons  ,  pour  obliger  IcC- 
dits  Ecclefiaftiques  à  la  modi;ftie ,  &  à  la  rete- 
nue patmï  les  feculici;  dans  les  lieux  on  ce 
nianc;uc[nent  de  modeAic  dillipc  beaucoup  les 
Ecclclïalliqacs,  âccn  fait  tombi't  quelques-uns 
dans  les  defo):dres2c  les  fcandalcs  partnl  les 
compagnies.  L'autoiitcdu  Coniilc  oc  Trente, 
{t3Rcm.itrtfarm,t  «.doiitufirc  pour  con- 
vaincre les  pUisiebelles,  quand  même  pi  vificuis 
autres  Conciles  fi  Sioadesn'ordonnexoicntpaï 
la  même  chofc.  Voici  les  termes  de  celui  de 
Trente  :  QttifMtTa  ttfh^iêiia  ntnficitMt- 
mtihumt  BfaTletiMme»  dtrieet,  lëfinfra- 
fris  ongTutntei  Ordini  feroper  déferre  ,  «1 
ftr  itteviiiim  tutiiui  txirîn/eii  >  oiaruim 
hantfiAiiBiinirimfttitm  e^tniii'H  :  iuntaïUH 
ttto  htiie  Ali^uarirmiitaUvh'tintrinu  ,  rt- 
lilianifjMi  iBn'tmf^HI  ,11  frsjrrittn  digmia- 
Hm  (^bonorum  Cltricalfm  f^r-vifendenlei, 
litfiti  ttiamdtfir,mtfitkl>iit-nMlt<,  /eJai 
iMdi-utrfii  fantHiti-  uniim  indivtiû  ,  ^Ite- 
rum  imc/iriislil>iii!frefitriMi>!Hisn  Eccitjïé-: 
pic*  ftrfent  ^u^atunetBi^Mt  extmpu  >  ijtd 
^M  infscrU  fturiniinuiiiimt'tlii  jfttfo^*- 
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I.  «ifitia,  am  bcacfîciai  qualiacaroqtie  £cclo> 
fiallica  obcinueiini ,  /'  fôfi^uam  nb  Epifceft 
fua  iliim  ftf  EdiSHm  fubiUiim  rnoniii  futm 
titti   knHiflim  htliiiiim  CltricAtem   Olaruiit 

put  Efiftofi  trdinalienrm  mtnd/uum  non  dem 

Vtnlibul  ifjerHiri  btntji:i(iri'm,  itecacn,  jî/ë- 
met  c»rrtfii  ienim  i"  hac  dtiinijnettfi/,  etiam 
ftt  frivAilvntm  effiiiortum  fif  btittfiàsriitm 
hu'ufmaii  <irrctri  ftjiini  ^  dtbeimi  i  Can» 
fiilulitmtinClimeinûy.$nCeisc.yitnir.eJir^mt. 
f  114  inâfii  t  Quoniam  ,  iimaVitnie  ftf  mm- 
fliAnda. 

Quoi  qu'ilfoicvrai  ,  félon  le  proverbe,  que 
l'habir  ne  faïi  pas  le  Moine ,  il  faut  pourun» 

Juelcs  Clercs  fBi"e""''»fB«(i'j  les  habits  con- 
irines  à  IcurOrdte ,  afin  qu'on  coanoiflê  par 
lamodeftieexterieiircdelcurs  habits  ,  l'hon- 
nêteté intérieure  de  leurs  mœurs  :  encore  que 
l'Eglifc  ait  (ouTcm  fait  &  rcnoUMllé  cette 
Ordonnance,  il fc  trouve  ncanmmns  des  E<- 
cléfiaftiqucs  fi  téméraires  ,  &quî  font  un  tel 
méptis  de  U  Religion  ,  que  ne  fufant  aucua 
Compte  dclfutdigniié  ,  &de  l'honneur  Clé- 
rical i  ils  n'ont  point  de  honte  de  porter  mê- 
me en  public  des  habits  féculieri ,  Toulanr 
ainfi  en  même  tcms  être  engagez  en  deux  par- 
n  tis  ,  en  celui  dcDicu  &  de  l'Eglifc  pat  leur 
}  ptofclÏÏon,  Se  dauscelui  delà  chair  &  du  mou- 
^  de  pat  leurs  dér^lemens.  C'eil  pour  iwnédier 
^  à'CC!  défotdres  quelcfaliit  Concile  veut  ^ue 
jP    Icutlti  Eeclefidfil^iiei,   fxtmii(g  ntnextam 

E.  ^*  '  : 
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en  Bi'iftt^uti^n'it  Itii  tferitii  ilt$hJM 
ftf/ir/M^ifBejConfoniiesàleurctMBfdigftii 
&  que  s'ils  y  manquent  aptes  que  leiir  Evéqt 
les  <B  aura  aïcitis  pat  qucique Mander" 
ou  Oidonnance  publique ,  on  les  y  eontraigi 
par  1-1  fiifpcnfion  de  lents  Ordres  -,  Oliccs ,  K 
Bénéfices,  &  par  la  privation  desfniits,  ima- 
luhiens  &  tevenui  <ic  lents  Bénéfices  pour 
quelque  icms  ;  ficque  s'ils  Ktombonc dans  I& 
mhat  faute  apiés  en  avoir  été  repris ,  on  le* 
en  piive  tout  a  fait ,  fi  pour  toûjouts.  Pour 
cet  iSn  le  faïnt  Concile  tenourellc  la  Confti- 
«utîondcClemejn  V.  publiée  dans  le  Conciji 
de  Vietinc  ,  qui  commence  6J«»«i'*B»,&il 
plifie  même  ccquîcft  dit  fuTcefujet. 
HuiTiE'ME     Dificulte'. 

On  dctnandc  fi  un  Confcrtcum'eft  pas 
«n  corfciencc  d'oblïget  les  Eccleiiaftiqucs  â 
pottcc  riiabit  Clctical ,  8:  les  cheveu»  feloo 
les  RegUmens  &  Ordonnances,  avant  de  leur 
donner  l'abfolutior  i  S:  s'il  ne  doit  pas  la  lent, 
tefufcr  co  cas  qu'ils  ne  Tcuillent  obci 
coitigcr. 

Répondent  ;  Que  le  ConfclTcur  cil  tenu  ci 
coofcjencc  d'obliger  les  Ecclclîaftique 
confëlTent,  de  poiter  l'habit  Clétîcal,  &  \tA 
chcvFux  fcion  les  Reglcmen'i  &  OrdonnancdB 
de  l'EvéquC  ,  &  de  leur  tefufcr  rabfolutîon  eu  ^ 
cas  qu'ils  ne  promettent  pas  de  fc  corriger  s  Bf  ^ 
de  fe  foumettre  â  ees  Ordonnant 
Ni  uv  ie'mï   Di  fi  cm 

On  demande  fi  un  ConfelTeuc  qui  connmt  ', 
qu'un  Ecelelîaftique  aime  ttoji  les  cojr  pagnies,  ' 
BU  des  fcculirs ,  ou  des  autres  Ecj^aftiquej, 


1 
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te  qu'il  perd  le  cems  dans  ci/s  com pagaies, 
qu'il  y  dilTipc  refpiic,  tjii'il  y  boic  &  inant^c 
fans  jttftc  necclUté,  3c  nicme  fouvfnc  iufqu' j 
rcïcés,ii'en pis  oblige  de  les  lui  défendre  ,  S- 
d'cii^er  qu'il  {e  rcdaife  dans  une  manière  de 
»ic  Ecclcfiaftiquc  &eïcmplairc,  s'cmpiolanc 
à  des  «ccciccs  conformes  àfon  miniftere  ;  & 
iî  on  ne  lui  doit  pas  refafcr  l'abrolution  en  cas 
flii'i!  ne  veuille  pas  fe  roumctcre  à  ce  qui  lui 
Kii  ordonné  pour  cet  iict- 

Répondent  :  Que  le  ConfelTeut  qui  connoîc 
qu'un  Ecclcfiaftiqiie  aime  trop  les  compag-i 
nies  :  foie  des  Cecaliccs ,  foit  d'autres  £cdrëa- 
ftiquosi  i£  qu'il  perd  le  tcms  dans  ces  com- 
pagnies ,  qn'il  t'y  dilTîpc  rcfprit ,  qu'il  y  boic 
&  mange  (ans  Julie  necellîté,  &  mÉmé  Touvcnt 
jufqu'à  l'cicss  ,  cft  obligé  de  défendre  à  ctt 
£celelïa (tique  ,  fon  penïccnr,  ces  compagnies, 
fc  d'exiger  qu'il  fc  reduifc  dans  une  manière 
de  vie. exemplaire,  s'cmploisnt  à  des  exerci- 
ces conforracs  à  fon  miniftere  ,  5c  qu'on  lui 
doit  tcfufct  l'abfolution  en  cas  qu'il  ne  veiùl- 
le  pas  fc  foumecire  à  ce  qui  lui  fera  oidoun6 
au  Tribanal  de  la  Confeflion; 

Dixje'he  DificttLTE'. 
On  demande  Iî  on  ne  doit  pas  rcfufer  l'at- 
foliition  à  des  Ecclcfiaftiques  qui  ne  veulent 
pas  rompre  eotnpaonlc  avec  quelques  femmes 
©u  quelques  filles  a  qui  ils  continuent  de  ren- 
dre des  vilîccs  toutes  galantes  &  mondaines  ; 
■  qui  caufenc  mfme  quelque  fcandalc  :  S;  fî 
«Kiue  doit  pas  leuii'  la  même  conduite  àl'égard 
de  ces  femmes oufiUcs, 

Rcpondent:Que  l'on  doîc.rcfufer  l'abfol 
à.  des  Ëcclefiafliqucs  qui  rendent  des 
^^  S   iî) 
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coûtes  giilantcs  âc  moiiiljinc! ,  i  des  fcmmd 
ou  jdcs  fillci ,  qui  cavifcni  i]iielquc  fcan^ale, 
quandils  iieveulcnrpiis  rompre  ces convetCa.4 
tioiis  galantes,  montl  aines  &fca[id3ku{cfii 
enaToir^tc  avertis  fclon  ['ordre  pratiqué 
l'Egltfccn  IcmbUbics  ocaflons,  avec  chlrij 
Se  prudence  ,  par  leur  Coufeflsul ,  qui  f«  pti 
pofeta  dans  cette  icncoiitre  la  gloire  de  Di< 
(bntlefalat  tantdi:  ces  EcclcUlUaucs  , 
de  ces  filks  ou  femmes,  envers  lefqucUi 
faut  garder  la  même  conduite ,  &L  picodre  gaca 
de  de  n;  point  blelTer  leurbonneur. 
Délibéré  à  Paris  ce  jo.  Mars  i  SSf. 

De     SAlNT£B£Utl. 


DEUX    CENT-NEUVIFME    CAS 
Z^  foin  izt  »mes ne  f eut  être  donné 
pdf  U  Pufffiinee  Ecdejîafiiqiie. 

UN  Eccicliaftique  qui  a  des  dégccz  danj 
la  FicuW  de  Théologie  de  Paris  ,  a  __^^ 
pourvu  par  le  Roi ,  ainii  ifuc  tous  fes  Prede» 
ccflouis ,  depuis  plus  d'un  fiéck  ,  duDoieutié 
d'une  Eclife  Coléglale.  On  dcmatide  fi  h 
charge  des  amcs  fc  troUTant  unîeàfon  Doitu; 
né  ,  Scia  matière  ou  les  fuiecs  lui  aiaut  éti 
déterminez  pat  une  Ctartrc  de  i'Evè.-jue  Di» 
ccfain,  dcrannéeiii.}.îlabcfomde  l'Apr» 
batioii  ou  *'»■/■«  de  l'Evêque  du  Diacére,  pom 
adinimftrei  les  Sacremcns ,  prêcht-rilans  fo» 
Eglirc.Sc  faite  toutes  amresfonâionsCuriale*! 
loraqit'il  cft  Prcttc.  ' 

Comme  U  icfbiution  Je  ce  Cas  dcpcndolc: 
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entieiïmencili;  ladifpolitiondij  TicicK  Ai  U 
Chaitreiiel'Evt(]Qc  ,qiùyi^ll  tnencionncc  ,  on 
acte  obligé  di:  U  raporccr  ici  en  f;>u  entier. 


In  nomint  PatrtJ  ,  &  Filii ,  &  S^iritHt» 
Saittii.  Amen. 

SI  MON  Dd  GratiàNoviomcnfis,  atquc 
Tomanccnfis  Epifcopos  ,  Eccleiï»  fanfti 
ïurfïi  Peroiicniîs  Lambcno  Dccano  fiiifiqïie 
flic ccifoii bus  in  perpcmum.  In  iiis  qui  ad  pa- 
ccm  fiuic  quantum  Dco  adjuvante  potTumus 
fernper  Libarare  debemus.  Qiiam  ob  rem  ea 
t]ax  de  CuraEcclelîa;  fanili  Furfii  dubia  qui- 
bufdam  ScincertividebaDiur,  gcatia  pacis  d'c- 
itiminare  3c  confitmate  vobis  dccievimus, 
ne  qu^m  deïncrpi  ^^erxwtitiitr  Ecil/fiMmin/i 
trjiH  t-rflfiimijae  ii^tnftntm-  Tibi  igituc 
LainbettcDecancftw'/q'f(/<it«f9rit«i  in  fer, 
.  ftiiium  ,  Ciiram  Ecclefiï  fanfli  Furfa;!  tali  dc- 
Krminatione  Coiifirmamus  quali  earatcPnedc-- 
ct^iToces  luos  julté  tenuifTe  ,  ii)  Synodali  con- 
vencu  demoiirbrafti  Se  Saccamcnto  probaftiiCu- 
lamvidclicctCanonicomm  fanfli  Purfel ,  8: 
Cauonieorum  fanfti  Leodfgatii  de  oppidoiCu- 
laniillomm  Cleticorumqui  deChoio  Eccle- 
Ûx  fanfli  Eurfei  fuerint,  quandiu  îbi  miaifiti- 
verint ,  Curam  Prcsh/cerorum  {in  Vicarîorurn 
'  Teftromm,  de  bis  laotuin  Eeelelïis  c]u«  infra 
1  embiciun  Pctona:  conditutje,  vcl  conftimendîe 
:,  qnas  nimirum  omnes  ad  EcclcCam  fanfli 
'    rc.  Honim  om» 

S  iiij 
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nium  Curam  vobis  concedimus  »  confirma:- 

iQus  &  Juflitîam  mdulgemus.  De  his  nemini' 

ulçcrius  nid  Epifcopo  tantum   reCpondcbitis,- 

Hos  ad  Ordinationem  fub  titulo  vcftro  pro- 

inovendos  ad  Epifcopalem  prasfcncîam  produ* 

cetis-  >  qiiandovobîsplacucdc  ,  6c  oportunum 

fucrk.  Quod  fîaliq\Kindo  pro  ofFcnfa  Ordinîs, 

aujtinînîilcrufiû  pcr  commotîonem  Tcftram  à 

nobisfeu  fucccfToribus  noftrîs  fucrînt  cvocati 

dcbitam  nobis  (blummodo  juftitiam  atquc  rcvc- 

Knciam  exhibebiinc.  Hxc  vobis  concedimus 

âcconfirmamus.  Si  quis  dcinceps  pacem  iflam. 

yiolaie ,  Se  contra  nujus  Decreti  noflri  pagi- 

nam  ite  tentaverit ,  anachema  Gt ,  &ab£ccle* 

fia  Del  tanqaafli  Ecclefiaflics  pacis  yiolacoc 

aliénas. 

SîgnumDomîni  Simonis  Noviomenfîs ,  ao 
Toraacenfij  Epifcopî.  S.  Hugonis  Arhîdlaco- 
ni.  S.  Fulceri  Decani.  S.  Haganonis  Cantor.  s. 
S.Hâimcriciprxpofîti.  S.  Albrici  Prcsbytcn.  S^ 
Arnulfi  Prcsbytcrî.  S.  Odonis.  S.  Balduînî.  S. 
Pctri.  S.  Arnulfi.  S.  Hugonis.  S.  Gcrardi  Deçà- 
oi  fandiQuintini.  S.  Rainardi  Abbatis  fan(fH 
Bartholomaei.  S.  Theodorici  Abbatis  {an<flî 
Eligii.  S.  Henricî  Abbatis  (andi  Quiutini  de 
Monte.  S.  Hugonis  Canccllarii.  Aftum  anno 
Dominicx  Incarnationîs  millcfinio  ccntefimo 
vigefimo  rcitio,  indidipnc  prima. 

Et  au  bas  cft  pendant  par  le  mclieu  un  mor- 
ceau de  parchemin  double,  où  il  y  avoir  autres- 
fois  un  Sceau  ,  Se  fur  le  replis  au  dos  du  fuf- 
dit  Titre  à  côte  du  trou  par  où  pend  le  parche- 
min du  Sceau  ,  eft  écrit  de  caradéres  an- 
ciens ,  ^'  liber sate  EcclefixC^irta  Domini  St" 
mfipii  Bfffçofi moviomenfts  ii  Tornacenfis^^^,^ 
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li^o^L  Et  plus  bas  cft  cent  d'une  écriture  zi^cs'^ 
stnc\ètmc,ùàont  le  caradere  refTcmble  fort 
4u  carai^ère  d'udit  Titre: D«  Dtg»$tase  tccUfig» 

Le  Confcîlfouffîgnécft  d'arts  i  que  le  fôlh 
des  amcsnepcut  être  donné  que  par  TErêque 
Diocéfain ,  ou  par  le  Pape  ,  &  partant  que  le 
pouryududit  Doïennc  par  le  Roi ,  n*a  poînc 
le  foin  des  âmes  précîfémcnt  partes  prevîuons, 
qui  n'émanent  point  de  la  puiflance  £cclefia{l 
tique ,  mais  de  b  Roiale  feulement.  Qu  il  faut 
donc  que  le  pourvu  Tait  del'Eglife  pour  avoir 
le  foin  des  âmes  >  mais  qu'il  peut  Tavoir  en 
deux  manières ,  ou  eu  la  prenant  verbalement 
ou  par  écrit  de  l'Evêque  Diocefain  ;  ou  en  fu- 
pofantquerEglifeTa  acordée  à  tous  ceux  qui 
feroient  pourvus  de  ceDoiennéfucceflîvement. 
Et  c'cft  ce  qui  fe  rencontre  dans  le  Doicnnc 
dont  il  s'agit, comme  il  paroit  par  la  Par-nce  de 
Simon  ,  Evêque  Diocefain,cn  date  de  l'an  1 113. 
en  CCS  termes.    Ttbiigitur  Lamhtrtr  Dicane 
thipfuefiécctjforîbutinperfetuum  .  Ctéram  Ef- 
tlepét  S.lf,  tait  âtierm'tn^Hone  cênftrmamus^ 
tf r.  D'où ils'cnfuit,  qu'il  n'eft  point  necc/Tai- 
re  que  le  pourvu  du  Doicnné  prenne  le  foin  des 
amcs  de  l'Evêque  Diocefain  de  nouveau,ce  pou- 
voir aiant  été  ataché  par  l'Eglife  à  fon  Bénéfice. . 


Délibéré  à  Paris  ce  8.  Juillet  1^77, 

Dl.  S  A4  M  T  £9  EUT  B» 
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Rgfolutiont- 


DEUX    CENT-DIXIE-ME    CAS-j 

Q£il  n'tji  fas  permis  de  pretri-  k  nfur» 

OHx  Richtj. 

I'Ai  crabli  demycriceidans  ma  réponfe 
La  prcmicrc,  cjue  coat  pièc ufiiraiic  ,  tant; 
cchù  qui  fcfaitaurîcbe,  que  celui  tjuîfe  faifc;^ 
aa  pauvre  ,  cft  gcncralcmtnt  défendu  dasB. 
l'ancien  Si  dai»  le  nouveau  Tcftament.C'eft  câ: 
qucj'aifaic:  Prctnieicment ,  en  raporcanc  Icd 
textes  formels  du  Pfcaume  14.  d'Eiechiel, 
8c  I.I..  defiincLue  ,  cLap.  tf.qttî  paileni  gcne^ 
lalcmcnc  de  l'ufure  ,  &  qui  ne  la  reftrcignent 
pas  aux  pauvres  feulement  :  Sccondemcnr,  ea- 
propofanc  les  définitions  des  Conciles,  les  Dé*< 
crctsdej  Papes  &  (es  pallliges  des  SiincsPcres, 


l'uf^ir 


s  fa- 


La  féconde  chofc  que  fâï  établie  ett,  que 
cVn  mal  expliquer  les  patTagcs  de  l'Ecriture,, 
qui  parlent  gcueralcmeni  d?  l'ufure  par  tapote. 
au  pjuvrc  ,  a  caufe  qu'il  y  a  d'autres  palTagcs^ 
qui  lie  parlent  que  de  celle  que  l'on  tire  dii: 
paun'c  :  &  que  l'on  ne  peut  conclure  des  reir- 
tes  qui  défendent  pariiculicrerocm  Se  ciprcf- 
ft ment  de  prêter  à  ufurc  au  pauvre  ,  qu'il  n'ed- 
difcndu  dé  prêter  à  ufute  qvi'au  pauvre.  Cat' 
la  necc/Iîté  du  pauvre ,  fjiifanT  que  c'cft  uni 
plus  grand  mal  de  tirer  de  lui  un  mofit  ufu- 


lue      \ 


dû  faip 


ichc.rEcriti 


ic  particulière  d*fcnfe  ,  fans  vouloir 
entendre,  qa'cllc  permette  de  prcts^ufore  an 


de pliijîeurt  Cas  dé  co'i/cioicft&e,   419 

Mais  comme  j'aprcns  qu'il  y  a  its  pcrfon- 
ncs  (jui  f^  pcrfuadenc ,  que  l'Auteur  de  l'Ecrit 

311e  j'ai  refiKé ,  pourra  ti  ter  qitcltju;  avantage 
E  ce  i]ue  ;:  ne  me  fuis  pas  arrête  à  ciaminer 
CQ  détail  les  i]uatrc  palîiges  de  l'ancicu  Te- 
ibmejit,  fur  kfqiicls  il  s'apuie ,  ac  qu'il  pourra 
dire  que  je  ne  l'ai  point  aiaqiié  dan&fon  fon- 
dcmccit  ni  dans  les  inccrpietatîeus  qu'il  a 
données  au  4.  palTages  du  Pl'i:aumc  i+.  d'Ezë- 
ehiirl  lE.  &11.  îfdefaini  Luc  it- dont  je  mc 
fliiî  fervi  :  Que  n'aîani  rien  répondu  à  fes  au- 
ibritei ,  ni  rien  opofé  i  fes  înicipreiaiiocs ,  il 
femblc  que  j'en  convienne  :  Qu'en  lui  acordanc 
le  fondenitnc  de  (on  raifonnemcnt,  il  fcmble 
que  je  lui  acordc  que  les  conCequenccs  qu'il 
en  tite  font  bonnes.  Quoique  je  ne  fois  pas 
ëans  la  même  pecfuafion  ,  Se  q^u'AU  eontraiie, 
Je  fjache  crcs-bïen ,  qu'il  s'efl  ccicté  de  la  ve- 
nté, oarce  qu'il  a  tiréde  tnaavaif  s  conféquen- 
As  ae  principes  qui  fout  très-bons  &  tres- 
ccrtains  :  ncaumoins  je  veux  bien  examiner  les 
textes  en  paiticnlier  fur  IcfqueU  il  apuie  foi» 
ftrcur  j  Se  montrer  qu'aucun  d'eux  ne  favotifc 
les  ufures  que  l'on  commet  en  prêtant  à  inte- 

Ces  quatre  paiTigTs  fontccul-ei. 

Le  premier  1-fttired.133.chap.  de  l'Eiodc, 

Ti;.    i  pemnirm  n,uiiiimdtdcriipafi'le''ita 
ftiu  fi  lui  h.€bU^î  ftcum  ,   non  'irgeiii  tum 
éntjî'r^/l  T  nrciiCan'-  -P'r'iiei- 
■  Le  fécond  eftrîcé  daLcvîtique,  chap.  lî. 

■».}ï.  Si  .„„..r.  furri.f'M'er  W-,,  fif '"■'/''- 

Ihuimina,  (^    -f tftrtifum  ^uafi^dvttm't 
f^ft^tgrinum ,  fif  vÏKt'ii  ■tctàns  ,  ne  tciifil 

»  S    vj 


41  o  Refolnnéns 

'  La  troificmc  eft  du  Dniteionome  chap.  i-jv 
T.  19.  ^on  fae/ieralfis  fratri  tt^o  ai  fdft4rm,9i^ 
f£ciàniam  ,  nec  frugesy  net  quéimlihet  ^liam. 
rtm  ♦  fed  alieno. 

Et  le  quatrîcme  cft  du- même  cKap.  v.io. 
^airi  atéttm  tuo  ahsqtée  ufura  $d  oftââd  indi- 
geî  eommodayU 

:  De  CCS  quatre  pafla^es,  je  trouve  qu'il  y» 
en  a  dcilx  qui  regardent  celui  qui  eft  en  nc- 
ûefïicc ,  le  premier ,  &  le  quatrième  :  qu  il  J^ 
en  a  un  qui  regarde  celui  qui  n*eft  pas  encore: 
en  nccefïîté,  raaîs  qui  eft  prêt  d*y  tomber,  c'eft 
le  fécond  :.&  qu  il  y^  en  a  un  qui  regarde  celui' 
qui  n  cft  pas  «n  necefïîté ,  &  qui  n  eft  pas  prêt: 
d'y  tomber  ;  o*eft  le  troifîémc. 

A  regard,  de  celui  qui  eft  en  nçceifité,rEcri- 
ture  ordonne ,  quatre  chofesdans  ks  deuxpaf— 
fages  de  T  Exode  &  du  Deureronome.  La  pre- 
mière ,  qu'on  lui  prête  :  Id  efuod  tndiget  corn» 
modabn.  La  féconde  ,  qu'on  ne  Tâcablc  T>oînt» 
d'ufures  :  Ste  uftàri s  opprimes.  Latroîfîéme,. 
qu'on  ne  prenne  pas  même  d'intérêts  de  lui  :- 
uihefue  ufftrr,.  Et  la  quatrième  ,  qu'on  ne  le. 
preflc  pas  pour  lui  faire  rendre  le  fort  princi- 
pal  :   N^oft  ur^ehii  et*m  cfuafi  eXétêfûr    Maîs< 
il  n'eft  parlé  en  ces  deux  lieux-  que  du  frère,. 
&dc  celui  qui  eft  Juif,  JPra/rg  tuo    P^fmlo» 

A  l'égard  dé  celui  qui  n'^ft  ,  ni  en  neceftî- 
tc ,  ni  prêt  d'y  tomber ,  je  ne  vol  point  qu'il  i 
y  ait  un  commandement  poficlf  de  lui  prêter, 
dans  les  paroles  du  troifiemc  pafTage  :  mais  il 
y.  a  un  commandement  quand  on  lui  prête  ^ 
de  lui  prêter  gratuitement  &  fans  ufurc  ,  s'ils» 
jtfêtent  à  un  de  leur  nation  :  Son  fcpnerahU 
r^ni  JM  Ai  téÇutAm^ftîuniéun^  Eggt^.a  ;Uac: 


\ 


ieplujt'tHrjCM iieonfdef^e.&e.  ^xr 
pctmi^n  de  prêter  à   ufurc  à  l'iiiinget: 

A  régarddccclmquî  n'cft  pasencoietnne- 
«flicé ,  miis  qui  cft  préc  d'y  lombci ,  je  ne  toï 
'point  aafli  qu'il  y  aît  de  commandement  pofi- 
tif  de  lïii  prêter  dans  ces  paroles  du  Lcvitique; 
mais  je  remarque  qu'il  y  a  un  commandement 
formel  de  ne  prendre  de  lui  aucuns  mtcrÉi» 
nfuraires  :  Si  aiitHHaiMs  fuirii,  K«.   nemci. 

Ge  lieu  n'cft  que  du  frère:  Frmrittm, 

Cela  étant  fupofé ,  on  peut  formel  qiiel<]ues 
QueftioQS. 

La  première  eft,  fvaToïr  files  Tuifs,  eiiYertu 
du  commandement  de  prêter  au  pauTre.^toient 
obligez  de  prêter  ,  non  feulement  i  ceux  de 
leurnationj  mais  encore  à  des  étrangîrs  ? 

Te  répons  ,  qu'ils  n'y  rftoïcnt  pas  obligez  CO 
vertu  de  ce  commandement ,  parce  qu'il  ne 
porte  que  ces  mors  :  Fr»-A -tmim  lua  :  lef- 
qucJs  en  ce  lieu  excluent  l-'ctranser,  K  y  fonï 
opofeï,  comme  ri  paroit  par  le  vetfct procèdent: 
lAoa Çantrahii  fm"!  tut.  [ti  ilime. 
'  La  féconde  eft,  feavotr  file  commandement 
couché aalicutïtéde l'Exode,  neregardc  quo 
k  pauvre  ;  ou  s'il  regardeauflîcclui  qui  cft  ri- 
chc,enfortC  qu'il  foitdéfendudepreflcr,comm& 
faitunexaikui,  unrrche  iquionfait  unpiêtj 
&  de  l'oprimer  par  de?  ufurcs  î 

Je  réponds.  Que  ce  commandement,  fuî- 
J'  Tant  le  fentimeni  de  pluGeurs  Auteurs  eonfi» 
Il  derablcs  regarde  piriicuHcremtnt  le  pauvre, 
B  mai;  qu'il  regarde  aul!  le  riche.  Ce  terme 
r  [  ^Mufr,;  )  ne  reftrint  pas  la  Lo!,  mais 
L   il  yclt^jpyiu  exemple  ,   dit  Giotius.  f'f^ 


'%«       ^       Kifûhthnt 

fétuftrishic  non  refiringit  legem ,  ftd  exgf/u 
fit  caus^poÇfA  efl  :  efma  pierum^jut  if  a  éteci^ 
dit ,  ut  un  ni>gis  egê^rtt  oph  "aUefne-  La  raî- 
fDndccccieflprIfcduTextc,qm  aprcicc  ter- 
me (  p^ufftf  )  ajoute  ceux-ti  (  fW  hÀifUi 
tecum.  )  Car  îx  ce  terme  (  fun^eri  )  cft-mis 
pour  reftraindre  les  précédens  (  foftêl^  mto  ] 
ceux  qui  fui  vent,  c'eftàfçavoîr  f  ^W  ha^iiMi 
tecum  )  foat  aufllmis  peur  re/heindre  ceux-ci 
{fofuUmeofafâperi;}  &  partant  il  faudioit  di- 
re ,  que  far  ce  précepte  il  n'eft  pas  défendu  d*è* 
tre  un  exa45^éur ,  &  d'6primerd*ufàres  le  pau- 
vre qui  ne  demeure  pas  dans  la  même  cité  >  en 
laquelle  demeure  celui  ï  qui  il  eft  dû  3  ce  qm 
éft  tres-abfurde.  £r  comme  ils  nfe  le  rcftrei- 
gnent  pas  â  un  certain  nombre  de  paurres^uiS' 
le  mot  de  pauvre  (  fauperi  )  ne  reftrcint  pas 
les  termes  précédcns  (  fopulo  )  au  pauvre.  Et 
6'eftce  qui  a  fait  dire  à  Càjétan  Ak  ce  lieur: 
ffdtfertim  fait  péri,  frafèrtim  héêhi$^Mti$m  ci* 
^itAtei»  efuK  hahit4SfH, 

Et  s*il  eft  vrai  que  ce  terme  {fatàptri)  n*éft 
point  mis  par  reftri(flîon  ,  maîsquilfoît  mi» 
lEulement  par  exemple  5  il  s'enfuit  que  la  dé- 
fenfc  de  prêter  à  ufure ,  contenue  dans  ce 
commandement ,  comprend  aufli  les  prêts  qui 
tt  font  aux!  riches  :  &  partant  que  l'Auteur  de 
r Ecrit  a  trcs-mal  apuié  fon  fcntrmcnt  fur  ce 
partage. 

Latroîiîéme  eft  de  fça voir  fi  ces  paroles  du 
Ecvittque  fe  doivent  entendre  de  Térrangcr  qiu 
cft  prêt  de  tomber  en  neceffité ,  a«iflî-bîen  que 
tu  frère  jc'eftà  dire  de  celui  qui  eft  de  mênac 
nation  ? 
Je  «épojids  ^'Que  félon  qwlgSS^;^UE%   ^ 


i 


tUes  ne  îc  doivent  penne  entendre  de  Tëtran- 
ftty  &qaelcm  fensefttel  :.  Si  vous  recere^t 
chez  vous  vôtre  frère ,.  dont  les  biens  font  dU 
minuëz  notablement,  en  la  manière  que  vous 
pourriez  y  recevoir  un  étranger ,  foit  en  Taflif- 
tànt  par  Targent  que  vous  lui  prêterez  ,  Coic  en 
le  metcant  en  focictdavec  vous  ,  doanez>vous 
de  garde  de  prendre  de  lui  des  ufures  >  mai& 
contentez-vous  de  retirer  vôtre  principal, 
qu^d il  fera  devenu  plus  riche,  &.que  fes^ 
afaircs  feront  en  meilleur  état.  C*eft  le  fcnti"* 
snent  de  Gajetan>  &  celui  de  Grotius  :  Ofim^ 
lat€  ei  »  «'fif  prte^rfno  ,  fif  tuaU  fut  tecum 
wtféi.  Selon  quelques  autres  Auteurs  ,  cespa^» 
rôles  fe  doivent  entendre  tant  de  Tétranger  que 
du  frère.  Vatable  remarque  qu'il  y  en  a  qui  tra* 
diiifent  aind  :  Tamperegrtnum^itam  *atvem 
naj^yfg  n/t^et  ^pud  #r<  £t  d'autres  :  ji^^eferem 
^rinuê  t  five éidifeftéi ftêtfit  ^  ^  vivet  éifîéd  /e, 
id  tfiy  à]ct-ï\^.noft  folifm  fréitr£mpMUperem»liâ 
ëtiam  ferégrinum  ^  ad'venumjuVéïhis  ^  fui 
é$d  ffafé^erfggtem  dtVfpffftf 

Mais  il  cft  bon  de  faire  fur  ce  paCage  Voh" 
frrvation  que  font  Fagius  &  Vataole.  Alit^  dit. 
ee  premier-,  in:erfrtiJtHiur  :  si  ofesgiuifue^ 
tint  infirma  9  apprêhendéis  eum  >  idefi  lu* 
nfes  eum  facultmtibms,  née  fatiétrisut  ad  gxm 
tremam  veniat  fnufertéttem.  Im  temfort  ilii 
fuccurre  dum  étdhue  âditfuidhéth^t^  MetafhtyrM.* 
sS^pta  dk  (fit  fut  lahiefciftyfmosaffrthendimm 
fif  teHemms  nef-J^nV  eomciddns.  In  huncfenÇtun- 
JR.S.  exflicdi  %  fuiiniiM4te  locumitdferibiU: 
lf0  dimittéts  eum  ,  nedefcendsi'  (^  cûnciddt^. 
fi  dijjiculterrmrfmm  fêfiit  trigi ,  ftd  dppr^* 
ktntk  »  .^if^£gr  niera  êum  ah  h^rafiu  têmfof^: 


ï'14  RèfiUtttiu 

^tinclim*'fr—»ni.,tlH',  Vatablc  dit  Ui 
me  chofe,  Sf  cUckmémc  Aucsut.  Et  Caj 

UittTt in iffo  >  &c.  htctfl,  d!c-{!,/(i.« Bft I 

Si  onconfidcre  atencivtmenE  ce  pjffagt  i 
Lcviticjuc,  on  trOQïfca  qu'il  condaiinc  l'iifii 
Jeccuxqui  pi'êccni  à  intciêc,  à  un  hotniq 
dont  les  afaÏKsnc  font  pas  bonnes  ,  «^uoî  qi^, 
les  «ablilfc  par  le  moîtn  du  prêt  iifuraire  :  ■■ 

finime'tm  f'r'unam  leairn  r ,  dit  Cajctan.  Zr 

c'cftccquicondanne  l'Auteur  de  l'Eciit,  au 
lieu  de  l'apuier.  Car  un  homme  (jni  ctanr  prfc 
èc  tomber  en  ncceflité,  empcuncc  d'un  iichc,&: 
au  moîen  de  ciêt  emprunt  non  reuicmcnc  fiib- 
fiftc,  maiïtemecfes  afaires  en  bon  état ,  n'eft 
pas  un  pauvre  ,  mais  c'eft  un  homme  qui  dc- 
TÏent  acommodé  :  Cf  néanmoins  Dieu  défend 
par  !es  paroles  du  ce  Texte  ,  qu'on  prenne  de 
Cet  homme  des  ufures  ,  &  plus  que  ce  qu'on' 
lai  aptêtc  :  Sec  ^leifi»'  ufuris  ai  ta  ,  me 
^mfiiH'ti'' limitai  fit.  Erpartantcc  piffagc 
prourc, qu'il  H'cftpas  même  permis  depieodrc 
des  ufures  d'un  homme  quifait  pi'jfit , 
s'enrichit  par  k  moicnd'un  arEcni  prêté  j  &  ii' 
ne  prouve  pas  qu'il  n'y  a  qo.'?  rufuie  que  i 
exige  du  pauTte ,  qui  fort  défcnduëdans  1' 
den  Teftament. 

Que  l'AurfurderEcTh  ,  après  cela,  par- 
lé lantqu'il  lui  pi  lira  delà  neceflité  d<r  ces 
ptêispDiirlafubliftancc  du  commerce.  Qu'il 
nDu^  .(fcale  la  pvrtendac  jaftîcc  qu'il  y  a  ,  que- 
ce  lui  qui  prét^  fon  argent  ait  parc  an  profîc 
qucceluî  aqiiiil  l'a  prêtécn  icti  "      '  " 

lépondtfl  parce  paûàgc  ,  quc-CgtLi»ifti« 


% 
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prétendue  cft  une  injufticc  aux  yeux  de  Dieu, 
èc  que  ce  commerce  eft  interdit ,  s*il  ne  peut 
fubfifter  que  par  des  prêts  ufuraires  s  puiCtiuc 
cette  Loi  défend  quon  s*enrichifFe  du  préc 
fait  à  un  homme  qui  devient  riche  par  ce 
prêt. 

La  quatrième  question  cft,  f ça  voir  ce  que  Ton 
doitentendTC  parce  mot  {fratrl  ]  au  troifîé- 
mc  partage  :  Son  fœntr/thitfrstri  iuo  nd  ufw 
9Mm  ;  ^  c*eft  le  pauvre  feulement  ^  ou  fi  c^cft 
tout  homme  de  la  même  nation? 

Je  répons   :  Que  Ton  doit  entendre  tout 
homme  delà  même  nation.  La  preuve  tirée  du 
même  Texte  en  eft  évidente.  Car  l'Ecriture 
opofe  à  celui  qu  elle  apellefrcre ,  non  pas  celui 
qu'elle  apelle  riche  ,  mais  celui  qa'clleapcl le 
tli2Xigti\Uonfœnerabiifratrituo  ad  ufuram^ 
fêd  MÏteno.  Celui  qui  n*eft  pas  étranger ,  cft  de 
]>a  même  nation.  Donc  ce  paftage  défend  de 
prcfter  à  ufure  à  tous  ceux  dé  la  mefmc  na- 
tion.   Or  dans  la  nation  des  Tuifs  il  y  avoit 
des  riches  &  des  pauvres*  Donc  ce   pafTagç 
prouve  qull  étoit  défendu  de  prefter  à  ufure 
aux  riches.  C*eft  le  fentiment  de  faint  Tho- 
mas. 1. 1.  q.  78.  a,  i.ad.  i,fudéLÛ  frêhititum 
f/iit  accfpere  uÇuram  k  frAiril^us  fuis ,  feiti» 
$et  ^uddfu  Et  ce  faint  Doéleur  en  tire  une 
confequence  bien  opofée  à  celle  de  TAutcuf 
de  l'Ecrit.  p£r  fuâddétitértnuUigi,  éjHâd  acm 
cîfere  u(uram  À  ^uocfâmcffét  h^tnine  efi  fim* 
fliciitr  ntéglum,.  Dthemat  enim  omnes  homi^ 
^nem  héihere^uapfréximum y  (f  utfratTtm% 
^ffAtifuc  in  fléim  Evangel$$  ad  ^u§d  omneê 
Vocanrur,  IXnde  in  pfai*  14.  Mhfolutedicitur  t 
gui  PcuéniAm  ûédm  mofi  itiit  éd.  mfurjtm^ 


4itf  XifÊltÊtiamf 

£c  &KdU  if.  ami    -aruv   n 

Ti^eoâaitâtfHf  le  panscc  <£e  U  n 
M  ^tsAsb^Vut  CM.  Vax  c:  moc  cssbcci  (  J 
«tilFavJÎLae  tjnJMÎr «imiter ye  Icpam 
diuiiÇii  '.  car  It  tâjaxH  i^at  cc^caJclid 
Be  BunïcDc  «fat&nr  ,  mr  de  t'ccai^cs  f 
fetsa'ïd  ^  le  pnivic  ie  la  laiaae  ojd 

il dt  Àiftitiih  lie  drcc  ,  fw^^^  sxot  ^cr 


)c  îi  t'atGàntàt  de  li ,  qoc 
Pm  amott  pemû  Jêalem^K  ttz  Jqi&dc 
BiBidfe  4es  afam  i=.  tminga  <]aî  (cnùt 
aami'^andaecE. 

CHa  éi2M  aôfi  ,  il  l'cofiiit  tpe  l'Amcnr 
iel'Lcm  aaponé  potu  fbmlemcDt  un  poi&ge 
CBiimiBcni  Moft  àCipcnfct.Car  il  aapoiié  un 
|afljg«i{iûilcfo)dd£piècc[iaratc  an  ridie  S 
m  psme  ;  pnoi  pcoimi  qa'îl  n'cA  psspFtmis 
4eptêm  iafaie»!  pouvtt  t  nuit  qu'il  cft 
prtnriidc  pi^RTâufatc  au  tichc. 

La  dnc]iiîéme<]ucflion dl  .fpvoirc 
Dîcil  a  pcrntti  juz  Juifs  <Je  prendre  des  ufui 
^  rétiangec:/'ffi</i'inî 

^  Kpoat  :  Que  fclon  faim  Thomas  ^  I 
Ikuciré,  cela  leur  a^i^  permis  ,  co 
pcTmPt  un  moindre  mal  poot  en  cïitct;| 
un  plus  grjnj.  ^od  ,*utim  ^i  e 
mf-WAi  -le  titrent  ,  ■•»  fnii  eii  ri 
^H,if<lithvm,frd  rrrmijfi'm  nd  mMjai matim^M 
vi'mnditmf  irtftiUrtr  i  fudti  Deum  i,  ' 
liimi  ufnrM  nuifrttii  frtfttr  d-utniiîitn 
àfdhirrant,  ut  hmtr'-r  iftu  fS,  Aie 
iK  4c  Kilcï  p.  j,  ij,  8(f,  n.  +.  Wfc  "ï^  p»H« 


JMs  moins  clàkctocntMimqâ^Mm  (  dîc-il  j/vi/ 
jiàiétit  licitmm  fmnttArt  Âlitno  >  fti  fêrmifm 
fum  fuu  HUt ,  fiefti  dore  lihtUitm  repudii 
frofttr  àuruié^m  côrdiifui.  PecCétl^amt  fmmem 
mort  aliter  fmnêr^vio  4tlie»â  ,  fed  fer  mit  té» 
béttur  eu  duflidÀê  cMufét:  fcilicei  nifacennt 
feim^  idêfiy  mefœnirétrenfurfratrikiâtfuif^  Et 
^tâia  dfâri  erani  i  (^  fauUtim  frahemii  dé 
fetfeâionem^ 

Selon  faînt  Ambroife  aa  lirrc  de  Tobie  chw 
1^.  on  ne  doit  entendre  par  ce  terme  d'étran- 
ger (  fed  étlief*9  )  que  les  ennemis  du  peuple 
2c  Dieu.  £c  quand  Dieu  a  permis  aux  Juifs  de 
prendre  des  ufures  de  l'étranger ,  il  ne  leur  ar 

5 oint  donné  cette  permifiton ,  comme  on  la 
onuc  d'un  moindre  mal  pour  en  éviter  un 
S  lus  grand  »  mais  il  la  leur  a  donnée ,  comme 
*uae  chofc  qm  n*eil  pas  mauvai(e  de  (bi  ^ 
yourru  que  Ton  ne  sY  porte  pas  par  un  prini* 
cipe  de  cupidité,  mais  par  un  principe  dé  cha« 
jâté.,  conunc  on  peut  prendre  dans-une  guene 
jufle  &  légitime  le  bien  de  Ténemi,  &  comme 
cm  peut  liû  oter  la  ^e  dans  une  bataille    te* 
git  iffiuu.  dit  ce  faint  Do«5teur ,  verlm  confidem 
rM  :  FrAiri  tue,  tn^imit ,  nem  ftemerahit .  éti  ttfetm 
tiim,  fed  dh  gilienigenM  exigeu  Qjfid  erat  ttene 
édienigenat  nifi  Am^Jech.  nip AfnorrhéHêSiWifi 
bpfiit  i  ibi,  induit ,  ufurdm  exige^  €ui  mertti' 
tteeere  àefidergu  »  cnt  \nre  infetuntut  MtmM^ 
huit  Ugîtitmi  indicamtmr  ufurét^   Ouem  heÏÏ9 
nâtt  fêtes  fétcili  vimcere   de  bec  ci  fi  fores  cete* 
^  ufimam  vifrditai  e  te.  Ah  hoe  etfuntm  exigt» 
^k  e^ifem  ttett  ft  critmeit  eccidere-    Sine  ferre  dim 
^  micéêt  ^H$  uftirétm  fi^gitétt  :  fine  gladie  ff 
^     iê  hofie  tàlttjfciéttffi  »  fW  fitûrii  teftêrtttim  ttt 
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tjcmûsr  întmîfit   £rgt  ubt  jmibtUi  \lhi  »ri. 

Voila  Icsdeux  manierez  félon  IcfquElles 
|>tuc  ilirc,c)uc  Dieu  ftp^rmii  pjr  ces  paroles 
Juifs  Jï  prcndi'e  des  nfurcs  des  étringcrS' 
(ut  left^iicU  (c  forme  d^ui  raifonocmeus,        ^ 

Le  premier  eft  teL  Si  fcion  faim  Thomas  Se, 
de  Haies  ,  la  pctmfiTiaii  (]ui  aéic  donnée  aur 
Juifs  ic  piéttt  i  ufure  feulement  aux  étran- 
gers, n'a  pas  exctnté  dupcch^  leurs  prits  ufa- 
»iRS,  cette  pccmidion  Icui  aiant  été  acorit' 
non  pas  comme  d'une  chofe  i^ui  D'eftpoi 
vaife  ,  maiscoiRmed'unmoindiemalpouri 
éviter  un  plus  grand  ,  fî  elle  ne  leuta  éi  ' 
dée  (]u'à  eaufe  de  la  dureté  de  leur  eceuripint- 
OD  dire  cju'il  foitpermls  aaï  Cliréticiis  de  prê- 
ter à  ufutc  fans  pcché  ,  i  des  riches  qui  ne  fonc 
point  des  éttangeis  ,  n'iiani  pas  même  une 
pcrmiUîon  de  Dieu  de  le  faîte  ,  fembUble  à 
celle  (jue  les  (uifs  en  avoieuc  ,  &  qiii  ne 
tes  exeacoit  .pas  de  ciîme  quand  ils  '       '' 

L' lutte  raironnemcni  cft  tel.  Ce  qui 
des  Tutfsfju'à  l'égard  de  l'éttanget  ci 
peuple  de  Dieu,  à  catifc  qu'il  elî  éne 
peuple,nc  peut  être  ptatiqaé  fans  paehé  par  h 
Chrétiens  àl'égatd  decelulqmncit  pM  éni 
jnidu  nom  Chtétien.  Or  le  riche, comme  ce 
n'cfl  pointnôtreéuemi,  il  ne  n 
aisdc  lui  QLiire  ;  il  ne  nousefl  pas  permis  i 
nous  rendre  les  maittcs  defonbicti  i  ti  nousi 
poQvoiisliiiôter  lavie  (ans être  câupablesd'h 
fiiicidc.  llocnoascll  donc  pas  permis  ,  fch 
S.  Anïbtoife  ,  de  prendre  dcsufuresdu  tlchéV 
«aufcduptfiqucooiLs  lui  avons  fait. 
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Après  a  voir  far  sfaîtâ  ces  cinq  queltions  ,  il 
ne  rc{lequ*à  conclure ,  que  T  Auteur  de  TEcrit 
tCsL  pas  eu  raifon  d'avancer  que  les  quatre  parta- 
ges par  lui  alléguez  ,  ne  défendent  les  ufures 
cui*à  regard  des  pauvres  ,  &  non  pas  des  ri- 
ches. 

Lé  premier  parle  du  pauvre ,  mais  non  pas 
avecexclufion  du  riche ,  comme  ilapcrtpar  la 
léponfe  à  la  féconde  qucftion.  Il  défend  donc 
de  prêter  à  ufure  au  riche. 

Le  (econd  parle  de  celui  dont  les  afaircs  ne 
font  pas  bomics ,  mais  qui  les  rétablir  par  lefe- 
cours  qu'on  lui  donne,  comme  il  apert  par  la 
réponfeà  la  troifîéme  queftion.  Celui-là  n'cft 
pas  un  pauvre  :  &  néanmoins  ileft  défendu  de 
tirer  de  lui  aucunes  ufures. 

Le  troificme  parle  du  riche  &du  pauvre  éga- 
lenient ,  commeil  paroît  par  la  réponfe  à  la  qua- 
trième &  à  la  cinqiûéme  quedion.  Il  défend 
^lic  de  tirer  ufurc  du  riche. 

Il  fl*y  a  que  le  quatrième  qui  parle  du  pauvre 
particulièrement. 

Que  peut-on  en  Conclure  ,fînon  qu'il  eft  dé- 
fendu dans  les  livres  de  Mpïfe  de  prêter  à 
ufore  au  riche  &  au  panvre  5  m^s  qu'il  y  a 
une  defenfe  particulière  d'exiger  des  ufures  du 
pauvre  ? 

L'Auteur  de  l'Ecrit  concludtout  au  contrai- 
re i  c'cft  à  fçavoir  ,  que  de  ces  lieux  il  s'en- 
fuit ,  que  l'ufure  n'eft  défendue  qu'à  l'égard 
du  pauvre.  Et  de^là  il  tire  une  confequence,  qui 
cft  que  les  paffages  duPfeaumei4.  &  d'Ezé- 
jcbielj,  qui  parlent  généralement  de  l'ufure ,  fc 
doivent  »  expliquer  feulement  de  celle  qui 
s'exerce  ^iXUfeard    du   pauvre.     Mais    U 
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cft  en  cclabîcn  éloigné  Je  S.  Jctôme ,  quid'ic 
Im  frimeifUUgh  m  frtiriiH'  limifim  frna» 
fÙiiut,  infnfheiA  *i  immbuiu^tiT*  frt  '  ' 

Si  rnfitre  i  an  {catimeat  «le  f^tni  Jcrôme 
£té  défendue  p*t  les  Propheccî  au  regird 
tous  les  hommes  ,  itm  }uif&  <]it'eu.uigersj 
uac  riches  que  pauvtes ,  elles  ne  i's  pjs  iti 
tncHDSUiûverfcUcmciit  dan^rEvinnile.  Lcpaf- 
{agcdcN.  S.enfaict  Lucti.cn:  focmel  :  Mu, 
tumm  init  ■    aihil  indt  fptt^inti^  Ce  pillage 

B'elipasfculcmcncun  coiifell,  c'eftua  précepte 
fonnel  i  Si  cen'eftpit  un  preccpt^qui  oblige 
àn'crperer  pas  ititmc  le  principaldu  pifc  qui  a 
^cérai;  ,  maU  qui  oblige gencralemCDt  à  n'ef- 
petetaucunitntecêisen  venu  du  prêt.  En  voici 
les  preuves, 

■  I.  Lechap.  g?»"'-  autit.  OtUfur.  tiré  dit 
Concile  4e  LatiAn  fous  Aleiandre  111.  dit  que 
les  ufures  foiic  condannées  dans  l'ancien  tt 
dans  le  nouveau  Tcftamcnt  :  Qu^llterairimf- 
^.4tTtfitimttttip*gimji  tsniemiiênlMi  ,'Lçc,\l3.f. 
prftrta  ,  qui  ellda  mËmePape,  nous  cnfci. 
gnc  ,  que  ce  crime  elt  en  dételtationdans  l'uit 
&  dans  l'autcc  Tellamcnt  -.  Cum  uftintrum 
trimen  aiiiufciMi  TffiAmtmi  pagiimdeUfittiir. 
Oùeft  le  lieu  du  nouveau  Tcftamcnt  où  les 
urureitbni  condannées  Tinon  en  faine  Luc  eh, 
£.  Cepailâgcdonc  ,  contient  un  précepte  for- 
mel de  ne  point  prêter  à  ufuire ,  genenlemcDi 
d  qui  que  cefoir,  Stil  ne  contient  pas  feule<- 
ment  un  confeil ,  iii  un  pieccpte  qui  oblige  gé- 
néralement de  n'cfpcrcr  point  d'en  tirer  le  cipi 
lal  du  prf  t. 
1.  Le  chap,  CanfulMi,  que  j^i^otté  «ioiiç 


'C  J^.^pot 


IBï' 


de  phj/ieiirj  Cds  de  CûH/tience,&c.  4  j  i 

ma  Icctic,  nous  cnfeignc ,  que  ce  palTage  con- 
tient un  précepte  de  ne  demander  ni  receroic 
des  uCurts  de  ceux  dont  on  peut  retirer  le  ca^ 
pitaldu  prêt,  yerùm  quia  >  i^uid  in  hiic^fibut 
tenendt^m  fit ,  €X  EvéUfgelio  Luc  a  mémifefit 
€Ogno^çiturtn  (juadtctturl  Da  émutut/m  «•#- 
kil  inde  fferdnU$  :  hs*\uÇmedi  hominet.fro  /«• 
Ufttione  iucriqMam  hubent  .cnm  omni*  ufufég 
^  ÇiàftxAhundantiA  prohibtutur  in  leg€,JHd$m. 
CAndifuntruàili  éigere» 

).  LeConcitêde  Lâitrdn  feus Lecn X.  Seff,\o. 
Çum  Dominus  nofter ,  Lucâ  Evaugclîfta  at- 
tcfbnte  ,  aperce  nos  pia^cepto  ooflrînxerîty 
ne  ex  dato  mutuo  qu'.dquam  ultra  Cortem  (pe« 
rare  debcamus^  Eacnîm  propria  efl  ufurarum 
Hiterprecatio ,  quando  vidclicet  ex  uCures  qiuB 
non  gcrminat ,  nulle  labere ,  nulle  Cumptu» 
nuUove  periculo  lucrum  facufque  conquiri  (lu- 
detur. 

4*  l'^^ffemhliede  Mêlun  eni^'j^  Ne  quîd 
ex  mutuo  ;  yel  dirpofitis  etiam  apud  Judaeum 
faûîs ,  aliquid  prxter  (ortem  a  quevis  homi« 
ne.  percipîex  convenco  ,  vel  principaltter  fpe- 
uri  poflit,  tametfi  pecunix  fint  puplllorum , 
aut  viduarum.  Omnes  enim  audire  tenentuc 
Ulud  Chrifti  :  Mutuum  date>mhil  inde  fperan- 
tes. 

f.  Lé  CênciU dé  BùvdeaMX  dêis^\*  <'•  39* 

Ne  oui  igitur  ex  mutuo,  praeter  (brtem  ex  con« 

vente,  veleo  quod  datum  eft ,  aliquid  amplius 

accipere  ;  aut  principalitei  (perare ,  five  ejuf- 

t^  dem  geiieris ,  /ive  alteiius  quomodocumquc« 

\ctiamii  operae  fint,  liceat,  etfî  pecunis  ipfxfine 

Érpupiliorum  >  autyiduarum  ,  aut  locorum  pior 

f   nun  >  yel  etiam  dotales  >  Bi£  quate&às  i4 
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ttominatîm  jure  pcimitticat.   Mutaum 
CT[  pcxccpto  dîïiuo ,  dcbjcertegratmtum.  Ci 
p^fr  ,  eï  prarcepto  diïîno,fe(»'»i  i  ciitt  «jj 
principalîtei  fpcciv.:  ,  m^n^utii  rvideinmii 
^tit  It  Camiile  f/irleit  4u  lexu  ^iti  efi  tmft 
Luc  h 

(•.  SuialThiimiu  t.  i,f.  7S'  *■  l.^d^. 
pani^ni  à  relit  ei'uds}»  :  Piictetmittetc 
filia  non  oblïgat  ïd  peccatum  :  Sed  Lucœ 
ïntcr  alia  coimlia  ponicur  :  Date  momuin . 
hil  iadc  fpciantcs.  Ergo  accipcte  iifuram 
ell  peccaram  :  Dît-  Date  mutuum  non  fcmpe?J 
Rneiurhoma.  Et  ideo  ,  quantumadhoc,  po^' 
nirut  inter  confilia.  Scd  quod  homo  luctaiR' 
Àe  mucuQ  non  quirac ,  hoc  cadît  fub  ratioiic 
pirfcpti.     Porcll   tairien   dici    confilium   pec 
compaiatîoncni  ad  dida  Phacifaroruni  ,  qui 
patabant  ufiiram  alitjuam  cflc  licîtam ,  (ïcuc  & 
dikftlo  inimiconim  eft  confilium,   Vcl  loqui- 
tutîbî  non  de  fpcuftirariî  lucri,fed  defpc  ^vx 
ponicur  in  homine.  Non  cnim  dcbemus  mu- 
tiium  dire  ,  vcl  quodcunquc  boniim  facetc 
propcecrpcmhominij,  fcd  proptcrfpcmDci. 

Enfin  ,  les  Anciens  oiu  crpUrii.tf  ce  paflâge, 
comme  je  IVxplique.  Grocîu!  en  convient 
<5Uoi  qu'il  ne  foit  pas  de  leur  avis,  &  qu'il  dife 
iion tiiBirrer  frifriè  kut  firtiafrt  ^uxjiî' 
nf'f'i'brem  lin  limin  in  hane  l'cum 
flfTlnfue  •veierum  ItuliMi  fêle-,  Erafmc  ca 
convient  i  Si  il  croit  «jue  leur  explication  cft 
la  véritable  :  Sentit  inlm  efini'  di  firiert 
amed  r»'  mutu»  ttdii .Sahi  in  kiiie  feifiim  îm. 
tirfrttan'Kr  Veirrei.  Cajetan  en  convicnc. 
Vult mkH JJ'ertrtinde  ,  liactjt, 
ttii'fiàe    ifti  aIIjmH  indt  Jutetfdj  ittii 


qu'il  difeï.J 
Errafiiie  en   ■ 


i$  plnfieitTS  Cas  ii  CMfiience,  &e.  43 1 

mlmhus  ■  scllîi  meritum   tam  im  Benefcis  , 
quam  in  mutH9^t  ^  fréttet  hoc  in  muttèo  eomm 
fitfm  feccatMm  ufurét  mentsiis.  On  peut  Toît 
faînt  Jérôme  fur  le  c.  i S.  d'Ezechicl ,  &  Bcdc 
fur  faint  Luc. 
On  dit:tout  ce  paffage  doit  être  prîs,oupour 
Uii  confcil,ou  tout  pour  un  précepte.  Si  c'cft  un 
confciU  il  n'oblige  pas  fous  peine  de  péché. .  Si 
c*eft  un  précepte,  ces  mots,nih$l  tnde  ffferanfest 
n'obligent  pas  plus  que  ces  autres ,  mmfu$tm 
date»  De  forte  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  une 
obligation  de  prêter,  il  y  a  aufîî  obligation  de 
n*cn  rîeii  efpercr.  Comme  au  contraire ,  toutes 
les  fois  qu  il  n'y  a  pas  d'obligation  de  prêter, 
il  n'y  a  pas  de  défenfc  à  celui  qui  prête,  d'en 
cfperer  quelque  chofc. 

Je  répons  à  cela,  que  tout  ce  paflagc  doîc 
être  pris  pour  un  précepte ,  &  non  pas  pour  un 
confeil  :  mais  qu'il  ne  doit  être  pris  qoe  pour 
un  feul  précepte ,  &  nonpaspour  deux }  c'eft  à 
dire ,  pour  le  précepte  de  n'ciperer  aucuns  intc- 
rêrs  a  caufe  du  prêt  j  &  non  pas  pour  deur 
preceptes,c'cft  à  fçavoir,  celui  de  prêter,  &  ce- 
lui de  n'en  efperer  aucuns  intérêts.  Ce  n'eft  pas 
un  confeil  Evangelique  de  prêter  à  fon  pro- 
chain ,  généralement  parlant ,  puis  qu'on  peut 
prêter  au  riche  comme  au  pauvre.   Prêter  aa 
pauvre  peut  erre  ,  &  un  confeil ,  &  un  précepte 
par  raport  à  ceux  qui  lui  prêteront.  Le  com- 
mandement de  prêter  au  pauvre  n'eft  pas  con- 
tenu dans  ces  termes  :  mutuumiatt  :  mais  il 
cft  contenu  dans  le  commandement  de  faire 
charité  au  pauvre ,  &  de  le  foulager  dans  fa 
ncccflîté.    Le  j^recepte  unique  contenu  dans 
CCS  paroles  ell  de  ne  rien  cfperer  de  profit  à 
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«aufeduptft  :  car  «s  teimcs  ne  foof rent  j 
deux  fcDS  difercns,  comme  ils  ne  tbnt  p 
Jeux  punes  dont  chacune  ait  uu  fcnspatfaii 
On  dir  encore  -.'On  pourroii  foûtenic  qs 
cepaflage  peut  foufrii  une  aucre  explicacioi 
dans  IvjuelIeilnepC'Ut  être  pris  que  pour  u 
tonfeilic'cftàf^avoir,  quequandunhomni 
prête,  illuicfteonfdUédeccçasmcfmccfpc 
rec  quel'ou  lui  rendis  foii  capital.  Qac  cctt 
«plication  cft  conforme  au  vetfet  j+.pcccedit 
Eijt  mwHim  deéeriiiihii  i  jiitui/firMiitrt' 
tiftre  t  fi*  grtiUtfi  vctit  ?  Iftaitf  fteeat»* 
reiftteaier'ibutfmiieriiHturt  ulriiipiitiii  t^ 
^alim.  Car  par  ce  terme  (  4ji.rf/<'i  )  on  i 
peut  entendre  l'ulure ,  ou  l'înterîi  joint  au  eu 
pital  i  cela  furpalTeleprèt.  Il  faut  donc  cQtei]> 
dic  le  capital  feul. 

Je  répons  premièrement ,  <5u"il  n'cft  point 
vtai  t]uc  cette  explication  foii  conforme  an 
V.  î+.  Cat  le  fens  de  ce  vetfet  n'cft  point  ce-, 
lui-ci.  Si  voua  prêtez  a  ceux  de  ijui  vouj 
efpetez recevoir TOitc capital,  ^>id  grd  vous 
en  fçaara-i-on  :  caries  pecheuts  prêtent  auflî 
aux  pecheutïdanslavùe  ,  que  ceux  à  qui  ils 
prêtent  ,  lui  piéteront  à  la  pareille.  Mais  Iç 
icnseft;Si  vous  prêtez  à  ceux  de  qui  to; 
rfpetcz  la  même  graccqiie! gré  vous  enfçaur 
t-on  ? 

Il  faut  diftînguer  le  don  du  prêt.  Celui  qui 
donne,  n'cfpcrepasde  retirer  ce t;u'i!  donncicar 
il  ne  donne  çxi  afin  qu'on  lui  lenJe.  Mais  celui 

2ui  pifte ,  donne  afin  qu'on  lui  rende,  jtti 
tnitmminiii}d  datnut  hmtvdè  ,  auirtidiimrai 
tcmmiiimmt,  dit  fa'int  Auguftin  I.  i.  Z><  | 
(frm.Dim.in  jM««/«.Ctft  dsnne^nonpig  i 
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prêter ,  que  de  ne  pas  efpcrcr  de  retirer  fon  ca- 
pital. £t  c'eft  prêter  non  pas  donner,  que  d*e& 
pcrcr  de  le  retirer. 

X.  Qu  il  y  a  quelques  Percs  ,  comme  faîne 
Ambroifeaul.  Dé  Tob$.t  c.itf.  Et  f aiac  Augof- 
cin  au  lieu  cité ,  qui  difcnt ,  que  ces  parolesj 
muiuum  dnte ,  (e  doivent  entendre  d'un  prie 
dont  il  nVft  pas  permis  d'efperer  de  retirer  le 
capital.   Mais  ces  mêmes  Pères  difent  auffi^ 
qu  elles  enferment  un  commandement  qui  a 
lieu  à  regard  des  pauvres ,  lefquels  aiant  n6a« 
te  de  demander  Taumône  >  demandent  qu'on 
leur  prête  ce  qu'ils  ne  rendront  pas.  Et  quoi 
c}u  à  leur  égard  ce  foit  un  don ,  ce  n'en  eft  pag 
un  ,    mais  c'cft  un  prêt  à  l'égard  de  Dieu,  pouc 
l'amour  duquel  on  prête  au  neceflîteux  :  Mum 
itéaturauttm ,  dit  faint  Auguflin  %  omnit  ^«j 
accipit ,  etiamfi  non  ipfe  foluturm  tfi^  Cum 
tnim  mifericordihki  Dtmpluta  reftitmat,  om^ 
nii  f  v/  hentfitlum  frAfi^t ^  fœneratitu  Etpluf 
bas.  Ctém  U  exprétcepto  Deéfuch,  afadili/itm 
qui  hjtc  ^téhety  infruiitéofum  ejfe  npnpofeft^  Ec 
faîne  Ambroife   CAtetffm  Domtnutin  Evan-m 
gflio  t.iiibtfsmàtgis  exijiim^tt  ftenerandmm  i 
quitus  redhibittQ  non  Çperaiutn  Et  plus  bas* 
V-^fe  m'étuum  its  à  quibus  non  fperéttis  voi 
qnod  d't/um  fi^erit  receptmêi-  Sullum  h$9 
dÂtTiKum  efï  ,  fed  compendiuM,  Minimum  déêm 
tis  I  mulium  tecipietisjn  terra  déitis,^ id  Vùm 
bu  folvefurincétlo,  Dicît  S^tlomon  :  fipjtff^g 
Domino  quimiftreturpauperi^  Vff^Fœnetétte 
"\^rgo  Domitiopeeuniam  vePram  in  manupstU'» 
offris,  lUe^iiflringitur  (g  tênetnr  ,  fllefcribh 
quicquià  egenus  atçeperit*   EVéïngeliam  ejui 
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j.    QnecequicÂ  commandé  par  ccsparol 
à  l'égard  de  l'homme  riche  i  ((iii  oo  pi  ' 
c'cft  de  ne  otefter  pis  iuu  l'crpcrjnce  d'à 
titcr  t'ûiKt" ,  ni  mÈme,  que  celui  à  qui  t 
prefte .  teiidii  li  p^clIIc  dsos  h  rcncom 

On  dit  :  Il  fcmble  que  faine  Jérôme  a 
pUqo,^  CCS  parole)  d'im  «oiifeî!  de  preftcrfiï 
cfpcr»ncc  de  leiîrer  mcittc  le  capital.  Ceft  G 
IciS.d'Ercehiel.quandildir  :  Stdvidtpri 

firHimalliiif'   la  frefht'it  li  amnitui  ^fiàt 
frehibetar  ,  dîcênie  EK-tebitlt  :  PfenittMi 
fuar»  K«>i  didit  itd  f/urum.  Carra  '»  Bvimgi 
lia  virii'.it  tu/gmtalum  tft  ,  frmiifititie  E 
mina!  ftrm*r»mini Mb  hi'  A  ifuitia  newj^er 
fit  Aciiffre.  Car,  puis  qu'il  trouve  mi  dcgi 
de  petfeft'ion  plus  grand  dans  l'Evangile ,  qn 
dans  ce  qui  ell  conti;nu  dans  ces  patoles  d 
Prophète  ;  Ptcimijmfmm'itndedii  ^uft 
T^m.  Si  par  ccj  paroles ,  tout  profit ,  &  tout 
J'utabondance  ctcneai  dcfcnduiis  en  matière  d 
preft,  la'tirant  aa  créancier l'etpcrance  de  k 
ler  fon  pt'uicipa!  ,  il  faut  que  l'Evangile ,  i 
contient  vÎTiKim  imgiBiniiim .  ôt€  laècae  ce 
cfperance  de  retirer  le  principal. 

le  répons  ,  Que  la  pcrfeilion  dt  i'ETangil 
ne  Confiftc  cas  à  condamner  les  prêts  i  Se  qu 
d'otdoniict  a  celui  qui  prcHc ,  de  ne  point  c 
peret  de  retirer  fon  pr'mc'pal ,  c'cftcoudamnç 
■icsprefts ,  8c ne  pcrmett;c  que  les  donatioi  ' 
^11  dtttummgued  d^mus  bentuolè,  autre 
diitira  cammedam»!,  &  fubroitci-  b  donatii 
\  1.1  place  du  preft.  C'cil  pourquoi  la  perfc* 
non  de  l'Evangile  ne  confite  p34  îprçllcrf 
GCPcrancc  de  retirer  fon  capital  .:  mais  • 
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confiiie  ànepasm^eefpercrde  celui  à  qui 
nous  prétons  ,  qu'il  nous  rendra  la  pareille. 
Le  Juif  a  defenfe  de  prendre  lès  intérêts  à  caû- 
fe  du  ptêt  qu*il  fait  à  (on  frerc  ,  &  il  n'a  pag 
defcnfc  de  les  cfpcrer  ,  ni  d'cfpcrer  de  lui  un 
pareil  plalfîr.  £t  le  Chrétien  a  defenfe  non  feu- 
lement de  retirer  aucuns  intérêts  du  prêt,  mais 
encore  de  lesefperer ,  ni  aucun  pareil  plaiflr  de 
lui. 

Pour  donc  réduire  en  peu  de  mots  tout  ce  qui 
regarde  ce  paffageje  dis  fîz  chofes. 

La  première  y  qu'il  parle  généralement  des 
prêts  véritables,  &  proprement  dits,  fans  diltin- 
guer  entre  le  riche  &  le  pauvre. 

La  féconde ,  Qu'il  veut  que  celui  qui  prête, 
ne  reçoive  aucuns  intérêts  en  vertu  de  fon 
prêt. 

La  croifiéme ,  Qu'il  ne  les  efpére  pas  de 
lui. 

La  quatrième,  Ni  un  pareil  bienfait. 

La  cinquième.  Qu'il  n'enferme  point  un  con- 
fcil  de  prêter  au  riche  fans  efperance  de  pou- 
voir retirer  de  lui  le  capital  :  ce  qui  ne  feroit 
pas  un  véritable  prêt ,  mais  un  véritable  don 
pallié  du  nom  de  prêt.  Perfonnc  ne  dira  ,  que 
ce  foit  un  confeil  evangclique,  de  prcfler  en  cet- 
te manière  au  riche. 

*  JÉt  la  fixicmc ,  Qu'on  peut  dire  en  un  bon 
fens ,  qu'il  enferme  un  commandement  de 
prêter  au  pauvre  dans  ù.  necclfité,  fans  efpc- 
ïcrde  lui  le  capital ,  mais  dans  rcfpcrance  de 
retirer  de  Dieu,  qui  eft  la  caution  du  pauvre; 
le  capital  avec  profit  &  furabondance ,  c'ed 
à  dire  ,  de  grands  biens  éternels  pour  de  pe- 
cics  biens  pcrkfables  :  ce  qiû  c'iundon  >  Sc 
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«nptÉt  (outcnfcmbie  :  un  don  par  taport  aj 

Iauvcc  1  â£  on  picE ,  pAriïpou  j  DicLit^ui  cf 
i  caution.  Priù  •  igh^r  fyi ,  -/ /r-fl-w  /«f^ 

ntm  ifp^m^Be  JKHBri  jî furie  ptrdtn-h,  lujmt 
ffmBumdiÀi.iJItiiim'ii't'*-  Ttitallicn «ii(r« 
J/-r»«  f.  14. 

n  me  tcftc  i  tipondrc  itinilqncs  Jïficultc 
«gardent  les  lTfiiïCs,5;  qui;  l'on  fotmt  àl'ocoJ 
£oQ  de  ma  Lettre. 

La  premUre  concerne rnf.ij^cdcl'aigcnt,  qt^ 
eftapcUé/«((ni-iV">  par  fâint  Thomas  r. 
q.78.3.  i.ad*.  On  ditqiKJ'ai  pailéd^i 
ufagc  à  l"*g3fd  des  yaîircaui  d'argent  quoi 
yeut  donnera  loiiage  i  mais  que  je  n'ai  poin 
patli'dc  rai<;rnt(noiinoîé,aii(juclcirfaiut  Do^ 
teiH"  atribui-  im  même  ufjgc  fL'Condaiic ,  J 
moins  principal,  £■'  Jîmiltier  faitfi  ijfe^li^ 
^uhftemtd^iim  nfm'  pecuaîji   ^tgtinf 
fuin  ,  pifMlitaKttÀttftcuTtitiii  fgntlam 
tfttnisMHtm,  trel  jiifentnium  hco  fi^ 
rùi  (f  tiiltmtifamFfrMaitliiitèhamtvtiidij 
ri  f»u^.f.t  fut  cela  00  mcdomande  qu'cft-q 
^uc  l'on  doit  entendre  par  ces  paroles.'^^  */«■ 
»<»»'e»(*i  ?  Quelle  dlfcrenccon  pourrafaiie( 
rargcni  prfté,  pour  être  mis /«tapifonri. 
ie  Fngent  piftci  pour  acheter  un  domala^ 
Comment  pour  le  premieronpeut  prandtcpi 
fie,  tcaan  pas  pour  l'auiie  i  étant  cei'tatn<| 
l'argent  prêté  pour  étrç  emploie  •Ki^prnr^iH 
nmt ,  ou  pour  éctc  rois  '«">  tifa-ri. 
fitc  de  ricu  au  débiteur  tautieuqu-  ,_^ 

■ftpriic  pouracTkCter  une  Charge,  une  Sq 
giicuiie,  unDoinainc,  profite  au  dcbitci 
JEi  ilfembic  ajac  ]ciXMc\cï  a  biMO  plut  1 
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droit  de  prétendre  quelque  parc  de  ce  pcofî^~ 
guenon  pas  de  «  qui  cft  emploie /oto/i^noni. 
<■«/  .tJofiiniMrieiieiTi  .  cid  ne  profite  de  lien. 
£c  comment  on  peut  dite ,  que  la  Loi  de  Dîea 
peonci  qu'on  picnne  iifiirc  de  tels  pccts  f*its> 
^d  tjirntatieaeiRiittt  iiifsntniiimUco  f!g»'- 
rii  i  &  qu'elle  ne  permet  pas  qu'on  en  prenne 
d'unrîïtie,  quircmploicàrachat  d'une  Sei- 
gneurie, d'une  Charge,  5c  d'un  Domaine. 

Je  répons  ,  Que  je  n'ai  point  parlcde  l'argent 
monnolé  qu'un  homtne  donne  à  un  autre  «i 
cfitnuiifnem.titl  itd  ftnendum  lif  pignarii^ 
parce  qucjenedevois  parler  que  du  prcft  de 
l'argent  mounoié ,  &  non  pas  du  louage  que 
l'on  en  peut  faire  à  un  homme  pour  l'ofteota- 
tion,oupoiir  être  mis  pat  lui  engai^c.  Etquaot 
à  ce  qu'on  demande  j  qu'eft-ccqu'ondoitcn- 
lendrc  par  ces  paroles:  idefitniaiientmt  Qnel- 
le  forte  d'oftentatîon  c'eft  !  le  dis  ,  qu'on  doit 
entendre  une  vanité  pat  laquelle  un  homme 
veut  faire  paroitrc  qu'il  a  de  l'argent  ,fembla- 
ble  à  celle  d'un  homme  qui  loiieroit  des  che- 
vaux pour  les  meittedansfonécucrie,  afin  de 
faite  croirequ'il  auioit  un  «îquipage.  Suc  cc 

?u'on  demande ,  quelle  dilèrenceon  en pourr* 
lire  ,  d'avec  le  cas  d'unhommc  qui  empron- 
K  de  l'argcnr  poutachccer  une  Charge  ou  une 
Seigneurie  ,  pms  qu'ordinairement  les  richcv 
n'achètent  des  Charges  U  des  Seigncurica, 
qu'jrf  elitfHatiaiemf  Je  dis ,  Que  la  dife- 
lence  cIV ,  en  ce  que  celui  qui  prend  de  l'argeni 
t$itlieitt^:i—itmj  louccêtargencâtne  l'em- 
prunte pis  :  mais  celui  qui  le  prend  pour  ca 
acheter  une  Charge  on  une  SeTgncuiie,reni- 
frantc.  Celai  gui  prend  à  loi'-'-e  de  l'atgeut» 
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n'en  devient  pas  It  maittc.  Il  faut  qu'il  rciw 
Jet  mêmes  ti^cti.  S"ilpccu«itcc  fcs  Buin 
fans  h  faute ,  par  ciemplc ,  s'il  lui  a  ité  va 
li,  ou  s'il  a  été  petdu  par  quclqu'aiurc  cas  fol 
tiiit,  il  périt  à  celui  qui  le  lui  a  donncàloie 
Mat!  l'atgent  donné  pat  preft  ,  petit  à  ccli 
^ui  l'a  pris ,  &  non  pas  à  celui  qui  l'a  donu 
11  en  devient  le  maitce  par  L'cmpcanc  ;  & 
n'cft  pas  tenu  de  tendre  les  mêmes  efpeee 
Qmnd  lien  p.iîc  une  Charge, eu  uneStîgncu 
tic,  il  la  paie  du  lien.  Dansleptft,  iHc^ 
une  conunutaiîoa  de  l'argcuc  pctftc,  conu 
uni;  fomme  de  pareille  valeur.  L'argent ,  I 
les  auttes  chofes  que  nous  prêtons.  '«  ii 
dAmui ,  M  ^iiipliniiuiiifiAmt  >  (^  ijHmni»^' 
jtati  »«»  laitm  rti,  fii  iilit  e'n/dem  tinti 
<■■<  (^  ijHtlii^iù  rtdidnmr'  Unit  iii,tm  iw 
tmKm  iiffi&»ium  efi  •  ^aitt  iiA  À  mt  li 
ÊMr,  ml  *x  me»  iuHmji*t.  L.  ^.  hiliii.  Tii.  r 
1,  >,  Quand  un  homme  fait  parade  de  l'atgei 
^u'il  a-loiié ,  il  tire  vanité  de  ce  qui  n'eft  pM 
loi  ;  &  quand  il  fc  gloritïe  d'une  Chatge  o 
d'une  Seigneufie  <fu'il  a  paiée  d'un  atgei 
qu'il  3  cmpmncé ,  îlfatt  vamtê  de  ce  qui  cil 
lui.  Quant  à  ce  que  l'on  demande  ,  quel 
eft  U  difeicuce  qui  efl  entre  de  l'atgent  y 
\i  pout  cftte  mis  loca  figierit  ,  &  de  l'. 
gent  pr^fté  pour  aetctct  un  Domaine  ?  le . 
^u'on  ne  prelle  pas  de  l'argent  pour  cdi'c  r 
iet»  figatrù  \  maïs  qu'on  le  donne  à  toiei 
celui  qui  le  demande  pour  1c  mettre  en  gaj 
Etaînu  la  diference  qu'ilya,  c'cft  que  \' 
eft  nn  loier,  &  l'autre  c.1  un  prcll.  D^;  W 
s'enfuit ,  que  l'on  peut  prendre  profit  du  pt 
sûcc,  potcc  qu'il  cU  licite  d'en  pcenJt/  pal 
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an  louage  -,  &  qu;  Ton  ne  peut  en  prendre  da 
fécond  ,  parce  qu'il  n  cft  pas  permis  de  pren- 
dre profit  à  caufc  du  prcft.  Quant  à  ce  qu'on 
ajoure  ,  que  l'argent  prefté  ad  efientMtioNtm^ 
ou  pour  être  mis  loco  ^ignoris ,  ne  pronre  de 
lîen  au  dcbitcur  5  au  lieu  que  celui  qui  cft 
prcftc  pour  acheter  une  Charge,  une  Seignco- 
xîc ,  un  Domaine ,  profite  au  débiteur  :  Apres 
avoir  encore  fait  oofcrvcr ,  que  c'eft  mal  par- 
ler ,  que  d'apellcr  ce  commerce  d'argent  é€i 
cfient4triofi€m ,  iigl  ad  foftefdttm  loeopi^Hê-m 
ris ,  un  prefl ,  &  qu'il  le  faut  apeller  un  loiia- 
gc  i  je  dirai  ,  Que  celui  qui  eft  donné  ad 
ojientéitionem  i   ntel  nd  fonendum  loco  fi^m 
norit  »  ne  peut  profiter  dans  la  commutation 
â  celui  qui  le  reçoit  pour  l'un  de  ces  deux 
éfcrs  î  parce  qu  il  ne  le  reçoit  que  pour  le  ren- 
dre,le  même  dans  la  fingularité  qu'il  le  reçoit» 
£c  non  pas  comme  devenant  ficn  :  d'où  vicnc 
que  s'il  pérît,  ce  n'eft  pas  à  lui  qu'il  périt, mais 
à  celui  qui  le  lui  a  donné  à  loier.  Et  au  con- 
traire ,  celui  qui  cft  preftc,  peut  profiter  au  dé- 
biteur :  parce  qu'il  cft  à  lui,  au  motcn  du  preftc 
il  en  peut  difpofer  ;  &  il  (iifit  qu'il  en  rende 
autant ,  foit  qu  il  en  profite ,  (bit  qu'il  perifle. 
De-là  il  s'enfuit ,  qu'il  n'cft  point  vrai  que 
le  créancier  ait  bien  plus  de  droit  de  préten- 
dre quelque  part  du  profit  que  fon  débiteur 
retire  d'un  fonds  aquis  de  l'argent  qu'il  lui  a 
emprunté ,  que  de  celm  qui  lui  a  été  donné 
a  loier  «c^  oft^n'atiomim^  vel  ad  bf*nenium  lom 
€0  p'xnori*.  Enfin ,  quant  à  ce  que  Toa  deman- 
de ,  comment  on  peut  dire  >  que  la  Loi  de 
Dieu  permet  qu'on  prenne  ufure  de  tels  preds 
faits  sd  ofttntMîionem^  ^ui  éidpf»^omitim  hc$ 
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figxatii.  &_(iu'elk  ne  permet  pas  qu'on  ei» 
prcnncd'un  riche  quî  remploi  A  l'jchat  d'u- 
ne Chatte,  d'une  Seigneurie,  il'iiii Donuuicî 
lercponds,  Qy^'an  ne  doic  pas  Uiic  (]iie  la 
Xa\  deDicapccmctqu'onpi-ewifilesurureîdii' 
prêt ,  &  on  fovEtïent  k  coniwir: ,  comme  une 
propofît'on  certaine  &  Jcfinie  :  miîs  on  die, 
que  la  Loi  de  Dieu  permet  le  loierdel'argcDC, 
queccluiqui  le  prend  àloîcr,  \o-a'é  ^d  tjititiM- 
tiêatm  >  -ugl  ad pcnindum Icia  figHtrii  ;  BC 
^u'cllcdéfcnd  tout  profit  ([ue  Ton  peut  tiret  ^ 
laifonduptét. 

La  féconde  dîficultii  que  j'ai  Â  éc!iîrcir,m'effi 
propofceau  fujctdeccquoj'avois  dit  dans  ms 
Lettre,  mic  dcprcndrc  profit  >  A  cniiTeduliu 
«re«tîtaWcmeiitceIïàiit,  ccn'cftp:is  prendra, 
«n profit  ufuràrc  ,  oo\ir»ûquccefoic  à  Condî- 
lîon  tjue  l'argent  prêté  fiii  eipofé  au  négoces. 

Îte  celui  qui  le  prëce ,  n'en  aie  point  à  ptêtcE, 
iutrcque  ée  celui  qui  cft  dans  fon  ncgoct:dc; 
que  le  lucre  foiiiion  reuleiacntpoffiblc,  mats 
qu'il  foit  probable.  D'où  j'ai  conclu  qu'il  fe 
tcocontre  dans  le  lucre  cclljnl  quelque  donv- 
fosge^niccgenc  probable,  &  que  de  prendre  în-. 
tecét  i  Caufedeceliicceccii^int,  c'eftfedèdom- 
Riîgec.  On  me  demaide ,  lî  l'opinion  de  faintt 
Thomas  i.i.q,78,  a.  i.ad  r.n'efl  point  cou- 
tiaice  àcela ,  lors  qu'îldit  :  Retimfenf-'tiantm^ 
tifrl  dMmsi  .  ^m«dc*nJîitr.t!É,riKl>cc']tndJt 
ffunism*»  luiritur  ,  nom  feitfi  i^  filam, 
iêdmtiT»  1  ^u'iA  nen  dibtf  l'endiri  iJ  futi 
UBtk-iel,  (^  ffiitfl  imptiiri  intrliif/irittr 
«îidtrWa.  Et  pourquoi  les  Ofiiiftei  fe  TorK 
en  «U  4(!patti;  tic  l'opinion  de  faînt  Tho- 
mas ,  fufofi:  ^'il  (qîi  in  fcitfîBicaE  Câw. 
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L*cclaircîf{èmencqac  j'ai  à  donner  cfl.  Que 
faint  Thomas  au  lieu  cité  n*e(l  poiiic  contraire 
à  ce  que  j'ai  die  ;  parce  qu'il  ne  parle  poinc 
du  lucre  probable  cefTant  >  dont  j'ai  parlé ,  Bc 
ilparlc{cuicmenc  du  lucre  pofllble  >  à  caufe 
duquel  précîfsmcnt  je  conviens  avec  lui  qu'il 
n'cfi  pas  permis  àz  prendre  interêr.  Et  pour  juf- 
tîficr  que  (aînc  Thomas  ne  nie  pas  que  l'on  Qe 
puifTe  prendre  intérêt  à  caufe  du  lucre  cefTanc 
probable ,  il  ne  faut  que  lire  ce  qu'il  en  a  écrie 
%.  z.  q.  ^1.  a.  4.  Altq^.is  détmnipCéHur  dufUm 
citer:  Uno  msdo  efuia  éiufertur  §i$d  fuod  MÛtà 
habehat ,  (g  taie  damnum  efi  ftmfêtrefiituêm^ 
à» m  ftcundhm  recompenfationêm   a^ualm 
pmtk  9  fi  aiiefiàh  dsmnificet  étUqttem  s  dtm 
ruifti  dêmtêmejms  •  nnttuf  étd  tétHttêm  ft»Mn* 
fi  m  vaigfdamnum,  Mio  modo  ^fidamnificei 
aliquewstmftdtendê  ne  éUlflfestmr^od  erétê 
in  niakabendl  s  (S  f^lê  damnum  opartetrem 
eomfenfdtetXAquo  :  ^/Ma  mintéjefi  éUiquiit 
haberetH  'virtute^  fUMm  habereéiûu  :  tfui  éiu» 
tem  eftin  vis  adififcendi  ali^uid^  hahtt  iUnd 
folum  fecundmm  virtntem  ,  nfel  foteflatemz 
tS  *^^o ,  firedderetw  et  nt  haherei  hocin  aéftê 
refiittierituf  eî  ^uod  efi  Matum  ^  uonfimm 
flum  tfid  mtêhiplicé$fmm  y  tjuodnonefi  de  ntm 
€efitaterefiituiionii%  utdiUum  efl^  Tememp 
inmen  alitjuétm  recempinfationemfacere*  fe^ 
enndum  londitionemfe^fonarum,  ff  negùtiom 
fnm.  Que  fi  quelques  Théologiens  fe  font 
^  écartez  de  cette  doâxine  y  j'eflime  que  c'a  été 
'^ans  raifon. 

. ."  La  troîfiéme  dificultéqne  Ton  me  propofir» 
l^iegarde  le  titre  de  prendre  intérêt  01  cônfc- 
'  ^ucucc  douent  do  cap!tal>  lors  que  *x  péril 
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eftcmlufcque,  «tKpar.iblirdu  prcft,&  i 
pas  loTs  qu'il  eit  m:riiiFcqueaii  pctll ,  &  ii){&- 
[unible  ;  car  en  ce  cis  on  ne  pcuc  m  picndte 
J'ai  dît  Àim  ma  Lectre  que  le  c.tiit.ig*Kii,  O* 
UfiiT'i ,  prouve  clkc  Tctitè.  On  m'oparc  <m 
le  pcril  dont  il  s'agit  dans  ec  chapitcc  ,  bmW 
tout  1  fait  extrînfcqiic  an  pteH  duciucl  il  y  ci 
fait  miniioi)  ;  Si  que  It  Pape  conA.ttune  d'ufil- 
le  celui  qui  avoitpriî  quelque  profit ,  à  raifod 
de  ce  péril  qui  n'ttoït  point  înttinfeqiie  Se  ia- 
fcpawblc.niiistout  à  fait  c«rin(equc,Bi  hor» 
Ju  ptcA. 

Cettcobieftion  m'engage  a^roîtcmenc  à  tn'ei^ 
pliquer  fur  ce  c.  K^vig^mi.  Voici  quelles  fog 
mes  penfecs. 

11  y  aquelquei  Auteurs  qui  ont  eflûné  quel 
texte  éioit  coiLompu ,  &  qu'au  lieu  qu'on  lii 
Ufur^rimtfi.tnftitii;  :  ilfautlire;  U/W« 
rtm  màmt^tinftitiui-  llsfc  tondent  fut  deu; 
^otcs,Ls  premitre,  que  celui  qui  reçoit,  ■ 

pèche  pMnt ,  &  ne  peut  palTer  pour  ufucict. 
lâfeconde  ,  que  la  fuite  du  texte  juAlfic  ceci 
COB)efturc.  Cardans  le  même  chapîtie  enfuit! 
il  ellparléd'uuEauticcrpcccqniii'ellpaï  ufa 
laite-,  8c  lePape  Grégoire  I  X.  Auteur  de  c 
diapitie  ,  joint  ces  deux  cfpcces  pat  cjttc  mi- 
aîete  de  paclcc:''/*?»*»?"*  ?•'!/•"  d'  —k 
deitttuhac  U/nr^ti-i  rtf-t^rl.  Or  difeni' 
ilt  :  Si  IcPapcavoit  ddïui ,  qu'il  y  a  ufure 
dins  la  première  crpecc  pinpolce,  aiantdéfûù 
qtfti  n'y  en  a  point  dans  la  féconde,  il  n*auroic  i 
foim  iit.tlfe  jutf't  !  rosis  ilauioitdit  :  Ui^^f 

Comnu  l'wU  de  ces  Auceu»  n' 
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<^ue  fur  des  conjeAures,&  que  les  maiiufciics  te 
les  éditions  tant  aucienncs  que  modernes»  con- 
viennent dans  l*afii:mative,U//yr-«r#»j</?z  mftnm. 
dus  ;ij  faut,  fui  van  t  cette  Icdure  .  expliquer 
quelcft  le  fcns  véritable  de  ce  chapitre. 
Les  Théologiens  &  les  Canoniftes  font  pana* 
gcz. 

Il  y  a  des  anciens  d*cntr'eux ,  qui  difent 
ue  fon  fens  naturel  cft,  que  celui  qui  prête 
e  l'argent  à  un  Marchand,  à  condition  qu'il 
kii  en  paiera  les  intérêts  ,  e/l  an  ufurier, 
quoi  qu'il  fe  foit  chargé  du  rifque  de  l'argent 
^èjt%  marchandifes  ,  s'ilreçoit  ces  intérêts  ,  à 
caufe  du  prefl  ,  &  non  pas  à  caufe  qu'il 
s'cft  charge  du  rlfquc.  ^fi  i*/«r^ ,  difcnt-il$> 
fi  Ttiiftt  ultféi  fontm  r*tftoue  muttti  tan-' 
iftm  9  moMQhjlaHU  lufciftione  pertcttli  :  £f  ê/Ê 
ferfftt  diéfie,Sétv$gé$nt$,  Ils  ajoutent ,  qu'il 
cft  encore  ufurier  ,  s'il  reçoit  ces  interefts , 
à  caufe  du  prcft  qu'il  fait ,  &  du  rifque  donc 
il  fe  charge  ,  conjointement  $  parce  qu'il  cft 
vrai  9  qu'il  les  reçoit ,  à  caufe  du  preft ,  ce 
qui  eft  ufuraire  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  vrai 
qu'il  foit  ufuraire  de  les  recevoir,  à  caufe 
du  rifque.  Simtlittr  firationt  niutmi  ^  perim 
<ul$  Jtrr?ut  %  €d  rat'tone  ^us  raiptt  ratûftê 
mutiài  :  non  auiem  tf^futA  %  fi  rtcipit  rttm 
iione  f  riculi  tamfum  ,  mt  fretium  ptri(tti$  f 
^uia  ttiamfi  non  mutuétrtt%  ^  fêrhulum  nMm 
ntigantis  veHgt  fnfefiàfcipert ,  Ueitiperàpêm 
retpretium  .  m  effic$titr  diterlâfif  eonditioftû, 
fêr  id  efiéod  et  fenth  mutuAndo.  Et  fur  ce  qu'i- 
on poorroit  peut-être  dire  ,  que  fi  cet  hom- 
me en  prend  à  caufe  du  prêt  >  ce  qui  cft  con« 
ftamcAt  uforaûic ,  ^  ^Wil  n'en  pieime  pas  4 , 
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apoae  cette  raifon  «le  U  définition  de  ce  cha« 

pitre  :  Qtiis  tétlismutu^m  ttott  vmlemutuMm 

re,  mp  et»m  talî  fac7o  fufcêpiionis  pericMli^ 

^  fropfered  grsvut  debitorem  in  recipUnda 

Miquid  flMsex  mutuo.  Siautem  quîs  mire  //« 

èer^ilitif  mttfU4ret ,  deindepoft  mutuum  >  étâ 

infiant  $am  de  hit  orhpifcipêrii  in  feperUutump 

tfiàod  dlciiuraffêcurath  licite pcffetaUftnid Itâm 

erifurcipêre  pm  tifura   Et  cet  Auteur  raporce 

la  raifon  de  Tun  &  de  l'autre ,  en  ces  termes  ? 

£/  efi  ratio  diverfitatis  :  cfuia  rteeptum  im  fr$m 

mo  caftê  ultra,  forum  direéfi  cortcetmt  mum 

iuum  9  in  tfuo^omnis  fuperahnndantia  frohim 

httur^  SedinfecMudo  cafnnonpc  :  quiamo» 

ffiptiT  mutuum  f  fed preptêf  faûum  tfeilieet 

fecuritatem.  Et  li  cet  actif  en  aliquidpre  ajfem 

curatione  »  fecunditm  omnet  >  &c.  &U  établie 

après  cette  règle  :  Simmiunmfi'ftincipalitet^ 

fpehahendiultra  forte  m     muS/tm  pepieulum 

fotefi  exctéfétre  ,  <f*^inji$  ufuratalhcentraéfus^ 

si    veri    mutuum  fit  liheraliter  «   £f  pofit 

fropter  ferictâlnm  étliquid  accifitmr  f  exetêjan 

iar, 

Jcftime  que  Texplication  de  ces  derniers  c(t 

ta  véritable  \  $c*eÀ  félon  elle  que  j'ai  dit  dans 

91a Lettre»  que  le  c^ffwvifranti  prouve  ce  que: 

jTyavois  avancé  \  c'eft  à  {^voir,  qu'il  n'ef^. 

pas  permis  de  prendre  intérêt  du  prêt  à  cao». 

lé  du  péril ,  quand  ce  péril  eft  intrinfeque  5e 

înrepaiable  du  prêt  s  puis  qu'il  eft  vrai  de 

4ire  en   ce  fens  »    que  quand  un    homme 

prête  à  condition  qu'il  (c  chargera  du  rl{que^ 

\    Se  non  autrement,  &que  le  débiteur  liû  renr 

f     4raaudeUdu  capital ,  ce  périt  cft  ilICÔB^^itt 

iaj?vêt,&û&£a»blcàipê|^    . 
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El  de  lii]  j'enfuie,  tjuc  Icî  lieut  pfopoStii 
Jerotijcâîonque  l'on  me  fiit ,  (but  faaf 
CirilcItfiLixqaT  le  pfril  donc  il  s'agît  iL 
<e  chjfiif r ,  fcniblc  tout  à  fait  eittluK:qae . 
pt£t  duquel  il  j  cil  fait  mentioa,  Eiïlell  fj( 
aalliquc  le  Pape  cotidamnc  d'ufurc  le  pr. 
ptîï  î  raifaii  de  ce  péril ,  qui  n'écoit  poiut 
ftinfeque  &  înfepatjblc  ,  mai^  tout  Xdlt 
tiinfcoue  S:  hotsduptëc. 

£i  même,  k\oa  l'explicinon  de  ces  ftéi 
l'objcâtoQ  ii'cft  nullement  confideuble 
fel4Welte  ,  onicocdcEoit  Ispicmierc  ptopol 
tlon  1  tt  OD  nierait  la  féconde  ,  en  difanti  qi 
le  Pape  dans  ce  Chipitcen'i  point  condami 
d'ufute  ccliiî(|uiavoit  pris  quelque  profit  t  â 
r.TÎfon  de  ce  pcrîl  ;  mais  qu'il  i  condamne  d'ii- 
fmeccluiqaia*oiipiis  quelque  profit,  à  eau- 
fc  du  ptf  t. 

Li  quatrième  dlËculté  qu'oa  me  p< 
«ft'à  l'ocafîoti  de  ce  (jue  j'ai  ^crît  ,  qi 
permis  de  prendn  înicrct  d'une  fomnt 
tée ,  quand  le  débitent  y  e(l  condamné .  ftil- 
vanc  rariiclctfo.  de  l'Ordonnance  d'Orkans, 
poEitvcu  qu'il  n'y  ait  point  de  colluGon  .mais 
que  le  tout  f;  foit  palTedc  bonne  foi ,  û  que. 
les  înicrêBfoQi  adjugez  en  peine  du  rctsirdt 
ment.  Onopofe  àccla,qu'il  femblcqu'auxtei 
met  de  cette  Ordonnance  ,  ce  ne  foie  pas  ui 
riire  difercnt  du  dommage  imcrceant,  fi£  di 
lucre  eeflant.  Que  les  termes  de  l'Ordonnance 
femblent  èttc  fonneU  :  (  feront  adjugez  les 
dommages  &intetêts.)Qiie  ces  termes  fui  vans; 
(  tequii  pour  le  iti.irdtmeni  du  paîcnicnt,  â' 
«oqip-ci  du  jout  de  l'jjouniempnt ,  )  nt-  fcm- 
blcAi  iigni&ci  autK   ebofc  ,  finon 
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(domagcs &mtetê[s)ret]u;s  Tont  caufcz  par  (ic 
Ktardcmeni du  paiement,}  Ecqu'ainÛ  lacon- 
djmii3tion  dcsîntcréESn'clt  pas  cane  infanum 
du  [cuidf  meni,  (]u'cUe  cil  iac3iafitn.tiiriittm 
des  dommages  &  înteicts  eaufi-t  par  ledit  re- 
Mrdfincoc.  Deplm  ,  que  l'Ordoniunccpone, 
iju'il  faut  que  lc;dotntn.ages  8c  iacciècs  fuiciic 
rctiuis  par  le  crcancict.  Et  partant  que  ce  font 
des  dommages  &  intérêts  tju'it  a  foufcrts  )  8C 
dont  il  ccqaiecE  la  eompenfation.  Quciacon- 
d.imaacion  doit  rcpondreà  la  requifition  :  que 
cette  tcquilîtioncil  faite  des  dommages  3c  in- 
Ktêts,  &  non  pas  d' une  peine  ;donc  quelacon- 
damnationne  regarde  que  la  compenfntion  des 
dommages  3i  intérêts  ,&  non  pas  la  fatlsfac- 
iîon  d'une  peine.  On  demande  pourquoi  , 
ù  c'étoit  mie  peine  fimplcmenc  ,  elle  n'cil 
pas  aplicible  ou  atiï  Hâpîiaus  généraux, 
ouaufifcdu  Prince  t  Tourquoi  à  la  partie  , 
qui  n'a  foufin  aucun  dommage  î  Et  s'il 
ne  faut  pas  cïitcrnonreulcmcnt  le  mal  ;  pd 
ef'maemffe.UmiH'li  ?  On  paffi: outre,  Bc 
on  ajoute  ,  tju'il  y  a  raîfou  de  douter,  coio- 
ment  cette  OidonnanC'."  intctprerée  autreineiit; 
<]iie  liu  dommage  émcigcant  &  du  lucre  cet- 
fant,  fe  peutacoidi^r  avtc  le  Concile  devien- 
ne, lequel  prononce  lîenteiicc  d'excommmii- 
«ation  contre  les  OSciers  qui  permcittonc 
les  ufiites,  &  qui  en  ordonneront  le  paï^mcni. 
Qu'eu  ciiang'Janc de  nom  ,  fecndifant  que  ce 
ii'eft  pas  un  paiement,  mais  une  p.iiie,  on 
n'évite  point ,  ou  plutôt .  on  n'élude  pas  l'Or- 
donnance du-Concile.  Et  cnSn  ,  que  quind 
ce  titre  it  t-xn^m  fcroit  julle  ,  ce  ne  pourtoîï 
çg  confcieiitc  que  contre  ceux  qiû  font, 
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im  marAtmlf^iti,  CiÛtaiu  U  IcgU  de  Dl 
UtH  iuiurfmumfMt  ttlfj.  DefoEte  que 
cràiockt  tocmoifCiRc  (jue  Ton  «îcbiteac  a\ 
pas  en  fauKpoorfun  îoipuîtrance  marik  ,U)r 
A  gnndc  [aïfon  de  doucci  s'il  peuc  fe  fcrrii 
ie  ce  tîlie  »«  fen^m  ptcniiic  iks  ïateièts, 
cncotc  qu'Ueùc  obtenu  imc  celle  condamna- 

CciTci3!(îcaltif<jue  l'on  rae  ptopofc  ,ncfivo» 
tif:  en  lucunc  fn^jaierc  l'Eciic  rcfuté  par  nii 
Leitcc.Cac,  foictiaedan;  ce  eu  l'adiudtcaiioQ 
des  înictcK  ,  fiûvani  rOidonnaace,  fc  £i& 

Miiiftm'té  ;  ilclltoûiours  vrai  de  di[c,(iue  l'i 
j>em  Icï  prcc-lrc  légitimement. 

Mais  pour  exaniiiKt  U  chof:  à  fond  .  je 
dis  i]ue  l'Ordonnance  d'Oileans  n'eft  pas 
fuiTic  gcnicilemenr  en  f  tance.  Elle  diriû> 
vie  dans  le  tcfTon  du  Parlement  de  Paris  :  cllti 
fi'elt  pis  fuiTte  dans  le  rcifort  de  Bordeaux  à 
deTouloufe. 

L'uCagc  du  Parlement  de  Bordeaux  cft, 
que  les  fomm^-s  des  deniers  dues  par  cedulcs 
te  oblig.icions ,  prodiiiCenc  iateiét  ,  du  jout 
du  commandement  de  paier ,  quî  cooftitui;  le 
débiteur  en  di'incure  ,  uns  ciu'il  (bit  befoin 
de  demande  judiciaire  dlnterets.  Brodcau  fur 
l^uëi  v.'m  tri'i  vill.dîlavojt  va  Aftedeno" 
lorîci^  de  ceci ,  donné  parles  Oficiets  du  Sii»' 
gc  Prclîdial  de  S.iinces ,  icflorc  de  ce  Pailc- 
mfnr. 

L'ufaçe  duParlement  di;  ToulouC;  eft,  <]uani 
Icdebiicui'aèi^rrtul.i^^  parfoii  cicancar,  Se 
n'a  point  hi  prcllc  ni  concraint  pour  le  pale- 
.  iDïnt  de  U  fumne  ptincipatc,  aptéi  le    lumc 
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échu,  fous  promciTc  de  paier  rinteréc  âraifon 
de  l'Ordonnance ,  les  intérêts  font  bien  Se 
légitimement  dûs  :  s*ils  ont  été  flipulez  par 
obligation  ou  promefTc  ,  le  débiteur  peut 
être  contraint  de  les  paier ,  &  aiant  été  paîez 
volontairement ,  par  quelque  tems  >  que  ce 
foit,  ils  ne  doivent  point  être  imputez  au  fort 
principal  ,  nonobftant  qu'il  n*y  ait  point  eu  de 
demande  faîte  en  juflicc.  Le  même  Brodeau 
au  même  lieu  dit  en  avoir  vu  un  A6lc  de  noto- 
rictéexpcdiéenla  Sénechauffce  &  Siège  Prcfi- 
d  ial  de  Touloufe. 

Dans  IcrefTort  du  Parlement  de  Paris,  oà 
on  fuit  cet  article  de  TOrdonnance  d'Or* 
leans  ,  on  ne  ftipule  point  les  intérêts  pour 
être  paiez  après  le  terme  échu  ;  ce  n'eftpas 
alTez  d'un  commandement  de  paier  5  ce  neft 
pas  même  afTez  de  faire  la  demande  judiciaire 
des  intérêts  ;  mais  il  eft  ncceffairc  d*obtenk 
qu'il  les  adjuge  du  jour  de  Texploit  ^  faute  de 
paiement  du  capital. 

Suivant  cet  article  de  l'Ordonnance ,  on  de- 
mande :  Si  aux  lieux  où  elle  eft  obfervée  cette 
adjudication  d'inceréts  du  jour  de  l'Exploit  eft 
$m  pûfnam  mwét ,  ou  hltn ^fn comptmféitiêneMÊ 
damni  ? 

Les  Théologiens  font  panagcz fur  cela.  Les 

uns  difcnt  qu  ils  font  adjugez  in  fetn^mmord. 

£t  de  leur  opinion  il  s*enfuit ,  que  quand  un 

débiteur  n'eft  pasendemcure  par  fa  taure  ,  \t 

Juge  ne  peut  juftcment  le  condamner  aux  intc- 

^  léts  envers  fon  créancier,  quand  il  fçaît  com- 

\  me  Juge  ,  que  le  débiteur  n'a  point  été  en  fau- 

tj[  te  5  ni  le  créancier  les  demander ,  ou  en  piofir 

wf  ter  >wiencilinftraic. 
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Les  Miim  ^Kuai ,  qu'ils   font  adji^ei 
ttmfrnftiiMiim  Jumai.   Et  de  leur  opimor 
VcnfLiit.qucqiiJrnl  un  ctcancicrn'a  point  foufeflCi 
dcdoinmagCiîlncpîucfcferïivdc  l'arani;   "' 
de  b  Smtcncc,  «jul  condamuc  Ton  dcbiceoc 
^L-rslui  auxinterî'ES. 

ha  uns  &  les  aucrcj  font  fondei  fut  les  er- 
picdîons  <]ittfetioMvem  dans  Icinécne  aïdclê. 
Les  premiers  fui  ces  paroles  :  [  Intcrèts  requis 
pour  le  reiardemem  du  paicmcnt.à  comptcrdu 
jouiderajoiiinemciit  )Le{d.miersfLiicellaxi-. 
(ScroncadjuçcilcsdomagcsS:  ûitcrccs.J  L'ar- 
ticle étant  t^fcur,  &  f.ivorifant  l'une  &  l'autre 
opinioUjon  peut  rarement  jiieudrudesdeuECîl- 
lequc  l'on  voudia. 

Si  on  choîHr  la  dccnîecc,on  ne  pourta  tien  op- 
pofcr  à  rencontre.  Car  il  eftjuftc  que  le  créan- 
cier fotc  dédommagé  par  le  débiteur  ,  qmell 
caore  qu'il  fou fte  dommage, 

La  première  fait  pcîne  à  quelciues-nns.  II 
faudra  répondre  à  leurs  objcttîons  ,  apréî 
avoir  obfervi  tjuc  le  Maeiftrat  peut  juftcmcnt 
impofer  une  peine  à  un  débiteur  quï  mantjue  i 
fa  promîlïc  de  paier  dsus  un  certain  tems  dont 
ii  cil  cooTcnu  ,  la  fommc  qui  lui  a  cic  prêtée; 
ejuî  ne  fe  met  point  en  peine  du  commandement 
<a  iullice  ^ui  lui  a  été  fait  de  piïer  i  ni  de  U 
demande  judiciaire  fur  laquelle  lelugcdoiï 
çronoiicctfa  Sentence  d'adjudication  d'intérêts 
inUiumcut'-aincUiebtitrit,  Celaétani  fu. 
pnfé  ,  je  [■'pons  aïnfi  aux  objciitions  de  U  aua- 
«i^me  dificalté. 

Ondiccn  pr-mierlieu,  Que  lei  terme)  Ai 
J'Oi(lonnance  fembkm  être  formels .  (  f^-roni 
ad;iiget  les  dgramafici  &  iaierctï  i  )  H  qM 
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ces  termes  fuiTans,(rcquis  pour  le  rccardetncnc 
du  paiement,)  oc  (emblenc  fIgnifLcr  autre  cho- 
fc ,  ûnon  qtie  ces  (  dommages  &  intérêts  )  fouc 
caufez  par  le  (retardement  du  paiement.) 

Je  répons  ,  Que  ces  termes,  (  pour  le  retar- 
dement du  paiement,  )  femfadeut  audi  formels» 
pour  prouver  que  les  intérêts  font  adjugez  in 
edinm  confumaci^dehitorif:  &  que  cesterme$ 
precedens,  (feront  adjugez  les  dommages  &  in- 
térêts,) ne  fcmblcnt  fignificr  autre  chofc,  fînon 
que  la  peine  (du  retardement  &  de  la  contuma- 
ce )  e(l  celle  qui  efl  égale  aux  (  intérêts  &  au 
dommage)  qu'on  pourroit  en  foufrir>  Se  qu'on 
en  foufre  ordinairement. 

On  dit  en  fécond  lieu.  L*Ordonoance  parte. 
Que  les  intérêts  doivent  être  requis  par  le 
créancier ,  &  la  condamnation  doit  répondre  à 
la  requifition.Or  le  créancier  requiert  des  dom- 
mages &  intérêts  :  il  ne  requiert  pas  que  le  dé- 
biteur foît  puni. 

Je  repons,Quele  créancier  reanîert (des  dom- 
mages &  intérêts  pour  le  retardement:)  &  par- 
tant il  requiert  que  fon  débiteur  foit  puni  pour 
ce  qu'il  cft  en  faute  :  d'où  il  s'enfuit  que  les  in- 
térêts lui  font  adjugez  inodit»m  contt^maàA^ 
&non  pas  in  compenf^tionem  damnt. 

On  dit  en  troificme  lieu.  Pourquoi,/!  c*efl  une 
peine  fimplcmejit,elle  n'cftpasaplicableouaux 
Hôpitaux  generauxjou  au  fifc  du  Prince?Pour- 
quoi  à  la  partie,qui  n*a  foufcn  aucun  dommage? 

Je  répons ,  Que  la  raifon  de  cette  aplication 
n  eft  autre  que  la  volonté  du  Prince  ,  qui  peut 
apliquer  les  amandes  à  qui  il  lui  plaît.  Que 
s'il  faut  rendre  raifon  de  cette  volonté  du 
Prince ,  je  dirai  qu'il  y  en  a  deux  que  Toa 

■é 
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peut r-iportcr.  Lapicmic/ccft,  parceqncfoi 
vent  k  créancier  foiific  Jonunagcdzcc  nttj, 
dtmfm.&iln'cil  p.isitçûâinrentcraaeaâic 
«U  doinnugcï  Si  întcriti  :  c'eft  pouiquoî  il  t 
de  rétjuité  de  lui  adjuçci  le  profit  de  cette  pc 
ne.  Lifccondeeft  parce  c[iit, comme  iedebiw 
manque  à  1*  convention  tjîic  avec  foa  créai 
dcr ,  il  eft  jofte  que  U  peine  impofée  toumc 
l'iTaDTJ^e  de  celui  à  qui  il  a  manqué  de  pua 
le  i  &  on  foulage  ccdebîteurenncIuiimpoCïi 
qu'uncjKinc.Sc  non  pas  une  féconde  aplicab 
lui  Hopitaut  ou  auPifc. 

On  die  en  quatrième  lieu  :  Il  faut  éri 
non  feulement  le  ma! ,  fti  d  tmntmffui 

Je  répons, Queniillcpetfomie  de  bon  f 
tie^ta,  quecit  artieledc  l'Ordonnance d'( 
leans  aucotifc  lesufures,  ni  qu'elle  fcmbic  le 
autodferdireAement  ni  indîieûcmcnt.  C" 
un  aciiele  qui  cft  jufte  en  fol ,  Se  qui  ne  doi 
aucune  idée  d'injuftice. 

On  dit  en  cinquième  lieu  ,  Qu'il  y  a  raîfiS 
Redouter,  comment  cette  Ordonnancc-înta 
prf  tic  autrement  que  du  dommage  èmcrgeani 
Se  du  lucte  celTant ,  fc  peut  acotdct  avec  l 
ConcilcdeVienne,qm  prononce  Sentence  d'ex 
communication  contre  les  OSeiers  qui 
mettront  les  ufurcs  ,  &  qui  en  ordonner» 

f-iiemenc.  Quenchangcantdenom  ,  &:  en  dî 
me  que  ce  n'cft  pas  un  paiement  d'intcrér 
ufmaitcs.  mais  une  peine ,  on  n'évite  point ,  oii 
pI&lôtonD*cxcludpas  l'Ordonnance  du  Cooi 
cîlc. 

te  répons.  Que  cette  Ordonnance  interprl 
tic  d'une  peine  i  laquelle  on  doit  condani&ei 
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ledcbiceur ,  aplîcable  à  fon  créancier ,  ne  per- 
met point  les  ufurcs  ,  ni  n'en  autorifc  pas  le 
paiement  :  &  qii'ainfi  elle  s'acorde  aifémcnc 
avec  la  Clémentine  de  ufuris.  Qu'il  n  cft  point 
vrai  que  cefoit  un  changement  de  nom  feule- 
ment qui  (c  fafTc  pour  éluder  l'Ordonaance  du 
Concile  de  Vienne. 

La  cinquième  difîcultc  que  l'on  me  propofe, 
dlyfçavoir,  s'il  y  a  quelque  raifonpanicuUerc 
qui  pui^e  autorifcr  les  prêts  que  font  quelques 
Religicufes  ,  &  dont  elles  prennent  publique- 
ment les  intcrefts ,  fans  fiûvrel'ufage  du  Parle- 
ment  dans  le  reflort  duquel  elles  font. 

le  répons,  que  je  ne  fçai  point  qu'il  y  en  ait, 
&quc  je  fuis  convaincu  du  contraire  par  les 
raifons  fui  van  tes. 

I .  Le  C.  Sf4per  eo ,  de  yfpr,  qui  eft  d'Alexan- 
dre IIL  définit ,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  difpen- 
fc  des  Préceptes  divins  qui  défendent  les  ufu- 
res  :  Cum  ufuféirum  ittmen  uttiase^ut  Tefiétn 
tHenti  faglnn  detejieiur ,  ft*pef  hoc  diJpenfMm 
iioftem  alî^uMw  f^'Jfef^^^  ^^f*  ifidemtu.  S'il 
ne  peut  y  en  avoir  aucune ,  il  ne  peut  y  en 
avoir  en  faveur  des  Religieufes. 

1.  Le  même  Chapitre  nous  cnfcîgne,  qu'il 
n'cil  pas  même  permis  de  preftcren  ufurc,pour 
rachcterlavic  dcç  captifs.  Quia  cùm  Script 
t'iêrafacra  prohibent  fro  al  tenus  vtta  men^ 
tlriy  multo  maf^ii  frohîhtndus  eft  ^uii,  ne 
ftiétmpro  redtmemdavtfét  capttvi  ufararum 
crimtne  inuolvatur.  S'il  n'y  a  point  dc  ralfon 
de  tîrerfans  crime  des  ufures  ,  quand  mcfmc 
il  s'agit  de  racheter  la  vie  des  captifs  ,  peut- 
il  y  en  avoir  quelqu'une  qui  cxemte  les  Re- 
ligicufes dépêche  ^  quand  elles  prcllcnt  i  ufu« 


ic  .  puiï<iu'clle«  pcchcto'ifnificlIiM  U  fiifo'iq 
pout  laeheier  la  vie  <ies  captifs! 

j.  Le  pKmiet  Comîtc  de  Milan  foin  Cinl 
Chaiks,  amitts  Jf  ■/«■•fVjiicfiflitqu'ilii'dlps 
pcimU  de  ptèicr  avfc  (otivcntioH,  lii  dans  L 
«ÛiË  d'oicirccpratît,  quand  ce  fcc 
gencdcs  pupilln,  des  veuves  ,oiidesLicu<^ 
de  pieté  :  ttmeifi fti^niiiffi  fmfmfithrii. 
4M  tfid'iirfii'ii  'Ml  Uctrurn  fwum.  Et  paiia 
iln'cftpaspEtmisdeptctcrdel'aigei 
niAereï  à  rinccrèc. 

4.    L'AlTcmblée  de   Mclun  dïi  ta   mém^ 
choie  :  fc  la  raifoo  qu'elle  en  tend ,  cit  ceP 
IC'Ct:  Omit!  tmim  Mudîrt  itneniur  illitdChiîfm  *  : 
(I  .•  Mal»umiatt,iMl indi  ffierjimtrs.  Si  Coui 
y  font  obligez,  les  RclJgieufcs  y   fom  oblî-  ' 

î-  Le  Concile  de  BorJeaui  définit  la  mime 
cliofc  ,  &  il  en  rend  une  raîfon  qui  comprend 
les  Rcligieufes  :  parce,  dit-il,  qac  le  prùt.feloa 
le  commandement  de  Dieu,  doit  £[rc  gtattiii: 
Mntmiim tnimttx  frActfitdivlna  ,  detel ejfê 

Enfin,  la lîiiéms&dîrnieccJificultèà laquel- 
le jefuis  obligédc  fatîsfaiic  eft  couchant  les 
l'entes  qaî  s'achtcent  ,oupouruntcmslîniitéi 
pat  exemple ,  de  vingt  ;  dix  ou  cinq  ans,  d'oi 
quelques-uns  font  venui  à  foûtcnir,  qu'on  poa- 
voit  les  limiter  à  utioudeux  ans  iou  bien  pour 
un  temsnonlimité,  à  condition  toutefois  que 
le  vendeur  peut  racheter  une  tente  par  lui  ven- 
due en  i-endant le prii  d'iceUe  ;  commedc  mê- 
me racheteui:  peut  renoncer  ,i  ladite  rente  ,  Se  f 
Tcpitet  le  pciï  d'iccUc  toucesfois5c  quand  il  lui 
plaira.  On  demande  H  ces  tentes  ne  font  pas  m 
.,      une  ■ 

^4:' 
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xinc  pure  iliofion  à  la  Loi  de  Dieu  ? 

Je  répons  ,  Que  les  rentes  qui  font  racheta- 
blcs  par  le  rendcur  toutefois  &  quand  en  paîauc 
le  prix  principal ,  auquel  rachat  il  ne  peut 
<tre  contraint  par  Tacqucreur  y  font  permifes» 
Zc  ne  font  pas  une  pure  illufîon  à  la  Loi  de  Dieu. 
Ccft  ce  qui  a  été  défini  par  Manîn  V.  Tan 
J415.  &  par  Callxce  III.  Tan  1455.  ^^^^s  leurs 
extravagantes  >  qui  commencent  toutes  deux 
par  ce  mot  Rêgimini ,  au  titre  de  Emfiioue^ 
des  Exttavagantes  communes  ^  «n  ces  ter- 
mes   :    Prétfatos  eoHtrsÛMS  Ucitos  ^  (g  juri 
€owmun$      conforma  ,    mc    if  forum     ctttm 
fuum  Vend!  tore  s  Md  illor»m  folutioms  rémois 
tontradiéiionh  ohfidtnlo  ohltgéiri  «  MtiforttMfe  ' 
^fofiolica  tenore  prdfenùum  >  ex  ceriafcien» 
U4  declaramus.  £c  ils  difent  auffi  :  Etfempet 
in  tffis  contraâlbm ,  exfre^o  iffit  ve>fdi/or$~ 
htàs  déitsfuitfdCfàltAt  éttijue  grMtia  ,  qiàod  ipm 
fum  annutim  cenfum  in  toto  >  mel  tn  pafte, 
fro<éademfumms  denMricrnm  efuétm  mh  ifpt 
tmftorihM  receferunt ,  quictàmqut  vellent^  //« 
iere ,  ahfque  alicuXMrtquiJitione  %  confr^dic'' 
tione^velétjfenfu  ^foffent  extinguere^  (gredim 
mere^  acftéiy  iffinnenfuà  folutione  ex  tune 
fenitfit  Hier  are» 

Maïs  Tacheteur  ne  peut  renoncer  à  la  rente 
quil  a  acheté,  &  repeter  le  pris  d*îcelle  toute- 
fois &  quand  il  lui  plaira.  Caries  même  Papes 
le  déclarent  par  ces  paroles  ;  Sed  ad  hoc  ht4]ufm 
modi  €  en  fut  fendit  or  ei  invifi  nequaquéim  fer 
emf  tores  étrÛarivel ddflringi  vaierent  ^efUm 
iffij  feffeftonihmy  (fj  Bonis  etligais  feni/us 
inttremptisfeu  dlfiraâif^ 

Tome  II.  V 
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4;8^  Rèfoluitatts 

l'icV.  a  défendu  auffi  les  Contrains  dci 
avec  cette  condition.  Mais  cette  drfciifc  0"^ 
pas  eonilderable  :  car  fj  Bulle  n'a  pas  été  rcçtf 
SccWe  coniîtut d'autics  defcufcs  aurqiicileîdj 
n'a  nul  ^atd.  i 

Liraifouveritablepourlaquellcrachctcurri 
pasdroitdc  l'fnonccïifatcaïc,  8c  ce  faîT^ 
rcpctcr  le  ptii  d'redlc  fui  ie  Tcndcar, 
que  ce  feroit  un  prêt ,  &  non  paï  un  Contra 
if  tente ,  duquel  prêtoo  rcccvioii  les 
Ceftiefeatimcnteommtin  des  Thcologiei 
comme  oa  peut  Tok  chez  SotOjNaFaiir.Tolâ 
tt  let  autres.  jj 

Il  ycna  néanmoins  quelques-uns  qui  foiu 
d'aris  contcaïie ,  mais  ils  parlent  fculemctf 
des  tentes  liclles  ,  &  non  pas  des  pcrfonnclM 
ni desmiiies,  £1  raê!ne,endilant<}Be  ccsrc 
tcîréellej  font  pcrmires ,  ils  aveEti/Tcnt  qite 
l'ufjgcn'eii  doiipas  éticpennU  Azor.  Iiftir, 
Marii.f-s.  l.lo.  c.  i-j.tnhMC/jiufiiaiiedietu- 
duml/idiiHf  tmHiuttJf*  abftiHindum  -thnm^ 
jmfmtdi  tti'f»flicaatr.'lii>  .  (^  Htlm  m. 
in  Rtf-hl'i^ltgibtit  djiBiriiedurn  :  jmbji 

jiBi  Tift'fdi  fritium  (S  l^iri-m  in'f'un  je 

f^CiV^rraviiit  •jicifutAtit  tjfe  omniufmr. 
iittrum',  ntunf  inmtn  t^t p'niiitifK^ifniti.i^, 
refiifrtii  amlr^fibaUJUn  iUffarAihnt  ir. 
tttlimr,  ijui  Hencnéfnn^Klfr  ;  nlafu^  m 
rremBiHs  im^rabantut  !  •jMiiiqKA'lfim  fibaliA 
fiitsf«blitiiMipa'ejfimnifeet.i'il^btfwr 
rt.nfuiltmtH  ipfefti  .uti aixiit  .imnnt, 
re\u!i  Et  Mediima  i  f,  J«  Cfnfa  rtJimi 
ait  la  même  ctioCe.EiJîjnJU/cArif'fh.t/rM 
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let  'nlil  cantTt^iêi  d'U'Madiiiilu!,  Tnittifui» 
viJeiar hfliiTe Jpechm  m-tUtih  nannuUtm  jf- 
milimdintm  fstam  mm  mmuD  h<itt.  Tmm 
étium  qui/»  dureiUT  inft  ufuriu  f^Uimiè  txer- 
ttndi-  uictrtni  tnim  hii  f  uf  mutât  ftiunl: 
Kaa  mHiwbiifid  tnttm  À  vebiirewvil  ctit- 
fmm  ,  fervAtà  mihi  finuli^ile  connaffum  Tét- 
tiBitnit.  £1  it»  fHrfBi/o  ttiijuid  tffeni  /*. 
erati-  cin$TAltitm  reftindtreni  in  ijkb  ideot 
mtlptiti,  ijuÀm  ftr Mftrl^m  uiaram  /mu, 
rtniHT-  El  II*  (oairtiiii  hujuimsdi  meriia 
nfururiui.  Bcc. 

La  raifoLi  pour  Uquellc  ces  Auteurs  difenr, 
eue  ce  n'cft  pas  un  prcft,  cft  celle-ci:  QiiiaiU 
tic  tflvtrAtmfth,  tS  ne»  rritnuum  ;  nmnt 
tBrrrvtnii  freiium  ,  (^  mefx  qua  efi  ctnfmi, 
ftu  T'i  eum  tali  faito  imftA-  Eifi  rt>  ÏU*  -vêt 
tenjHi  iinlt  rcdlmfiîontm  ftTtui ,  ftrit  em- 
f"'Ti,(S nuUa  ti  Yetim^'ilur  ultia  td  frtrium 
^ucd  dtdertl  :  non  igilur  eft  ini.tuum.  Ne» 
tmfSgnarAlii  i  -/io^ml  figiort ,  feu  re  tU* 
f  munit  ,  munirtt  altîe  tmpierï  tônlm  vea- 
di'ortm ,  ad  freiium,aii«d  iÙi  didtrut  :  iiitci 

■JIM'-. 

Mais  ils  veulcntquc dans  ces  Contrains  l'a- 
chcteut  achète  U  icnte  i  un  plus  fore  dénier 
que  s'il  n'avMi  point  le  pouvoir  de  coatrain- 
dtc  le  vendeur  au  rachat.  Mjoiivtiarii  ,ftM 
freiiî  eftitnfim  ,  frurem-ve'.du4m  ,  cuxa 
faéta  revrniiihtiii  i"  fitiiarirn filim  emfta- 
TUaffr,pit  ,  ii*mfv  ceiÇu^fmfUciieT  <Tre. 
dimibilii,  fi.ffaftit<fiiod  fr^fAin  retemfta- 
fit  f^i  fer  aHgwtnitm  freiii  ,  &  que  le  ven- 
deur la  richcte  à  un  moindce  denier  :  Tewii~ 

V   i)       ^ 


4£o  RtfoUttant  de  plit/uun  Caj,  &e. 

remi'-ium  frtiiumiac'fu  rtÀditt,   ijuhw  ■ 
lum  »b  iniii»  Mttefit  ;  Çtd  tfuMntmm  V4««W  ' 
furmitinfm'irrtdimibilii.    Et  ils  veulent  ou> 
trc  cela ,  ^^f:  ft*ni*litm ,  imf^mU  ,  (g  mttii 


Fin  du  &coad  Tome. 
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CcuK  qui  ce  refirent  pas  le  lorc  qU'îU  on{ 
die  1  qui  ne  irAîciient  pai  It  brc! 
pris,  qui  ont  opprimé  des  fomîllcjat  qui  i 
Ibnr  pat  ce  qu'iU  pcuvcnc  pour  le  (écjhlirj 
(ont  iaàignei  ditxc  admit  auxSicrcm 

Vn  CotifelTeur  ctani  fomm^  par  hn  p 
tem,quif  Raccompagne  d'un  Notarié  Si  deui 
limoint .  de  dire  s'il  n'cft  pai  vrai  qu'il  lu' 
tefufél'ahrolijiion,  *  de  lui  déclarer  Icîr 
fons  pour  Icrquelles  il  la  lui  a  rcfuréc  ■ 
Coofeffeiir  ne  doit  tien  rdponJre. 

Rcgicf  de  S.  Charltit  pjr  Icfqucllet  o 
juger  û  on  doit  ftfufer  1  absolution. 

Onpenî(e:it  ne  doit  parfaire  a|ipe1lcr  c. 
lull'ce  fou  ConieSent  :  pour  fe  plaindre  de  A 
qu'il  lui  3.  xtiuié  l'aliroluiïon  :  &  ce  refus 
n'cft  pat  une  nutierc  qu'on  puifTc  rraiter 
dam  ua  Tribunal  Séculier  ou  EccIc&aAtquc 


du!  qui 

it  apeller 


ApilUtioti. 


peut  ai^etler,  mail  celui  qui  n'a  pat  ett  grev^ 
ne  peut  apcller.  r 

LcsCanoiii  àlei  Loîx  donnenc  pouvoir  3 
tour  hamine  condananê  i  mon  par  un  ' 
fubalicnic ,  d'enapd  1er  an  Supérieur. 

On  ne  peur  a^eiler  A  Rome  Omijfe  mtdi 
^    AubÀint. 
Droit  d'AnbAÎne, 

Va  e'iTonger  depofe  une  fomiite  d'ai 
Bucrc  Ici  tniiins  d'un  François,  aâ  i  qu'il  ] 
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donne  à  un  pariiculier  qu'il  lui  marque.  Le 
dcpolîtafrc  doit  remeitre  cctcc  fommc  au  Roi 
comme  uiidioiid'Aubaiiie.  âi 

B 

Bffiefîce. 
Dtmîjfion  lit  Bcnefice. 

ONcft  obifgéde  fc  dcmetire  d'unBeiicfi- 
ce  dans  lequel  on  eft  entré  par  de  maLi- 
vaiT«  voycs,  âcqu»nil  on  eft  incapable  d'en 
faire  leifcnftiofiî,  ny  Cffiiv- 

"Union  dt  Btmfiee. 
i    Lu  Evéqiies  ont  pouvoir  d'unir  A  'euMSe- 
ninarrej  iou<c  forte  de  BcncficcSj  SecuHers 
&  Réguliers.  jjo 

Bénéficier/, 
L'obligaiion  de  ceux  gui  ont  hché  des 
Bencâcicti.  sfii  «"/»/*. 

Un  Ccoefider  n'cft  pa<  oUlgé  de  vfvrc  de 
fou  patrimoine  ,  &  de  donner  les  levciiui  de 
fou  BciicËcc  aux  pauvres,  itiJ, 

.  Blé. 
Verni  ài  Blé. 
Un  homme  qui  a  une  volonté  Cncere  de 
venJie  fm  W*  au  moîsdc  Miy  feulenieni 
.ti3nt  preiTc  de  le  vendre  pj,r  des  perfoniies 
qui  le  lui  demandent  i  acheter  dans  une  fat' 
fort  où  il  eft  à  nierilcur  mafchéi  peut  l'e  ven- 
dre autant  qu'il  le  vcndrolt  dam  le  mois  de 
.ÏH.iy,  en  dedutfant  le  dcfhet,  la  peine,  leï 
,&iiit  &  la  dépetife  qu'il  faudrott  fai're 
le  garder. 

V    ii.i 


-Vice 


D    L 

c 

Citbartts. 

L'Evoque  a  te  pouvoir  de  Jefen  if  e  aux  C> 
bareticn  de  Ton  Dioecre  de  icevoir  tu 
heiimdt  rofficrc  aivinl«  OimaxIiMS:  I, 
Fftei.  aucune  pcifonne  àa  lieux  pour  boite . 
pour  tninecr  danileurs  cabarets.  j- 

L'Evcfque  a  lautotirà  de  défendre  l  t 
Dioceraini  la  fréquentât  ion  dci  cabarets  ,  le 
îoun&  Iti  hcurct  qu'on  cïlehre  le  Servie 
divin.  Si  en  qitelqitt  tenwquc  ce  foii  a. 
EeclcCaftiquci,  hors  de  certains  ca*.         4<— ^ 

l'Eïcfque  peut  faire  «s  defenfes  foiu  pcîw 
icccnfures, 
1,'Bvefque  peut  fe  refcrverce 
De  res  principes  on  en  tire  plufieur*  coiifn 
quenCM  ;  La  première  •  Qu'un  Cabarcci'er  qi 
IcÇoIt  pendant  l'Office  divin  des  (eculici 
fhczlui  les  Dimanches  &leiFefl«.  ou  di_ 
Ecc!e(ï.iftiqueï  en  quelque  tcms  que  ce  (oi\ 
pour  leur  donnera  boire  &  mander,  ccmtt 
lc(  termes  de  la  défcnfc  tic  l'Evéqtie,  offcnj 
Dieu  mortellement.        .  41 

La  feeonde  Q  ;elc(  fceulierîoffenrentDTe 
mortcllemem  quant  iU  hantent  Ict  cabaret 
lEsDImaitclicsSc  les  Feftes  durant  l'O&cei 
Tin.  iti 

I-atiOlfl^me  :  Que  1«  Ecc'elîaftlqiiei  qv 
«Ont  aux  cabarets,  offcnrcni  Dieu  mortelle 

la  quatrième  :  Q^'e  quand  VEvcfque  >' 
fcTcrvé  ces  ca<,  lesPreRies  n'oin  j.ailcpo 
ïoir  d'cnabfoudre. 


"t 
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LacÎLUjuiLinceft  .-  Que  lo  Ecclcfianîqiies 
ofFciifeijt  Dxu  moricllemcnc  de  dire  qu'il 
n'y  a  point  de  mil  de  cancrcvcnir  à  ces  Or- 
'  doniianees.  »*»''. 

L3cIi3deeldéEctidal3uxEcc1cfia(liqu».;j9 

Campa^nitt. 

Vn  Eeclclîiftiquc  do.c  éviter  lei  compag* 

nies  I  &fiir(o;i[  desfcmnics&  dcifillci  qui 

(aufciit  quclquefcandi'c.  4IJ 

CeirfeJfiHrj. 

Le  Clupi'trc  QuMmliifrtibyltrii,  duCoV 

cilcd^  TrcnieïclTif.cliap,  ij,  fc  doîienicn- 
dre  de  l'Evcque  du  pcniicm,  &  non  de  celiJi 
daCoiiftfflvir,  i8i 

Unroiifcireur  ne  Joii  point  icndre  compte 
deva^it  des  Juges  feculieri  ou  Ecclcfiaftiques 
decequrs'eft  paflc  entre  lui  (fc  fon  pénitent 
dans  le  Tribunal  de  U  Couftinon.  171 

On  Evcrque  a  l'autorité  Ai  faire  un  Statut 
par  lequel  il  défendrai  fes Dioccfains  d'aller 
de  propo^diberé  fe  confelTer  hïride  fou 
D'occfc.  ■■  184 

Ou  petit^r  confcffer  aus  BcligiîuxMcn- 
diaiis  qgî  font  approuvez  dans  le  Dtocefe  ; 
bifi  le  lems  de  Pâques,  fani  le  confcnte- 
Blcnt  du  Curé.  187 

Il  ne  Tuffir  pa*  aux  Relig'cux  Mcndrans 
d'avoir  ét^c\aminez  par  lej"  Supérieurs  Rc- 
guKers,  &  d'jvoirétrftroiii'czrapableî  d'en- 
tendre le>  confcJTÎonî  des  Serulicn  :  il  faut. 
tneorc  qu'ils  aient  Vapprohation  de  l'Ev*- 
qi'ie  dans  le  DiuecCc  duquel  iU  veiiîcntCfl 
Ê^lTcr  ;  St  le  refus  qu'il  faii  de  les  a 
V 


•T  A 

ne  peut  Pai  Icu'  icnîr  lieu  d'aptobatron.    i^ 

Lcï  foiif;fljotii  fji'tei  de  propos  Jelihet 
hofilc  Dioecre.  comrc  les  .i<fc(ir«  de  l'E 
vcqi'c   font  ntil'ct  &  InvJidci,  ii._ 

Oi>eft  ohli'gi^  de  rcttcrcr  le*  CanUffioiit 
qusnil  patunc  rcnoranec  cfaffeSt  affcrtée  o 
ne  *'tft  pi(  TOitfelTif  dcî  péchez  munci»-  =  i 

Dct  Re'Tgicux  crablii  i  condition  ie  n 
pal  corif:<rtr  depuft  te  Uudy  (tînt  jurqu'a 
Dimanche  de<iuafimo(}o,  tic  peuvent  rot>t 
kScr,  qiiandccîConftflionîne  feroiempa» 
le^anmjcHct  que  l'Eglifc  ordonne  dans  1ê 
Concile  dcLatran. 

Ctmrti£l. 

leCont'afl  pignoratif  nVfl  pas  u 
de  Pemc'i  niait  un  put  preft  pallié  de  ventei 
il  efl  ufunire.         "^      '         '^ 

le  Contrat  de  focicti  deWraiî  ilaî 
juftc  avecquelqoei  condit-onj, 

Lt  contraft  de  focîeié  de  beftail  à  I 
nomme  Re.-!bcnie  «  efl  illicite  quand  cel| 
qui  donne  le(  bcllci  ne  court  aucun  rîfqui 


taAr, 


^pclf. 


leComrafl  de  bcUcs  à  lal 
Cazailled'Arcguesi  cftpctnii 
tarnei  modifications-  •      ij 

IcConiraadeslijneî  à  tavincccft  licii 
l'il  eft  incertain  que  let  laines  vaud'Ont  pli 
ou  tnoini  dande  temtdclenr  délivrance  t) 

le  Contraft  d'cngagcmeni  pat  li 
cnj;age  une  terre.  Se  celui  1  quîon 
d^c  jouît  dti  fiuît»  fans  faire  aocu 
nution  de  la  fomme  qu'il  a  prcR^e 
COntiaft  illicite, 
,   UnCoDttaadc  locieifcRpcimiilottsui 
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le  bailleur  fournit  toutes  lei  beltci  î  les  Ji.'* 
pi:fii,&  le  preneur, Il  nourriiureJc  logement 
Bc  fes  fotni ,  St^tx  le  profit  eft  partagé  emr - 
Eux  avec  juftice.  l'S 

Quand  wliti  qui  prend  1m  animaux  eft 
'tthU^é  de  porter  toutela  perce  ,  le  Concraft 
:tfl.'li;L-ite.  îîO 

Cluifc  qu'il  tTc  faut  pa'  mmrc  flaaj  un 
yConnaÛdcfocfeté  d'animaux,  quand  on  ne 
Ifouiltoit  pat  i'cn  ferVi'r.  ut 

,  Leconiraftcft  iiijufte  quand  le  bailleur  fti- 
piilc  que  le  preneur  poriera  !a  moitié  delà 
perte  des  animaux  qui  arrivera  fins  fa  £iutc. 

LcConrraft  de  (aclaé  eft  jnfle  lors  que  le 
pruprieiaîre  d'une  tcric  la  donne  à  un  la- 
toitrcur  pour  II  culciver  à  moicié  de  profir. 

le  Contraft  de  focieic  elï  permis  lonquc 

le  maître  d'une  terre,  qui  Udonne  à  moicié,& 

-(eloî  qui  la  prend,  y  mettent  également  des 

animaux,  St  en.  panagent  le  pro6t,  (i  ce qu'ili 

ircni  l'un  &  l'auctc  cfl  proportioné  à  ce 

,_   !s  y  ont  nit*.  »:4 

^LeConiraéteftiufte,  pir  lequel  le  prOpric- 

.irc  d'une  terre  la  donne  a  cultiver  à  un  paï- 

n,  fournit  les  animaux  &  les  fait  eftimcr,  & 

pa'tagcnt  égilcmeiit  le  prcfii,  le  croit  &  le 

apitjl.  3!î 

Le  Contrat  i  chtptsl  cft  pcrtnii  St  autori- 

{  par  desCoûtumcs,  ^    :'7 

Q.Han  4  des  bêtes  font  mortes  ,  Stqu'lly  a 

iine  rocietéi  &  que  le  prcncurprcienflquecc 

n'cftpoiiii  pacfafciUK,  cefl  aluià'eprou- 

fcr.  ijî 

V    vj 


t 


I 


TABLE. 

Il  cfl  à  propo*  de  prêcher  conirc  1«  Con- 
(Taiflt  ufurairci  de  focicié  d'anlmauXt  quoi 
sue  ce*  prédira; îorts  excitent  beiiicoup  it 
tioublcd  Se  lie  proJiiifent  aucun  bien,      i^i 

O^i  ne  peut  faire  de  plufieuri  années  d'ar- 
taazei  de  tenrc  un  Conirafî  de  con  11  te  ut  ion* 
34* 

les  itoii  CotutaAs  ne  font  qu'une  alun 
palliée.    - 

LeCaniraft  de  forteié  n'eftpat  liciici  par 
lequel  on  dotincdetmouioQt  à  unpaïran.à 
condiiion  qu'il  eu  paiia:;eta  leprofitaveeJc 
niaiire  ,  &  qu'il  fera  uhIFgé  J'en  fntftîrucr 
d'aureicn  la  place  de  ceux  qui  meurent 
même  fans  fa  faute.  $8S. 

Curl 

Les  Curez  font  de  droîc  divin. 

D 

Dimanche/  &  Fêtes. 

LEi  Seigneurs  &  let  Magiftrais  font  oblU 
gei  d'empêcher  que  te  peuple  par  fes  dé- 
bauche ,  ne  pt  ofane  la  fainccté  des  Dimanches 
<(det  Fftci.  io& 

$L  Ici  Meuniers ,  leiBoucherî  ,  le^BouIi 
pfït  lespaiifTiets  peuvent  iravail'et  deli 
Mcatioii  lei  Dimanches  &  les  Taa.  i 
Les  Barbiers  ne  doivcin  point  faire  la  b; 
be  ni  le*  rhcucux  les  jours  de  Fêtes  & 
Ditnanflte'  Gren'effqii'îUy  foient  obligei 
par  II  iicccRicc  de  leur  fubfiltance.  ;i' 

Di/ptnftt. 
11  ne  faiti  avoir  aucun  igard  aux  dîfpenré 
Cdlci  foat  doiinjcsfani  uufc  légitime,   jj 


le 
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Drein  Sti^mttriaitx. 

LaVtuïcd'un  Gcntil-hoiB.Tiefjui  aaeqiiis 
l>t.'3acoup  de  iciccs  ^otic  elle  croit  t]u'!l  n'a  pas 
payé  les  tjiûnts  Se  rtqumts  ,  n'cll  pas  obligée 
àc  s'allci  dcDonccr  dic-mÉitie,.  ells  peut  at- 
tcndire  o^'on  les  denuadc^.  ^7 

Lors  qu'on  a  fait  une  vente  d'uu  fonds  fous 
lun^  pciïé  avec prc«ni'flc  d'en  paflcr  un  Con- 
traâ  ,  \ti  droits  en  fout  dus  au  Seignciu  de 
licf.  j« 

E 
EngÂgcmtni  ds  Terre. 

VN  Tutear  donne  au  ccîMcier  de  f.-s  mU 
ncurs  une  de  leurs  terres  en  payement  ! 
Mais  Us  mineurs  étant  dcvcnns  majeurs  ten- 
ïtent  dans  leur  terre  :  le  creancieï  doit  tenir 
compte  des  fiuîcs  qu'il  a  perçus.  i4t 

Excommu  aic*:iorr. 
Quand  lin  Officiai  excommunie  en  Confc- 
«juence  des  Mon  i  toi  te  s  canoniqnemi'nc  publies 
par  Sentence  contre  kconpablc,  ilefte»com- 
munié  devant  Dieu.  30 

On  tft  excommunié  pour  avoir  fait  une 
aftion  défendue  fous  peine  d'excommunica- 
tion par  le  feul  fait  quand  il  y  a  de  la  coutu- 
Kiacc.  71 

F 
Perêij. 

IL  n'yâ  point  d'Ordonnance  dtiRoi  qui  pcr- 
mciie  aux  pauvres  de  prendre  dans  les  for£ts 
lebois-mortac  le  mort- bois; ils  peuvent neao- 
noinsdans  leiu'necellicéprcndie  le  menu  qui 
«A  tombé ,  &  les  g<:aêts  ijui  foat  dans  la  cam- 
pagne. J-JS 


TABLE. 
F'4/V  tU  ^^/fia. 

Oncreinciciui  pat  >nrmolîié  f\'itit^fi;t 
.î  Ton  Jch-KitT  I  "cmcrîrcpn  Jdeirecevoi 
jan  iAktur  eft  m  J-gte  qu'on  Im  lui  reim 
(ct  ir4urtqu'il  cJldetniuvilfcfoi  :  S  fa 
emptor^r  CCI  3rçe.i(  en  ictoàaei  &  en  d'à 
tm  otutrrenJe  pieté,  j^ 

FrMrtei-Fieft. 

Va  Ecclcfi^iquc,  qui  n'ctsTic  pat  noble- 
foGcdoh  une  ictrc  noble  ■  fut  aOt^nô  par  les 
paitrfini  pour  r-aicr  un  droji.  il  fc  Jcfcndîti 
&  foininc  que  fon  tkrc  Sueriloial  e'rsnc  fuc 
cntetciic  ,  cVioit  comme  unbîeD  Ecc'cCi- 
âiquc  qui  dcTott  être  exe nii  duijfOÏt.  Lct 
putif^ns  n'a'ant  pA<  pourfulvi ,  rEicIcfîafii* 
que  câen  reurcté  de  cntifcicnce,  Manidanf' 
1j  volomédepiycr  s'il  y  cft  condaTiiné.  j4^ 

H 

K«fc(V  Eccltji'ijîi'ijue. 

UN  PrÉt-e  ou  itn  airtre  EcelcfiaSfque  efl 
obligé  en  confcience  de  porter  ['habifEc- 
ctclûtliqac.  ^09 

Un  Evêqiie  ne  pfut  pas  fo»ffrîr  qu'un  Hô- 
piial  fervi  par  H«fillej  laïquci ,  &  adminiilré 
paridct  RelrgîcuKi  aicuncponcpoutenircr 
daiit  l'ERlifc  de  cm  Relrgiciix  i  «iic  porte 
étaatouvedelcpur.&fnméc  laiiuii.     jiS 

Vit  homme  cil  en  f'cii'ctf  de  ronrcrcnre 
quand  il  a  pour  lui  les  fcDiiincnidct  plusha- 
biln  Avoeaft.  1^4 


DES    MATIERES. 
I 

itu, 

II,  n'j-  a  rien  de  ccnafn  parmi  I«  Tlico'o- 
■^Icns  )  touchant  l'obligaiton  de  pays''  '* 
que  Ion  a  perdu  au  jeu  de  hazard  >  por  ou 
mute,  »?ï 

I  Imm. 

On  Supérieur  d'une  Communauté  ne  do» 
pat  faire  peter  le  pain  qu'on  donne  j  lacolla^ 
(ion  les  jouti  de  [cû  ne.  Il  doit  laiflcr  i  fa  dif- 
crcdond'un  chacun  de  prendre  ce  qu'il  aura 
befoin.  joi 

Les  Théologiens  ne  conviennent  pai  à  quel 
âge  on  cft  obligé  de  jeù ner.  ih'U- 

L«  peiiîtenceî  qu'il  faut  irnpofer  d  eeux 
qui  dorant  plufieur*  ann<fes  fe  font  acufci  de 
n'avoir  pas  jcûni  le  Carrrme. 

Lefentirvent  Je  S,  Thomas  cft,  (ju'on  n'cft 
pai  obligé  3u  jcilnc  avant  l'âge  de  vingt  0c 
un  an. 

Ceux  qui  boivent  du  vin  hors  le  repa* 
Ici  fouri  de  irûnc,  pceheni  du  pechf  d'in- 
tcmperancciStparconfequent  perdent  le  mé- 
rite de  leur  jeûne.  40J 
Jnttritt. 

Un  Juge  peut  condamner  aux  fntcreni  fe 
débiteur  dune  fomme  qu  ildoiipar  Obljea» 
f  ion,  quand  la  demande  en  a^téfiircen  ju- 
fticepar  le  créancier,  &qu:e%fl de  bonnefbi 
&ran(col[u(ton.  19 

Une  Tutrice  quîdonncl'argentdcfon  pu» 
pile  par  Obligationjne  peut  pas  en  letirctdcs' 

ÎIKClétt.  «j 


TABLE 

letîfqilc  que  l'on  court  en  prctant   fan 
gcnil  un  Banquier .11 'cmpéchepat^uel'inti 

rertn'eiHoituruuitc. 

par  h  D; me  Civil  &  Canonique 

|I  Éiur  obliger  Ic(iIebi(CLiTi<îui  il 
nircU  !c>  porter  i  leurs  (lc!>i(eur«  en  c{pece% 

11  ircfl|Ui  permis  de  prendre  imercâd'inco 
reft.  jï 

On  a'eft  pu  obligé  de  rcftitiicr  Ici  incereu 
Lfuiaîrct  coiifomei  de  lionne  foy 

C«luiqii!prefte  fon  argent  parObli., 
&ftlpuleleu*jitcti!«,i:ommc(kpcchéd'uf'ui 
4»o 

Il  cil  luftc  de  prendre  dci  intcrêtsd'un  recouf 

àc  partage.  149 

Q'Und  un  père  qui  doit  U  dot  de  f^  fiHca 

Ton  gcodrc ,  &  lui  en  paye  les  int:rèt* .  donne 

charge  à  un  ticripjrunacconimodcment  fiii 

avccTui  .  le  gendre  peut  cxigei  les  înicrits  de 

cctie  dot  jiilqu'â  ce  qu'il  ait  i-ié  payé,       »ïi 

Ceux  qui  font  deireniit  plus  ticlies  par  des 

ïntereftîiifuraircs.nc  peDvents'eïcm'er  dcle» 

rcftiiucr  .  en  difant  que  s'ils  culTcnt  crii  que 

CcU  n'cùi  point  iti  permis  1  ils  aiiroicnc  etn* 

ployé  allreunlcur  argent  uiilcnientSc  Ueitc- 

aicnt.  1^4. 

Arocilïondc  cette  propoCiîon  t  qu'on 

n'cft  pasoblieédcrcftituer  1er  iiucrefts  ufti- 

MÎrci  ,  on  dcmaddc  comment  il  (e    pcin 
faire  qu'un    liomtnc  n'en  foit  paî  dewnii 

plus  richi:  ou  au  moins  plus  l'aiiire.        ^49 
Vncreincrcrpreffefon  débiteur  de  le  p*. 
)er,  quiluitepandqu'il  eft  dansTimpiti 

fiiuc  ;  il  peucalocs  prendre  Ici  iiitetc[ti 


i 
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titut   à^mni    tmtrgtniii  j^r 

Vn  Mircluiid  qui  irafigtiE  iz  fon  argent» 
peut  prendre  des  înierefts  ou  de  celui  qu'on 
luidoiti  oudc  ccluiqu'ilpceftc.  {{^ 

liigts. 

Les  luRci  font  obligez  de  garder  les  Regle- 
niens  de  U  Cour  ,  &  Icî  Ordonnancei  pour 
les  fondions  delcurîChïrgcs,  foit  en  niatrc- 
te  civile  ou  criminelle.  8o 


Irre^ntariii, 
Les  hcreii'qucs  convertis  quioi 
lucîon,  ncToiit  point  irrcgulic: 


reçùl-iibra- 


V 


Leg'nîmMÎoni 

"A^homniE&  une  femme  qHÎ^  ont  eu  un 
-  enfant  ai/int  leur  mariage, lo^t  obligez 
de  le  'econnoitre ,  quoy  qu'en  le  reconnoif» 
fant  ikptivciit  du  droit  d'aincffe  un  autre  cn- 
fansçuJeft  né  depuis  le  mariage,  fo; 

Lttire  de  ch»»ge. 

Vue  Lettre  de  Change  ne  faifit  point  celui 
au  pro6t  duquel  une  detic  eft  cedÉe  pat  ladi- 
te lettre  ■  m3Î%ilfaui  que  l'accepiation  s'ea 
faffe  pat  c'crît,         _  5  f 

Le  Change ^fj'iiiinB'11"», ou  autrement  mt- 
Kuuli ,  ell  un  comnici-ce  qui  cft  de  (oy  licite 


TABLE 
Ir  Chittge  par  Letireicft  iofte,  (ïoa  y 

'  Ccus  qoi  pfoleni  lu  loîx  Ju  Pî'nct  pe 
chcnt. 

la  loihumïîne  qoifftJcpanJeîmi 
lïTice  iiouT  le  bien  public  oblige  fous  peîi 
de  p«hf  moitel'  ^ 

Li  loi  doit  Jtrc  acceptée.  t 

M 

Afyi/hn. 

QUani  il  cfl  incertain  fi  c'eft  parla  Faut 
Iti  Lojaiairequelctoûil'une  nuiroqi 
<(cb<ilUi  tcpioprîcutfcdclc  locacaî 


icnc  p3'  moitié  II  perte  '  jri 

Un  piiiictiliet  vendant  Ta  ni3iron>adit  ai 

bonne  foi  i  que  fa  nu Tonrclcvoii  d'unSel^' 

SneUTi  nef^aihiiK  pas  qu'elle  tele  voit  encore 
ui)  autre,  il  ne  doit  aucun  dédomagemenç 
il'icguerei'f.  i^î 

Diffenfi  di  Mdrta^e, 
Vnhotiitnequiavoit  éiédeniarié  ;  iaai 
fcqu'il  iloitiminiifTint,  ï'cftfaitgUErir,  Bct 

f-aSé  idt  (econAa  nôcci.  Laqucftion  eftdi 
çii/oir  lequel  dej  deux  mi'ùiçcielt  vaUdcJ 
larerolu(ioncftque<:'enierc£;<>niJ,['lioniin^ 
n'étant  pa»  oblige  dci'evpofcrà  l'operarioii 

SironUii  a  faite  i  Scileftincctuin  fi  cilea 
li  faire  fans  petil  «i 

C'cflunc  chofe  domeufc  pa'tni  IcsTbcc 
logrent,  fi  le  Pape  peut  d'IToiidrc  un  maiiagçi 
Con(rJ(i*i  St  "On  pa«  crttifomni^*  îW 

Oiicic  peut  pal  conTcillcr  de  demander  dlw 
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penfeda  Pape  pour  &ire  un  mar/age  entre 
àçs  perfonnes  de  qualité  qui  foacparens  du 
fccond  au  croiiiéme  degré  iiftdm 

Une  fille  acordce  à  un  homme»  qu'on  cîene 
publiquement  avoir  couché  avec  la  mère  de 
cette  mie,  peut  confentir»  à  racompliflemenc 
de  ce  mariage.  gi( 

Une  fille  qui  fçait  certainement  que  celui 
avec  qui  elle  eft  acordée  »  a  eu  une  habitude 
criminelle  avec  fa  mère»  ne  peut  contraâer 
mariage  avec  lui.  )i6 

Mtnfongt. 

Le  menfonge  eft  de  foy  mauvais»  &  Il  n*eft 
pas  permis  de  mentir  pour  quelque  caufe  ou 
prétexte  que  ce  fott*  i^l 

MijfionMtres. 

Il  n*eft  pas  neceflaire  de  fe  confeiTer  aux 
Miflîonnaires  pour  gagner  1  Indulgence  ac« 
cordée  par  le  Pape»  PtdelibiêS  ad  quot  mitti»» 
di  AC(effer'%nt,  5 14 

Modes. 

De  ceux  qui  Inventent  ie%  érofFes  fomp- 
tueufes  &  curieufes  ou  àes  modes.  De  ceux 
qui  les  font  après  quelles  ont  été  inventées* 
De  celles  qui  les  portent»  &  s'en  parent*  Si 
Ton  doit  donner  aux  uns  &  aux  autres  Tab* 
folucion.     ^  I.  ef/wV, 

Motêlins. 
Sont  des  lieux  de  débauches.  t^i 

o 

Officlallté. 
M  ne  peut  fe  rcferver  une  pcnfion  fur 
un  Bénéfice  dont  le  revenu  efl  à  peine 


o 


TABLE 

fiiSifam  poiuenctttenir  le  titulaire,  ic  pa] 

leschiugcs.  j.  _ 

Eu  quel  cai  on  peut  fe  rcfcrrei  nne  pcn&ffiï 

&I0 

la  conduite  qu'on  doit  gai4ei  qiiwd  une  fi 

le  s'imagine  être  poflcdife, 

Prêcd-aritm. 

Celui  qui  prête  fou  argent  ilans  t'erpCTaece 
avec  pccceptîon  dequelijue  profit  à  caufc  ( 
ptÉi ,  quoi  qu'il  ne  (lipulc  point  ce  profit ,  ; 
peut  prendre  ce  qu'on  lui  donne  gtotu'itemcr 
&  l'ayant  pris  ,  cft  oblige  de  le  tcftitucr.  j' 
PromeJJt. 

laptotnclTe  qu'onafaitcà  des  ReligieuC^ 

de  lent  vendre  un  jardin,  à  laquelle  onanu 

qupn'olilige  à  leur  licn  donner  fi  elles  a" 

louiFimt  aucun  dommage.  36 

Promctegr. 

Kairon  pariieulicte  pour  Saguelle  oa 
ce  doit  pas  eue  Ptomotcur. 

R 

Keli^ion  P.  R. 
'  Avis  i  une  Catholique  qviîavoît  donné  n 
ti-aîceà  uiie  jeune  fille  JelaRcligon  P.R.  q* 
fa  mete  aroit  chaffïc  de  fa  maifonaprcs  l'iv" 
[Qalciaitée. 

Refelutitft. 

On  peut  en  fcuretcde  eoofcienee  s'en  te, 

3UX  refolutlont  d'an  homme  reconnu  pc 

dflftcit  pieux,  licEo'eft  fju'îlyait  qiiciqi 

nifons  pankulieics  pouidoutcr  d: îa  refo! 
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Vn  Komme  eft  obligé  de  lefticuer  une  fonU 
meqvâ  iiû  écoît  due ,  parce  qu'il  s*en  eft  iût 
payer  en  vertu  d'un  Bail  faux  &  antidaté.      47 

Celui  quiceflèd'âtre  en  bonne  foy  eft  obligé 
à  la  reflitutîondes  intérêts  du  pàflé  y  Se  qu'il 
n*a  pas  conftunez  dans  la  même  bonne  foy ,  & 
dont'il  s'eft  enrichi.  59 

Vn  Seigneurlt*un  village ,  qiû  a  obligé  (es 
vafTaux  de  donner  au  Receveur  du  Domaine 
une  fomme  qu'ils  ne  lui  dévoient  pas ,  efl  te- 
nu de  la  leur  reftituër.  1 1  ^ 

Le  fens  des  paroles  de  (aint  Thomas,qui  die 
qu'on  eil  obligé  à  reftitution  fiv^ni^  niiêfuti 
frÂÂit  étUam  oblmium  ex  cmfidhstê  lucfdndi^ 
Z4I 

Si  par  laLoy  d'^un  pais  un  père  ne  peut  faift 
plus  dedepenfe  pour  un  de  (es  enfans  que  pour 
l'autre  ,  le  fils  en  ce  cas  qui  a  beaucoup  plus 
coûté  à  la  famille  que  lafœur,lui  doit  en  faire 
«eftitution.  35^ 


TailUs: 

L£s  Princes  dont  lés  domefliques  &  Officiers 
font  exemtsdes  tailles,ne  doivent  en  faire 
mettre  aucun  for  l'Etat  de  leur  maifon  ,  qu'ils 
envoyent  à  la  Cour  des  Aydes,  que  conformè- 
rent aux  Edits ,  Déclarations  &  Ordonnances 
duRoy.  51 

La  qualité  de  lugen'exemte  point  d'être  Col- 
Icfteur des  Tailles.  ^4 

Ceux  qui  (mt  la  Charge  d'impofer,  fonc 


TABLE 
Mipt  ieUîitcaxe  itnpoikioa  Icplus  fufl< 
taent  <|u'il|pe4irciit.  iUt 

Ceux  QUI  ne  eudcm  pat  U  iuftîcc  dtiu 
J'affiene  «e<  TiilTci-  fontoWJgtzJe  leyiicr 
le  tO€t  ^o'ilî  fuit  auxTurchic^z.  $iid. 

Tiff;  fttTuntnixlt 
Le  Turc  SacerHoial  cftinaltena^e  .  &ll 
EccIcfuAiqueidoivcm  avofr  giand  (otn 
le  «ofcrvcr,  j 

Tribut. 
Explication^  M  que  die  Toleci  qu'on  né] 
peiB  «iger  (Je  ttibut  i^e  btif*  <m  fT»f\  ' 

V 

LE  vœu  finiple  de  cruftetc  perpétuel  eflre^ 
fervé  au  fapcex  ts«fme'mliitt ,   f^  neiitml 

Si  une  fammc  marîéc  ai'ant  permis  â  foB  J 
tnaty  de  recevoir  les  OrHres  facrci ,  Si  ayant 
fait  vœu  de  chiftetc ,  eft  obligée  dedemeuree 
dani  iinMonaflcrcioii  fi  elle  peut  demeurer 
au  Ûecïe  dans  la  mttne  Vil'e  que  Ton  muy, 

C'efl  une  Cmonie  que  d'acheter  ou  de  brf 
Ruer  un  Vicariat,  ou  un  Office  deSacriflft 
auquel  ed  attachée  l'obi  igaifond'admjniflref^ 

lej  S  acre  tue  m.  uj 

r,fm. 

Lc!  Evéques  doivent  commencer  leurs  v'y^ 

CtM  par  leur  Vi'lc  Epircopalc,  &  Jeu 
EpîfcDpdepar  leurs  Eglîfcs  Cathedra 
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Vn  grand  Viiaîrcd'un  Monaftere  de  Filles, 

quielieiccinc,n'enbltfl"t:  point  l'exemption  en 

Viûtaiit  rEglilc  8t  le  Tabernacle,  itiJ. 

V/ure. 

Donner  de  IVgcncriir  la  place  à  quinze 
pour  cenCic'eftufurc:  en  prendrcTat» quelque 
neccflicc  ,  c'cftpccher  morielkmeiit.  j 

C'cftufiire  de  prêter  l'argeiii  des  Mineurs  en 
flîpiilant  l'interétau  denier  feize.  i 

L'Or  Jonnancc  d'Orléans  veut  que  leJ  Tu- 
teurs cmployent  les  deniers  de  leurs  Mineurs 
«n  rentes  Ou  héritage!,  I9t 

LaLoïdcDIeu,  les  Canons  de  l'Eglife, 
les  Ordonnances  de  iios  Rois  défendent  Fufu- 
«■  »?; 

Le  prêt  qu'onfaîtâ  des  Marchands  defque II 
on  tire  inicrcc  ,  elt  ufurjirc.  t^^ 

Vn  CuréSc  des  Margtiillieri  ont  pèche  Bc 
commis  une  cfpeee  a'ulure,  propofànt  aux 
Paroiflîens  de  fefervir  d'une  ibmriie  aparie* 
nance  a  leur  Fabrique ,  8c  d'en  donner  l'iiiteift 
par  un  motif  de  charité.  loo 

Quand  le  prêt  du  bli  eft  ufurarre.  i jj 

Ilii'eflpasperniisdeprdicrâufuic  aux  rï- 

Vfagc  fuppliié  par  un  Titre  EccIeCaflique. 


Fin  de  la  Table  dt/  Mdtitrej, 


